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nistre d'Etat, vice-président du conseil. — 
Retrait, 
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les Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances; Christian Pineau, pré- 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été’ affiché et distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Lalle s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour. 

M. Saïd Mohamed Cheick s’excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce cong. 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition 
Le congé est accordé. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CiViLES) 


Suite de la distussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exercice 
1947 (dépenses civiles). 


Radiodiffusion française (suite). 


M. le président. Dans sa séance d'hier, 
l’Assemblée a terminé la discussion géné- 
rale du budget annexe de la radiodiffusion. 


Je donne lecture des chapitres: 


ire partie. — Dette publique. 


« Chap. 1%, — Service des bons et obliga- 
tions amortissab'es et des avances du Tré- 
sor, 19.505.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1% au 
chiffre de 19.505.000 francs. 


(Le chapitre 1%, mis aux voir, esl 
adopté.) 


« Chap. 2, — Remboursement au budget 
annexe des, postes, télégraphes et télé 
phones des charges du capital investi en 
travaux de premier établissement de radio- 
diffusion, 7.500.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Traitements. 


M. le président. « Chap. 100. — Traite- 
ment du personnel fonctionnaire de l’admi- 
nistration centrale et des services exté- 
rieurs régionaux, 150.709.000 francs, » 


La parole est à M. Buron. 


M. Buron. Je demande à l’Assemblée de 
considérer à nouveau le crédit du chapitre 
100 qui a été réduit par la commission. 


Cette dernière a proposé cette réduction 
arce qu’elle s'oppose, par principe, à la 
onctionnarisation des agents contractuels. 

Je crois que nos collègues de la com- 
mission ont craint, en acceptant la titu- 


larisation à la suite de concours d'un 
certain nombre de membres du personne] 
de la radiodiffusion, de créer un précédent 
fâcheux pour les administrations publi. 
ques à l'égard desquelles la commission 
avait pris une position bien nette. 


Mais, en réalité, il ne s’agit pas de 
cela. La situation des agents contractuels 
de la radiodiffusion n’est en rien compa- 
rable à celle des fonctionnaires des autres 
administrations. 


Le gouvernement de Vichy avait pris, 
en ce qui concerne la radiodiffusion, una 
position nettement différente de celle qu'ik 
avait à l'égard des autres ministères, M 
avait prévu que le personnel de la radios 
diffusion serait soumis au régime du con- 
trat. On ne peut done, aujourd’hui, appli« 
quer les mêmes règies aux agents de la 
radiodiffusion et au personnel des autres 
administrations. 


L'administration de la radiodiffusion a 
prévu que ce personnel, recruté par con- 
trat en 1941 et en 1942, doit retrouver 
une place normale, des avantages et des 
garanties ordinaires, dans le cadre de 
l'administration française. 


Avec une sage prudence, il a été envi- 
sagé que seuls pourraient être titularisés 
les agents remplissant les conditions de 
concours. Ainsi replaçait-on l’administra- 
tion de la radiodiffusion dans le droit 
commun, où elle aurait toujours dù se 
trouver. 


Je crains que la commission, ne voulant 
pas engager l’Assemblée dans une voie 
qui serait dangereuse pour d’autres admi- 
nistralions, n'ait méconnu le caractère réel 
de l'administration de la radiodiffusion. 


Je demande donc à la commission do 
rétablir le crédit du chapitre 100, ce qui, 
en aucun cas, ne peut revêtir le caractère 
d'un précédent. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil}, 


M. Paul Béchard, secrétaire d'Etat à la 
sed du conseil. Je tiens à remercier 
{ 


Buron d’avoir évoqué cette question. 


Aussi bien, s’il ne l'avait pas fait, le Gou- 
vernement aurait demandé le rétablisse- 
ment du crédit, pour les motifs mêmes 
qui ont été exposés par notre collègue. 


IL s’agit, d’ailleurs, en l’ecpèce, d’un ré- 
tablissement et d’une suppression de cré- 
dit, dont la différence atteint à peino 
50.000 francs. 


M. le président. LA parole est à M. lo 
rapporteur. 


M. de Tinguy, rapporteur. N ne s'agit 
nullement, dans l'esprit de la commission, 
d'une opposition de principe aux titulari- 
sal:ons., C’est même exactement l'inverse. 


Une solution particulière a été prise à 
propos de la situation spéciale du per- 
sonnel de la radiodiffusion, La preuve en 
est que la commission a admis la titulari- 
sation des techniciens dont l'utilité est pere 
manente. 


Mais la commission n’a pas voulu qu'a- 
vant que le statut fût voté, c’est-à-dire 
avant qu’on sache exactement à quel ré- 
gime la radiodiffusion française sera sou- 
mise, les cadres éoient remplis à la suite 
de titularisations massives. 


,L'argument invoqué par M. Buron et 
tiré du rétablissement d'une situation qui 
aurait été Vichy ne tient pas. 
I y avait, à la Libération, 800 agents à 
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titulariser. Le décret du 25 juin 1945 à 
créé 1.648 postes pour ces agents à titu- 
jariser et on nous demande aujourd’hui 
d'en faire 1.838, c’est-à-dire d'aller encore 
au delà. 


A ce jour, 1.436 agents sont déjà titula- 
risés, et le Gouvernement dispose encore 
d'une marge, celle qui sépare 1.436 de 
1.567, sans avoir à créer de nouveaux 
postes. 

Dans ces conditions, la commission es- 
time que le Gouvernement à toute la lati- 
tude nécessaire pour remplir les places 
vacantes, et qu'il n'est pas opportun pour 
le moment d'engager davantage l'avenir. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
ron. 


. M. Buron. ‘La commission s'oppose au 
rétabiissement du crédit primitif. Ce qui 
m'importe, ce qui importe à l'administra- 
tion de la radiodiffusion, ce n’est pas de 
savoir si, sur le chapitre 100, une réduc- 
tion de plusiews centaines de milliers de 
francs est demandée, mais si la commis- 
sion maintient son opposition à Ja titu- 
farisation de certains personnels contrac- 
tuels et si l’Assemblée la suit, 


Si M. le rapporteur présente un certain 
nombre d'observations qui peuvent être, 
en principe, justifiées, il est important de 
savoir si elles lient ou non le Gouverne- 
ment. 


Il peut être souhaitable de réaliser des 
économ:es au chapitre 100. Mais ce qui 
me parait dangereux, c’est de lier le Gou- 
vernement et d'empêcher Ja titularisation 
de certains agents contractuels par une 
indication qui n'aurait pas le sens qu’on 
a voulu lui donner, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai l'impression 
d'avoæ par avance aux observa- 
tions de M. Buron, en disant que !e Gou- 
vernement avait encore la marge de 1.436 
à 1.567 emplois, plus la nouvelle marge 
que nous lui avons ouverte en autorisant 
la titularisation d’un certain nombre 
d'agents techniques. 


M. Buron. Nous sommes done d'accord 
dans la mesure où l'observation de Ja 
commission, qui paraissait vouloir empê- 
cher la titularisation, ne lie pas le Gou- 
vernement. Dans ces conditions, je n'’in- 
siste pas. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Nous sommes parfaitement 
d'accord. 


M. le président. M. Patrice Bougrain a 
déposé un amendement tendant à réduire 
le crédit du chapitre 100 de 50 millions 
de francs. 


La parole est à M. Bougrain. 


M. Bougrain. J'ai déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 50 millions 
de francs le chapitre 100 qui concerne les 
traitements du personnel fonctionnaire de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux. 


En voici les raisons. De 1946 à 1947, le 
budget de la radiodiffusion est passé de 
1.405.880.000 francs à 2.065.525.000 
francs ; il s’est enflé dans une proportion 
supérieure à 40 p. 100. Cette augmentation 
considérable peut être attribuée à cer- 
taines charges et particuliè- 
rement lourdes, telles les allocations fa- 
wiliales et les assurances sociales. L'ali< 
gnement des contrats et des émoluments 


‘comité de la 


{ 


pour tenir compte de la hausse qe 
des salaires, était lui aussi inévitable. 


Du moins, une compression massive du 
personnel aurait permis de compenser cet 
accroissement de dépenses. Il n'en a rien 
été. Le tableau des créations, transforma- 
tions et suppressions d'emplois se traduit 

ar une économie insignifiante de 611.645 
rancs. Alors que des licenciements sont 
prévus dans tous les ministères, le per- 
sonnel de la radiodiffusion compte douze 
unités de plus. C'est en vain qu'une note 
rectifie les résultats apparents du tableau 
et précise que, d'un exercice à l'autre, le 
personnel à diminué d’une seule unité. 

Si nous constatons avec plaisir la dispa- 
rition de 278 contractuels et de 31 auxi- 
liaires, nous regrettons que le nombre des 
titulaires ait été accru de 277 unités. Il 
ne faudrait pas que les licenciements des 
fonctionnaires temporaires deviennent, en 
fait, des titularisations dont le seul résul- 
tat serait d'accroître à brève échéance la 
dette viagère. 


En conséquence, nous vous demandons 
de bien vouloir réduire de 50 millions 
de francs les crédits destinés aux traite- 
ments du personnel fonctionnaire. 


Au reste, la valeur artistique des émis- 
sions ne justifie pas, en faveur de la radio- 
diffusion, une exception à la règle géné- 
rale des compressions d'effectifs. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. L'esprit qui anime 
M. Bougrain a été celui de la commission 
des finances, à savoir réduire au minimum 
les dépense administratives qui ne sont 
pas le côté productif de la radiodiffusion. 


Cependant, lès chiffres qu'il a indiqués 
ne sont pas entièrement exacts. Il ÿ a 
eu un effort réel de compression d’effec- 
tifs à la radiodiffusion. Le budget de 1946 
comportait 4.256 agents. Le projet de bud- 
get de 1947 en comportait 3.797, soit une 
diminution déjà appréciable. Enfin, la 
commission de la hache a prévu un abat- 
tement, qui ne figure pas dans le projet 
mais qui est d'ores et déjà en cours d'ap- 
plication, de 273 unités. 

Il est apparu sur plusieurs points à la 
commission des finances qu'on pouvait 
aller plus loin et elle a effectué des abat- 
tements que nous retrouverons dans le 
cours de l’étude de ce budget. Mais un 
abattement aussi considérable que ce:ui 
proposé par M. Bougrain serait impossible 
sans arrêter la marche des services. La 
commission des finances vous demande 
de repousser l’amendement. 


M. Bougrain. Si ma demande est exa- 
gérée, mais si vous la trouvez justifiée 
en principe, quel chiffre proposez-vous au 
nom de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des 
finances répète que des efforts ont déjà 
été faits, qui seront poursuivis dans toute 
la mesure où la radiodiffusion se reconsti- 
tuera, après les destructions de la libé- 
ration. 


C’est un travail de longue haleine. Lors- 
qu'il sera terminé, de nouveaux abatte- 
ments pourront être effectués. Pour l’ins- 
tant, la commission des finances repoussé 
toute nouvelle demande de diminution de 
crédit. 


M. Bougrain. La commission des finances 
devrait au moins pouvoir indiquer un or- 
dre de grandeur du temps nécessaire pour 
la mise en y "sue des décisions du 
ache, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Elles sont déjà en cours d'ap- 
plication. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu 


L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 150.709.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aur voir, est 
adopté.) 


« Chap. 101. — Emoluments du person- 
nel contractuel de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs régionaux, 
73.908.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 33 mil- 
lions 911.000 francs. — (Adopté.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
N 


M. le président. J'ai reçu de MM, Dagain, 
Gozard et leurs collègues du groupe s0- 
cialiste une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
un acompte provisionnel aux fonction- 
naires. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2021, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d’'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règitement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion. d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 
aur présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer .sur cette demande qu’en fin de 
séance et après exp.ration d'un délai mini- 
mum d'une heure. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gengæ ainsi que sur le fond même de la 
proposition, 


— 5 — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
Radiodiffusion (suite). 


M. le président. Nous reprenons | exa- 
men du budget de la radiodiffusion. 


« Chap. 10%. — Services administratifs 
et techniques. Indemnités, 30.768.000 
francs. » 


La parole est à M. Biondi. 


M. Biondi. Les crédits demandés par le 
Gouvernement à l’article 6 du chapitre 103 
ont été réduits de moitié par la commis 
sion des finances. Ce sont des crédits qui 
se rapportent à l'attribution d'une inderm- 
nité pour travaux dangereux, indemnité 
qui est accordée au personnel qui exploite 
les émetteurs. 


Cette indemnité couvre les risques d'élec- 
troçution et les dangers de montée aux 
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pylones d'antennes, Ele peut permettre 
aux agents de souscrire, Île cas échéant, 
une assurance sur la vie, Son taux men- 
sucl est de 800 francs et elle intéresse en- 
viron 340 agents. 

L'abaltement qui est proposé a pour rai- 
son, si je me réfère an rapport de M. de 
Tinguvy, le souci qu'aurait la commission 
des finances. de voir l'Etat assurer lui- 
même les agents qui doivent participer à 
des travaux eonsidérés comme dangereux. 
Or, il n'est nullement question d’attribuer 
celte indemnité pour rendre obligatoire 
l'assurance des agents. C'e ! en réalité 
une sorte d'indemnité compensatrice qui 
est destinée à tenir compte des dangers 
courus par les agents qui sont obligés 
d'effectuer les travaux dont je parlais tout 
à l'heure. 


À la vérité, cette indemnité est déjà 
versée à ces agents depuis le début de 
l'année, de sbrte que la réduction de 
50 p. 100 proposée par la commission des 
finances ahoutirait à la leur retirer pen- 
dant toute la durée du deuxième semestre. 


Je veux croire que la décision de la 
commission des finances est simplement 
le résuitat d'une erreur et je demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil de bien vouloir demander à l’As- 
sembiée de reprendre le crédit qui avait 
été proposé dans le projet de budget. Je 
désirerais également que le rapporteur de 
la commission des finances me confirme 
que la décision de la commission est sim- 
plement le résultat d’une erreur ou d’une 
confusion, 


W. le président. La parole est à M. Je 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je Gouvernement aurait éga- 
lement demandé le rétablissement de ce 
crédit. Il intéresse, en effet, 381 agents 
qui manient le courant À haute tension et 
courent, de ce fait, un danger certain. 


En 1916, en particulier, nous avons eu à 
déplorer trois accidents mortels, Le Gou- 
vernement insiste donc pour le rélablisse- 
ment de ce erédit. 


M. le président, La parole est à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur, [a commission n’a 
commis aucune erreur, contrairement à ce 
que pense M BHBiondi. En supprimant ce 
crédit, elle a voulu attirer l'attention du 
Gouvernement sur la facon anormale dont 
étaient rémunérés ces travaux dangereux. 


Si trois agents ‘sur trois cent quatre- 
vingts sont morts au cours de l'année 
précédente, sans qu'il y ait pour leurs 
veuves ou pour leurs enfants d'autre ga- 
rantie que cette modeste prime de 800 
francs par mois, cette siluation est appa- 
rue à la commission tout à fait inadmis- 
sible. Il serait donc souhaitable que l’on 
contractit pour ces agents, en dehors de la 
majoration de traitement qui peut leur 
être allouée, une assurance sur la vie qui 
mettrait leur famille à l'abri du besoin, 
l'application pure et simple de la loi sur 
les accidents du travail ne paraissant pas 
suffisante dans un cas aussi spécial. 


. Dans ces conditions, la commission ne 
s'opposerait pas au rétablissement du cré- 
dit, étant entendu qu'il ne serait pas ap- 
pliqué en totalité à augmenter la rému- 
nération des VE mais qu’au moins 

ur une part il servirait à eontracter à 
eur profit une assurance sur la vie. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement est entière- 
ment d'accord avec M. le rapporteur. 


M. le président. M. Angeletti a déposé un 
amendement tendant à rétablir partielle- 
ment, au chapitre 103, le crédit prévu par 
le Gouvernement, à concurrence de { mil- 
lion 828.000 francs. 


La parole est à M. Angeletti. 


M. Angeletti. J'ai obtenu satisfaction 
uisque la commission accepte le réta- 
issement du crédit que je demande. Je 
retire done mon amendement. 


+ le président. L'amendement est re- 
tiré. 


La eammission propose, pour le chapi- 
ds 103, le chiffre nouveau de 32.596.000 
rancs. 


Personne ne demande plus la paro!e ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 103, au nou- 
veau chiffre de 32.596.090 franes. 


(Le chapitre 103, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 104. — Emissions artistiques. — 
Traitements du personnel fonctionnaire ad- 
ministratif de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 2 mil- 
lions 872.000 franes, » — (Adapté.) 

« Chap. 105. — Emissions artistiques. 
— Emoluments du personnel contractuel 
de l'administration centrale et des ser- 


vices extérieurs régionaux, 23.466.000 
francs. » — ({Adopté.) 
« Chap. 106. — Emissions artistiques 


— Salaires du personnel auxiliaire de l’ad- 
ministration centrale et des services ex- 
térieurs, 416.000 franes. » — (Adopté) 


« Chap. 107. — Emissions artistiques. 
— Artistes et spécialistes sous contrat. 
158.654.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 108. — Emissions artistiques. 
— Collaborations au eachet ou à la vaca- 
tion, 274.2:0.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 109 — Emissions artistiques. 
— Jndemnités, 3.500.000 francs. » — 
(Adopté ) 


M. le président. « Chap. 110. — Emis- 
sions d'informations, — Rémunération du 
personnel, 65.614.000 franes. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. La commission à adopté une 
réduction de 3 millions de francs sur le 
chapitre 110, voulant marquer ainsi, d'une 
part, la nécessité de procéder à des com- 

ressions de personnel en ce qui concerne 
es émissions d'informations et, d’autre 
part, son désir de voir éventuellement sup- 
primer le poste de chef de service admi- 
nistratif du journal parlé et des émissions 
vers l'étranger. 


Je, voudrais signaler à l’Assemblée que 
le service d'informations a déjà subi d’im- 
portantes compressions de personnel. Les 
effectifs ont été ramenés de 394 à 231 uni- 
tés; la réduction est done de plus de 40 
F: 160. Nous serions réellement gênés si 
devait - À des compres- 

ons supplémentaires, qui ne rmet- 
traient plus aux jourasltsles de tale face 
à leur tâche. 


En ce qui conce le te de chef 


de service du journ t des émis- 


sions à l'étranger, il s’agit d’un poste 


administratif. La radiodiffusion est orga- 
nisée de telle manière que chacun de ses 


services; service artistique, service tech- 
nique, service des informations à. à sa 
tête, un chef administratif. Pour l'infur- 
mation, il a la lourde charge de la ges. 
tion des crédits concernant les journals. 
tes. Je demande à l’Assemblée de vou. 
loir bien maintenir l’ensemble du eréuit 
nécessaire au fonctionnement normal du 
service. 


M. le président. La parole est à M le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. [La commision 
obligée de mainténir sa position. Elle à 
estimé, à l’unanimité, que la proportion 
des dépenses purement administratives 
service de l'information était beaucoup 


trop élevée pour l’ensemble de ce che 


pitre. 


* 

I y a, dans les informations, une partio 
roductive — e’eêt le travail des journi- 
istes — et une partie financière et de 
contrôle qui est celle du service admini:- 
tratif. En proposant Ja suppression de 
l'emploi de de service, la commission 
a voulu simplement souligner le caractère 
anormal et l'importance de ce service, 
qui se superpose — je tiens à le rappeler 
— à un service administratif général qui 
existe pour l'ensemble de Ja radi- 
diffusion. 

JH y a vingt et un agents figurant au 
budget, dont le seul rôle est d'organi<er 
Pemploi des journalistes. La commission 
estimé que ces dépenses sont exagéries 
et elle maintient sa position. (Très bien! 
très bien! au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Anse. 
letti. 


M. Angeletti. Je voudrais profiter de 'a 
discussion de ce chapitre pour poser de 
nouveau à M. le ministre la question qe 
je lui ai posée hier et qui n’a pas recu 
de réponse. 


Quelle est exactement la position de 
M. Bénazet dans les services de l'infor- 
mation ? Est-ce que la polilique qu'il ex- 
prime reflète, à un degré quelconque, là 
politique gouvernementale ? Sinon, est-ce 
que le Gouvernement a FPintention de 
maintenir longtemps à ce poste M. Hen:i 
Bénazet, à une heure où l’on parle beaii- 
coup de compressions de dépenses et de 
commission de la guillotine, à une heure 
également où l'on ferait bien d'envorr 
M. Bénazet à la terre pour qu'il se rende 
compte davantage de l'effort accompli pr 
les paysans qu'il insulte de temps à autre? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. lo président. La 
secrétaire d'Etat à 
conseil. 


arole est à M. le 
a présidence du 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Je voudrais répondre à M. A1:- 
geletti que, lorsqu'il évoque le eas de 
M. Bénazet, il pose eñ définitive une quet- 
tion de principe. 


I s'agit de savoir si vous voulez qu À 
la radiodiffusion les différents eouran's 
d'opinions puissent trouver leur expre-- 
sion ou si vous entendez borner son rôle 
à une information d'inspiration gouverne- 
mentale. 


M. Vedrines. Mais M. Bénazet n’est pas 
un informateur; c’est un provocateur. 


M. Jean Duclos. Quelle opinion exprime- 
t-il exactement ? 


M. Angeletti. Au nom de qui parle-t-il? 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. M. Bénazet exprime son opi- 
nion «Môuvements divers et protestations 
à l'extrême gauche), comme les autres 
journalistes manifestent da leur dans le 
cadre de la libre discussion instituée À la 
radiodiffusion. 


M. Jean Duclos. Avec un certain parti 
pris. 

M. Angeletti. Et c’est une opinion qui 
révolte tout le pays. (Exclamations sur 
divers bancs au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. C'est au cours du“débat sur le 
statut de la radiodiffusion que la question 
pourra être utilement évoquée. 


Il vous appartiendra de vous prononcer 
sur la question de po de la libre 
expression de toutes les opinions. (Protes- 
tahons à l'extrême gauche.) 


M. Vedrines. Nous voulons, à la radio- 
diffusion, un informateur qui ne soit pas 
artil 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 110 au 
chiffre de 65.614.000 francs. 


(Le chapitre 110, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 111. — Emissions d’informa- 
tions. — (Collaborations au cachet ou à 
la vacation, 103.480.000 francs, » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 112. — Emis- 
sions d'informations. — Service des rela- 
tions extérieures, 16.388.000 francs. » 


MM. Anxionnaz et Cudenet ont déposé 
un amendement tendant à rétablir par- 
üellement, au chapitre 112, le crédit prévu 
par le Gouvernement, à concurrence de 
1.000.000 de francs. 


Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur. Il ne paraît pas possible 
à la commission de rétablir le crédit de- 
mandé, pour des motifs identiques à ceux 
déjà développés tout à l'heure, 


La commission estime que des économies 
sont possibles sur ce chapitre. 


M. le président. L'amendement est-il sou- 
tenu 


L'amendement n'étant pas soutenu, je 
n'ai pas à le mettre aux voix. 


Personne ne demande ‘a parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 112, au 
chiffre de 16.388.000 francs. 


(Le chapüre 112, mis aux voir, est 
adopté). - 
« Chap. 113. — Emissons d'informations. 


— Indemnités, 11.968.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 114. — Région 
d'Alger, — Emoluments du personnel et 
cachets, 54.449.000 francs. » 


. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, À ce chapitre, la commission a 
opéré un abattement de l'ordre de 5 mil- 
Lions de francs. 


Nous admettons, avec la commission, 
que le crédit de ce chapitre peut être di- 
minué. Mais je fais observer que cette 
réduction de 5 millions va, en fait, porter 


sur les derniers mois de l’année seule- 
ment et que, dans ces conditions, nous 
serons gênés pour opérer les compressions 
qui nous £ent demandées. 

Je: demande à la commission de bien 
vouloir accepter de réduire l'abattement 
à 2.500.000 francs. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. rapporteur, commission estime 
que la gestion du poste d'Alger a été anor- 
malement dispendieuse, 


Elle regrette que le Gouvernement ait 
attendu le vote du budget pour s’aperce 
voir de ces anomalies et eke pense qu'il 
n'y à pas de raison de dépenser beaucoup 
plus, proportionnellement, à Alger qu'À 
Tunis ou que dans nombre de stations 
métropolitaines. 


Elle désire que le Gouvernement aille 
jusqu'au maximum de ses possibilités 
d'économies, 


M. Yves Fagon. il faut changer le direc 
teur du poste de Radio-Alger. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Acceptez que l'abattement soit 
réduit à 2 millions et demi, 


M. le rapporteur. La commission ne peut 
pas accepter de ne consentir qu'un abatte- 
ment de 2.500.000 francs, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je propose à la commission de 
fixer l’abattement à 4 millions de ftancs. 


M le rapporteur, Pour être agréable au 
Gouvernement, la commission accepte de 
réduire l'abattement à opérer sur ie cré- 
dit du chapitre 114, dont la dotation se- 
rait de 55.149.000 francs, 


M. le président, La commission propose 
de fixer à 55.449.000 francs le crédit du 
chapitre 114. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 114, au 
chiffre de 55.449.000 francs, 


(Le chapitre 114, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 115, — Région de Tunis. — 
Emoluments du personnel et cachets, 
28.163.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 116, — Région de Brazzaville, — 
Emoluments du personnel et cachets, 
21.840.000 francs, » — (Adopté.) - 


« Chap. 117. — Indemnités du personnel 
des services d'outre-mer, 16.316.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 119. — Cadre complémentaire, — 
Traitements, 54.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 120, — Indemnités de résidence, 
62.500.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement, 3.510.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 122, — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, 1.412.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 123. — Traitements des fonction- 
naires en mur © de longue durée, 800.000 
francs, » — (Adopté.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement es 
services et travaux d'entretien, 


& Chap. 300. — Dépenses d'entretien et 
de fonctionnement des services, 76 mil- 


| lions 893.000 francs, » — (Adopté) 


M le président. « Chap. 901, — Matériel 
d'exploitation technique et d'expérimenta. 
tion, 205.832.000 francs. 

La parole est à M. Biondi. 

+ 

M. Biondi. Ie crédit inscrit au chapitre 
301, et particulièrement à l'article 1% de 
ce chapitre, a trait au matériel d’exploita- 
technique et d'expérimentatior 

Le crédit prumuverment pri VU le 
Gouvernement dans son projet de budget 


se montait à 18S.822.000 fran Mais, par 
lettre rectificative, les services de la radio- 
diffusion avaient demandé a ministère 
des finances de bien vouloir accepter l’ins- 
criplüon d'un crédit supplémentaire de 
45 millions. 

Après d'assez longues discussions, le 
ministère des’ finances a accepté un 
complémenture qui portait le crédit pri- 


milivement prévu pour d'entrelien du ma- 
tériel d'exploitation technique au chiffre 
de 215 millions de fran: 


La commission des finances a décidé de 
ramener le crédit demandé par le Goaver- 
nement äu chiffre primitivement prévu, 


soit 1X8,832.000 franes, 


En définitive, il wa manquer aux ser- 
vices de la radiodiffusion, pour faire fare 
à leurs besoins à ce sujet, un crédit de 
27 millions de franes, 


Or, les crédits du chapitre 1 sont des- 
tinés, d'abord au payement de l'énergie 
électrique consommée par les émeiteurs; 
ensuite aux frais de remplacement pério- 
diques des lampes de puissance des émet- 
teurs; enfin à l'achat de tout le matériel 
de rechange et d'entretien des instalia- 
lions ainsi que celui dés rnalériaux de 
consommation éouraute en exploilation, 
tels que les disques et les fims pour enre- 
gistrement des sons. 


Au cours du premier semestre de 1947, 
la radiodiffusion française à déjà effecti- 
vement dépensé 115.000.000 de francs sur 
ce chapitre. Si l'Assemblée suivait Sa corm- 
mission des finances, il ne resterait guère 
pour le deuxième semestre qu une Somme 
de 73 millions, c’est-à-dire une sormme 
notoirement insuffisante. 


Dans ces conditions, les services de la 
radiodiffusion se trouveraient dans l'obli- 
gation, non seulement de renoncer à la 
mise en éervice des émetteurs prêts à 
entrer en fonctionnement et notammen 
des 3 émetteurs de 100 kw. de Rennes, da 
Lyon et de Lille, qui auraient amélioré 


_les conditions d'écoute en Bretagne, dans 


la région minière, en Savoie et en Haute- 
Savoie, comme le demandent les popula- 
tions de ces régions, mais encore ella 
aboutirait À réduire son activité actuelle, 


La durée des émissions est actuellement 
d'environ 15 heures par jour. Il faudrait 
prévoir une réduction d'au moins 5 heu 
res ei l’on devait s'en tenir aux crédits 
_ sont accordés par la commission des 

ances. 


Or, je veux faire observer à l'Assem- 
blée que, récemment, la taxe sur les appa- 
reils récepteurs a été portée de 300 francg 
à 500 francs. Si l’on devait, demain, ans 
noncer aux auditeurs que, pour compen« 
ser l'augmentation de cette taxe, ils de- 
vront recevoir des émissions sensible« 
ment moindres que celles qu'ils avaient 
l'habitude de recevoir, il en résulterai 
un mécontentement qui serait parfaite- 
ment légitime. 

Pour ces raisons, je demande à la com- 
mission des finances de bien vouloir res 
venir sur sa décision, de ne pas se MOD 
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trer plus féroce que M. le ministre des 
finances, qui n'a pas l'habitude d’être 
particulièrement  indulgent quand il 
s'agit de crédits, et d'accepter le rétablis- 
serment des 27 miliions qu'elle a suppri- 
mésæce qui permetiwait au service de la 
radiodiffusion d'assurer les dépenses né- 
cessaires pour l'entretien du matériel. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
ron. 


M. Buron. La commission des finances à 
pris sa décision non pas tellement en consi- 
dération du fond du problème, mais parce 
que l'administration de la radiodiffusion 
lui avait envoyé, à propos de ce chapitre, 
deux lettres rectificatives successives, l’une 
proposant une diminution, et l’autre de- 
mandant une augmentalion, 


La commission des finances a estimé 
très justement qu'une administration de- 
vait savoir au mois de juillet ce qu'ele 
désirait pour le budget de 1947. Aussi, se 
trouvant en préænce tout d’abord d’une 
demande de diminution et ensuite d’une 
demande d'augmentation, elle a aécepté la 
diminution et refusé l’augmentation. 

Sur le fond, je suis d'accord avec mon 
collègue -M. Biondi, gt je demande à la 
commission des finances, qui à parfaite- 
ment fait de sanctionner une erreur 
fächeuse de présentation administrative, 
de comprendre les arguments qui ont été 
énoncés en faveur de Ja solution du pro- 
b'ème et de trouver une formule qui, tout 
en reprochant à l'administration de n'avoir 
pas su ce qu'eke voulait en juilet, donne 
satisfaction aux besoins réels de la radio- 
diffusion qui, en juillet, restent les 
mêmes qu'en janvier. 


M. le président. La parole est à M. Bondi. 


M. Biondi. Je ne voudrais pas apparaitre 
ici comme le défenseur des services de la 
radiodiffusion: je serais le premier à les 
condamner s'ils avaient tort. 


Mais, en l'occurrence, en juillet 1947, les 
services de la radiodiffusion pouvaient par- 
faitement se tromper, car les compéments 
de crédits demandés par lettre rectifica- 
tive l'ont été après constatation de hausses 
considérables, qui dépassaient 40 p. 100. 


Or, ces constatations ne pouvaient être 
faites avant le moment où elles l’ont été 
et où la rectification a été demandée. = 


M. le président. M. Vedrines a déposé un 
amendement tendant à reprendre pour le 


chapitre 301 le crédit prévu par le Gouver- 


nement, soit 209.832,00 francs. 
La parole est à M. Vedrines, 


M. Vedrines. Mon amendement à la même 
signification que ja demande exprimée par 
M. Biondi., Nous estimons qu’au moment 
où la radiodiffusion française est menacée 
par l'offensive des partisans des postes pri- 
vés et où ele risque peut-être d'éprouver 
certains des inconvénients ressentis par 
notre industrie du cinéma, que l'on a trop 
délaissée, nos postes ont besoin-d’être sou- 
tenus du point de vue technique, d’être 
modernisés et développés. 

C'est pourquoi, sans prolonger mon in- 
tervention-et sans reprendre les arguments 
développés par M. Biondi, je demande le 
rétablissement des crédits supprimés par 
la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, Je veux d'abord vous 
répondre, comme l'a dit M. Buron Mi- 


même, qu'il est curieux de recevoir une 
première lettre rectificative proposant un 
abattement de 22 millions, puis, huit jours 
après, une demande de majoration de 45 
millions. 


On nous dit que l'abattement correspond 
à la réduction de 7 p. 100. Si le Gouverne- 
ment estimait qu’un tel abattement était 
impossible sur ce poste, il ne devait pas 
le présenter à }J’Assemblée. (Très bien! 
très Lien! au centre et à droite. — Inter- 
ruplions à gauche.) 


Cependant, pour tenir compte de la 
hausse des prix et de l'augmentation des 
tarifs, la commission des finances est dis- 
poste à se rendre au moins en partie aux 
arguments qui lui ont été présentés. 

Elle estime devoir maintenir un abatte- 
ment d’un million pour Ja suppression des 
petits postes faisant double emploi. Mais 
eile accepte le rétablissement de crédit 
de 26 millions, qui correspond à la hausse 


tout, au développement des exploitations. 
Le crédit se trouvera ainsi passer de 
135 micions à plus de 200 millions, Néan- 
moins, compte tenu des circonstances, la 
commission accepte cette majoration. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement est d'accord 
avec la commission. 


M. le président. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, propose de 
porter la dotation du chapitre 301 à 231 
millions 832.000 francs. 


M. Vedrines retire sans doute son amen- 
dement ? 


M. Vedrines. Oui, monsicur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 301 au 
chiffre de 231.832.000 francs. 


(Le chapitre 301, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 302. — Emissions artistiques. 
— Dépenses de matériel, 40 mil'ions de 
francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 303. — Emissions d'informa- 
tions. — de matériel, 24 mil- 
lions 70.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. ‘305. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 27.200.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 305. — Achat de matériel auto- 
mobile, 2.300.000 francs. » — (Adopté.) 


le président. « 306, — Entre- 
lien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 14.500.000 francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Je sais à quel point :l est diffi- 
cile de demander, au cours de la diseus- 
sion budgétaire, un rétablissement de cré- 
dit lorsqu'il s’agit de matériel automobile, 
car l’Assembiée pense, et à juste titre, 
me d’une façon générale, des économies 

oivent être faites en la matière. 


Mais je tiens à faire observer que les 
crédits demandés à ce titre par la radio- 
diffusion serviront, pour leur plus grande 
partie, à assurer l'entretien et le fonc- 
tionnement de véhicules techniques. 


Je demande donc à l’Assemblée de bien 


ft vouloir rétablir le crédit de 2 millions 


des prix d’une année sur l’autre et, sur-/ 


de francs supprimé par la commission 
des finances. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances ne peut suivre le Gouvernement 
sur ce point. 


La radiodiffusion dispose de 134 véhi. 
cules de tourisme et de 81 véhicules ut: 
litaires. 

La commission estime que cela est euf. 
fisant et elte a opéré un ahatlement, d'ail 
leurs modéré, sur le crédit de 16.500.(0 
francs, accordant une notable majoration 
sur le crédit de 7.250.000 francs accordé 
l'an passé. Elle maintient sa position, 


M. le président. Le Gouvernement 
insiste-t-1l ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Non, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 30%, au 
chiffre de 14.500.000 francs. 


(Le chapitre 306, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 307, — Droits d'auteurs et in. 
dustrie du disque, 53.260.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 308. — Frais de récéption et de 
représentation, 4 million de francs. » — 
(Adopté.) 

« gr à 309. — Mécanographie des ser- 
e 


vices la redevance radiophonique, 
6.350.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
34.466.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — Conventions avec les 
caisses d'allocations familiases, 4% 
lions 385.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Service social, 13.808.000 
francs. » — (Adopté.) 


3e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subventions à divers or- 
anismes d'outre-mer, 1 million de 
ranes. » — (Adopté.) 


ge partie, — Dépenses diverses . 


« Chap. 600. — Frais judiciaires. — Acci- 
dents du Wavail, — Indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers, con- 
seils et expertises, 800.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 601. — Conférences et organi:- 
mes internationaux, 7.767.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 602. — Participation de la radio- 
diffusion française à des entreprises an- 
nexes et contribution à divers organismes 
étrangers de radiodiffusion, 77.600.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 603. — Remboursement des ser- 
vices rendus à la radiodiffusion française, 
166.580.000 francs. » — (Adopté.) 


« “g 604, — Emplois de fonds pro- 
venant de dons et legs ou recettes affec- 
tées, 1 million de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
périmé non frappées de déchéance. » 
(Mémoire.) 


M. le président. L'examen du budget de 
ja radiodiffusion est terminé. 


Ordre de la Libération. 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
men du budget de l'ordre de la Libération. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 


Nous passons à l'examen des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 100: 


Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du chan- 
celier et du personnel titulaire, 438.000 
francs. » 


La parole est à M. Bétolaud, rapporteur. 


M. Bétolaud, rapporteur. Une erreur ma- 
térielle s'est produite dans l'impression du 
budget, 


La rémunération de la secrétaire de l’or- 
dre y est portée pour 115.000 francs, alors 
que son salaire réel est de 135.000 francs, 
si bien qu'il y a lieu de majorer l’ensem- 
ble du chapitre 100 de 20.000 francs. 


J'ai d’ailleurs, dans mon dossier, une 
lettre de M. le directeur du budget qui 
est d'accord sur cette modification. 


M. le président. La commission propose 


donc pour ce chapitre le chiffre de 458.000 
francs. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 100 au chif- 
fre de 458.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 101. — Salaire du personnel 
auxiliaire, 185.000 francs. » — (däopté) 


« Chap. 102. — Indemnités diverses, 
155.000 francs. » — (Adopté.) 


..« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
110.000 francs. » — (Adopté.) 


._« Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement, 18.000 francs, » — (Adopté.) 


Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 300. — Matériel, 835.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Charges sociales. 


. Chap. 400. — Afocations familiales, 
48.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


Dépenses diverses. 


, “Chap. 600. — Secours aux compagnons 
de la Libération et aux médaillés de la Ré- 
£istance et œuvres sociales, 1.100.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 601, — ag de fonds prove- 
nant de legs et de donations. » — (Mé- 
moire.) 


, M le président. L'examen du budget de 
l'ordre de la Libération est terminé, 


Légion d'honneur. 

M. le président. Nous abordons la dis- | 
cussion des crédits de la Légion d'hon- 
neur. 


Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale ?... 


Je donne lecture des chapitres: 


Dette. 
« ons à 70. — Traitements des membres | 
de l'ordre et des médaillés militaires, | 


202.500.000 francs. » 
La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau, Je me suis fait inscrire 
dans le débat sur le chapitre 70 du bud- 
get de la Légion d'honneur, car la com- 
mission des finances, lors de son examen, 
a exprimé le désir que l'augmentation 

roposée à ce chapitre, soit 67.500.000 
rancs, faisant, l’objet d'une lettre rectifi- 
cative et portant au cocfficient 2 les trai- 
tements annuels des médaillés militaires, 
élevés ainsi de 200 à 400 francs, et ceux des 
légionnaires, qui passeraient de 500 à 
1.000 francs, soit utilisée pour égaliser ces 
deux traitements. 


J'estime, pour ma part, qu’on doit main- 
tenir le principe de la hiérarchie entre ces 
deux ordres, car, si l’on suivait le vœu 
exprimé par la commission des finances, 
légalisation des traitements du médaillé 
militaire et du chevalier de la Légion 
d'honneur, dans le cadre de l’augmenta- 
tion de crédit consentie, aboutirait, pour ce 
dernier, à une majoration annuelle de 
traitement de 50 francs. 


Ce chiffre dérisoire vous apparaîtra cer- 
tainement, comme à moi, se passer de tout 
commentaire. 


Mais plus encore que ce résultat maté- 
riel, on doit considérer comme regrettabie 
l’idée même de l’égalisation des deux 
traitements en cause. (Très bien ! très 
bien !) 


Les meilleurs des médaillés militaires, 
les grands mutilés en particulier, reçoivent 
en effet comme récompense suprême la 
croix de la Légion d'honneur, qui reste le 
premier ordre de France. 


Il serait fâcheux qu'une différence de 
traitement ne vienne pas symholiser la 
hiérarchie de nos décorations militaires. 


Comme vous le savez, les traitements des 
deux ordres, Légion d'honneur et Médaille 
militaire, qui ont été fixés par les décrets 
du 22 janvier et du 16 mars 1852, ont été 
portés au coefficient 2 par la loi du 16 avril 
1930 et, depuis, malgré une prüposition de 
loi de 1946, ces traitements n'ont pas élé 
modifiés. 

Une lettre rectificative du Gouverne- 
ment envisage un crédit supplémentaire 
de 67.500.000 francs pour un semestre, soit 
de 135 millions de francs pour l’année, ce 
qui permet le doublement des traitements 
actuels. 


Mais pour tendre à réaliser dans une cer- 
taine mesure le vœu qu’a exprimé la com- 
mission des finances à un relévement subs- 
tantiel du traitement des médaillés miii- 
taires, une solution intermédiaire pour- 
rait élre proposée au Gouvernement, qui 
consisterait à multiplier les traitements 
des médaillés militaires par le coeflicient 
2,5 et ceux de la Légion d'honneur par le 
coefficient 1,5, opération approximative- 
ment possiblé dans le cadre budgétaire 
envisagé. Le traitement annuel du médaillé 
militaire serait donc de 500 francs et celui | 


du chevalier de la Légion d'honneur de 
750 franes. Le principe de la hiérarchie 
serait ainsi maintenu, et l'augmentation 
consentie au légionnaire ne revêtirait pas 
le caractère véritablement particulier 
qu'elle aurait dans le cadre de la solution 
envisagée par la commission de finances. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Bétolaud, rapporteur. Mesdames, mes- 


| sieurs, je suis entièrement d'accord sur 


les obseævations présentées par M. Jean- 
Moreau. 

La situation est la suivante: les traite- 
ments de la Légion d'honneur et de la 


| médaille militaire ont été fixés en 1854. 


Ils ont été doublés, en vertu de l'article 
79 de la loi de finances du 16 avril 1930, 


Actuellement, le nouveau doublement 
amènerait à creuser un fossé trop, impor- 
tant entre un traitement dérisoire pour 
médaille militawe et un traitement rela- 
tivement substantiel pour la Légion d'hon- 
neur, 


La commission des finances a exprimé 
le désir de combler dans la mesure du 
ogg ce fossé. Les propositions formu- 
ées à ce sujet par M. Jean-Moreau me pa- 
raissent infiniment raisonnab'es, et de na- 
ture à la fois à combler dans une certaine 
mesure ce fossé, et à laisser tout de même 
subsister une hiérarchie qui me parait 
également indispensable, 


Toutefois, je voudrais faire observer à 
M. Jean-Moreau que nous ne pouvons jei 
qu'émettre un vœu, En effet, les traite- 
ments des légionnaires et des médaillés 
militaires sont fixés par la loi, et seule 
une loi peui modifier la hiérarchie des 
traitements. 


Par conséquent, tout ce que nous pou- 
vons faire aujourd'hui, c’est voter ce cré- 
dit, en émettant le vœu qu'un additif à 
une prochaine loi de finances en fixe la 
répartition. 

C'est là que doit se limiter aujourd'hui 
notre intervention, 


Je prends donc acte des observations de 
M, Jean-Moreau. Elles me paraissent con- 
formes à l'esprit qui a présidé aux tra- 
vaux de la commission des finances, et 
je lui demande de bien vouloir, à l’occa- 
sion de la prochaine loi de finances, dépo- 
ser un amendement qui, une fois adopté, 
aura force de Joi et permettra de régula- 
riser la situation, 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moœeau. 


M. Jean-Moreau. Je suis tout à fait d’ac- 
cord avec M. le rapporteur, puisque j'ai 
seulement demandé que des propositions 
soient faites au Gouvernement pour l'uti- 
lisation de ce crédit. e 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 70 ?.…. 


Je le mets aux voix au chiffré de 202 
mitlions 500,000 francs. 


(Le chapitre 70, mis aux voir, est 
adopté.) 


Personnel, 
« Chap. 100. — Grande chancellerie. — 
Traitements, 3.894.000 francs » — (Adopté.) 


« Chap. 101. — Grande chancellerie, — 
Cadres complémentaires, 574.000 francs » 
— (Adoplé.) 
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« Chap. 102. — Grande chancellerie. — y semble du chapitre et sans spécification, Personne ne demande la parole dans la 
Salaires, 900.000 francs » — (Adopté.) car nous avons examiné celui-ci article discussion générale ? 

Chap. 408. — Grande chancellerie. — | Par article et nous n'en avons trouvé au- | Je donne lecture des chapitres. 


Indemnités diverses, 
(Adopté.) 

« Chap. 104. — Maisons d'éducation. 
Traitements, 12 millions 375.000 francs, 
— (Adopté. 


« Chap. 105. 


430.000 francs » 


— Maisons d'éducation. 


Cadre complémentaire, 721.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 106, Maisons d'éducation, — 
Salaires, 6.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Maisons d'éducation. — 
Allocations aux professeurs externes de 
l'enseignement supérieur. — Indemnités 
diverses, 614.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 108. — Indemnités de résidence, 
6.035.000 franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 109, — Supplément familial de 
wailement, 67.000 francs, » — (Adonté.) 


Matériel et [fonctionnement des services. 


M Île président, « Chap. 200, — Grande 
chancellerie, — Matériel, 1.611.000 francs. 


M. Jean-Moreau a déposé un amende- 
ment tendant à rélablir pour ce chapitre, 
le crédit de 1.711.000 francs, prévu par le 
Gouvernement, 


La parole est à M. Jean-Moreau, 


M. Jean-Moreau. Le crédit demandé par 
le Gouvernement au chapitre 300 était de 
1.711.000 francs, sur lesquels votre com- 
mission des finances a proposé un abatte- 
ment de 100.000 francs, invoquant notam- 
ment la possibilité de réduire les crédits 
de l’article 11. 


Cet article concerne l'entretien du maté- 
riel automobile, pour lequel un crédit de 
400.000 francs était demandé. A l'examen 
de tous les budgets, les frais d'entretien 
des automobiles ressortent en moyenne à 
125.000 francs pour les voitures légères et 
entre 150.000 et 180.000 francs pour les ca- 
mions. 


Or, la dotation en véhicules automubiles 
de Ja grande chancellerie est la suivante: 


Une voiture Renault 14 CV, voiture per- 


sonnelle du grand chancelier; une voiture 
Citroën 11 CV, affectée aux liaisons cou- 
rantes, en particulier avec les maisons 
d'éducation; une camionnette légère Re- 
nault, destinée aux différents transports 
de documents et de matériel. 


R y a lieu de tenir compte, pour le cal- 
cul des frais de marche et d'entretien de 
ces véhicules: en ce qui concerne la voi- 
ture du grand chancelier, des multiples dé- 
placements auxquels est astreint cet off- 
cier général, en particulier pour se rendre 
aux nombreuses cérémonies où sa pré- 
sence est indispensable; en ce qui con- 
cerne Ja voiture de liaison et la voiture 
de service, des liaisons quotidiennes 
qu'exigent les rapports avec les maisons 
d'éducation et les” transports nécessaires 
au fonctionnement du service. 


Si la commission des finances désire 
maintenir une réduction de 100.000 francs 
sur le chapitre 900, je demande qu’elle 
ne porte pas sur l’article {1, mais sur l’en- 
semble du chapitre, sans spécification. 


M. le président. la parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je mc rallie aux ob- 
servations de M. Jean-Moreau. Je pense 
toutefois qu'il serait extrémement impru- 
dent de faire porter la réduction sur len- 


cun auquel on puisse sans danger l'ap- 
pliquer. 

C'est pourquoi la commission accepte 
purement et simplement l'amendement 
de M. Jean-Moreau. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Jean-Moreau, accepté par la 
commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. L'amendement est 
adopié. 


Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 300 7... 


Je le mets aux voix au chiffre de 1 mil- 
lion 714.000 franes, résultant de l'adoption 
de l'amendement de M. Jean-Moreau. 

(Le chapitre 300, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 301. — Fournitures faites par 


| divers administrations et services, 2 mil- 


lions 120.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 302, — Frais relatifs au domaine 
d'Ecouen, 20.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303. — Maison d'éducation. — 
Matériel, 20.111.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 304. — Entretien des bâtiments 
de la Légion d'honneur, 28.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 305. — Maisons d'éducation. — 
Reconstruction des immeubles détruits par 
faits de guerre, 30.000.000 de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 306. 1 
Travaux d'équipement. — (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
795.000 francs. — (Adopté.) 


« Chap. 401. — Allocations viagères aux 
auxiliaires, 60.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, — (Mémoire.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Maisons d'éducation. — 
Produits à consommer en nature, 4 mil- 
lion 120.000 frames. » — (Agopté.) 


Chap. 601. — Secours, 1.860.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 602. — Dépenses des exercicos 
érimés non frappées de déchéance, 20.00 
rancs. » — (Adopté.) 


« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 
« Chap. 604. — Dépenses de la Légion 


d'honneur effectuées sur fonds de con- 
cours. » — (Mémoire.) 


« Chap. 605. — Emploi de rentes avec 


affectation spéciale (legs et donations), 
100.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'examen du budget de 
la Légion d'honneur est terminé. 


imprimerie nationale. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
du budget de l’Imprimerie nationale, 


— Maisons d'éducation. — 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitement du personne] 
commissionné, 17.708.000 francs. » 


Personne ne demande la parole sur je 
chapitre 100 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de 47 mil 
lions 708.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux vo, es 
adopté.) 


M. le président, — « Chap. 101. — in. 
demnités et allocations diverses, 6.195 00 
francs. » 

M. Fagon à présenté un 
tendant à: 


1° Augmenter le crédit du chapitre 1%4 
de 4 millions de francs; 


2° Réduire le crédit du chapitre 194 da 
4 millions de francs. 


La parole est à M. Fagon. 


amendement 


M, Yves Fagon. Les deux parties de mon 
amendement se compensent. 


Je demande, d’une part, l’adjonction 
d'un partir 4 à l'article 2 en vue 
d'attribuer une indemnité compensatrice 
aux correcteurs et aux lecteurs d'épreu 
ves. En effet, les protes et les sous-protes 
de l’Imprimerie nationale ont sous leur 
autorité les ouvriers de l'imprimerie et 
recoivent une indemnité compensatrice 
qui leur permet, ce qui est normal, de 
percevoir un salaire ou un traitement lé- 
gèrement supérieur à celui des ouvriers 
qu'ils sont chargés de contrôler. 


I existe également des correcteurs « 
des lecteurs d'épreuves, recrutés par un 
concours extrèmement difficile, puisqu'il 
comporte des versions latines et des ver 
sions grecques sans dictionnaire, ce qui 
constitue un exploit à notre époque. Mais 
le recrutement se trouve actuellement tari, 
et l’on détache des ateliers des ecompo- 
siteurs, en qualité de correcteurs et ds 
lecteurs d'épreuves. 


Ces ouvriers perçoivent leur salaire basé 
sur ceux de l’industrie privée et se trou- 
vent ainsi gagner beaucoup plus que jes 
correcteurs d'épreuves qui, étant fone 
tionnaires du cadre administratif, perçoi 
vent un traitement public déterminé en 
fonction de leur grade et de leur classe. 


Mon amendement a donc pour objet le 
vote d’un crédit qui permette d'accorder 
aux correcteurs et lecteurs d’épreuv:s, 
comme aux protes et aux sous-protes, un 
indemnité compensatrice grâce à laquelle 
ils pourront être mieux rémunérés que les 
ouvriers qu'ils sont chargés de surveiller, 


Par voie de compensation, puisque je n€ 
demande pas d'augmentation de crédits, 
je demande que ceux du chapitre 104, qu 
ont trait aux salaires ouvriers, soient ré 
duits. J'estime, en effet, que les ouvriers 
actuellement détachés à la correction peu 
vent réintégrer les ateliers, et même pour 
certains d’entre eux être licenciés, puisque 
les ateliers de l'imprimerie fonctionnent 
aujourd’hui sans leur concours. 


Tel est l’objet de la seconde partie de 
titue pas une dema e crédi p 


mentaire, mais un transfert de 
chapitre 104 au chapitre 101. 

Je crois d'ailleurs que l'administration 
| des finances, et en tout cas celle de l'im- 


sl l 


r le 

es 


5.069 


ment 


4 da 


ction 
vus 
itrice 
preue 
roteg 
leur 
le ef 
itrice 
|, de 
lé- 


rs 
r un 
squ'i 
ver 
Mais 
tari, 


basé 
trou- 
e les 
fone 
er 
é en 


‘merie nationale, sont d'accord sur cette 
revendication parfaitement légitime des 
correcteurs, dont la compétence est à 
toute épreuve, qui ont passé un concours 
tri: difficile et qui touchent actuellement 
de: traitements dérisoires comparative- 
ment à leur compétence et l'importance de 
leurs fonctions. 


M, le président. La parole est à M. le 
grc-dent de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
nussion, La commission des finances est 
d'«ccord sur le fond avec M. Fagon et 
accepte très volontiers de recommander à 
M. ie ministre des finances l'adoption de 
sa proposition. Mais elle a une 
deure constante, sur laquelle j'attire l'at- 
tention de l’Assemblée, et qui consiste à 
oc jamais diminuer les crédits d'un cha- 

itre pour augmenter ceux d'un autre 
chapitre, car nous en arriverions, par Ce 
meven, à supprimer parfois des dépenses 
obligatoires pour gonfler des postes de 
dépenses facultatives et à tourner ainsi 
indirectement l'article 17 de Ja Constitu- 
tion, que nous tenons particulièrement à 
respecter. 


Nous demandons donc à M. Fagon de ne 
pa: maintenir son amendement pour des 
faisons de principe infiniment plus graves 
que celles qu’il a soulevées, mais je m'en- 

ae à défendre sa position auprès de 
fi. le ministre des finances. 


M. le président. Monsieur Fagon, main- 
terez-vous votre amendement ? 


M. Yves Fagon. Non, monsieur le prési- 
dent, je le retire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 101, au 
ebiffre de 6.195.000 francs. 


(Le chapitre 101, mis aux voir, est 


adopté.) 


« Chap. 102. — Indemnités de résidence, 
4.816.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 103. — Supplément familial de 
taitement, 450.000 francs, » — (Adopté.) 


«Chap. 104. — Salaires des ouvriers, ou- 
vricres, garçons d'ateliers el apprentis, 
89% millions de francs. » — (Adopté.) 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 5.810.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 301. — Entretien des bâtiments 
et fournitures pour réparations, 3.%X.000 
ancs, » — (Adopté.) 


°« Chap. 302. — Entretien, réparation, 
amortissement industriel du matériel d’ex- 
ploitation, 30.700.006 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303. — Chauffage, éclairage et 
force motrice, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 304. — Approvisionnements pour 
le service des ateliers et dépenses rem- 
boursables, 345 millions de francs. » — 
Qdopté.) 


7° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
46 miliions de francs. » — (Adoyté.) 


« Chap. 401, — Assistance aux ouvriers 
alleints de maladie ou victimes d’acci- 
dents du travail, 9 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
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« Chap. 402. Prestations en espèces 


; assurées par l'Etat au titre du régime de 
! la sécurité sociale. » — (Mémoire. 
8° partie. — Subventions. 


« Chap. 600. — Subventions, 14 millions 
de francs » — (Adopté.) 


® partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 600. — Secours, 400.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. GO!. — Dépenses des exercices 
périmts non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 
« Chap. 603 — Excédent des recettes 


sur les dépenses à verser, au Trésor, 
27.361.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé 
l'examen du budget de l'imprimerie na- 
tionale. 


Monnaies et médailles. 
M. le président. Nous arrivons au bud- 
get des monnaies et médailles. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 


Nous passons à l'examen des chapitres. 


4° partie. — Personnel. 
« Chap. 100, — Personnel commissionné, 
8.628.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 8.628.000 francs. 


(Le chapitre 100, 
adopté.) 


« Chap. 101. — Indemnités au personnel 
commissionné,  1.690.00 francs, » 
(Adopté.) 


« Chap. 102. — Indemnités de résidence, 
18.662.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — familial de 
traitement, 1.020.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires, 68 millions 
101.000 francs. » — (Adopté.) 


mis aux voir, est 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300, — Remboursement de frais, 
15.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 301. — Entretien des bureaux 
ct du matériel, 4.275.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 302. — Impressions à comman- 
der à l'imprimerie nationale, 200.000 
francs, » — (Adonpté.) 


« Chap. 303. — Affranchissements, taxes, 
abonnements et communications télépho- 
niques et entretien du matériel télépho- 
nique, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 304. — Entretien «les ateliers et 
du matériel d'exploitation, 53 millions 
700.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 305. — Matériel automobile, 
4.000.000 de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 306. — Matériel neuf et instal- 
lations nouvelles, 22 millions de francs. » 
(Adoplé.) 


« Chap. 307. — Fabrication des mon- 


naics, 481.283.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 308, — Fabrication des mé- 
duilles, 27.362.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Fabrications annexes 
(eslampilles pour briquets, poinçons, ete. 
150,000 francs. » — (Adopté.) 

7° partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 

10 millions de franes., » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers 


atieints de maladies ou victimes d'acvi- 
dents du travail, 1.255.000 francs. » — 
(Ad: pté. 


€ Chäp. 402, — Prestations en espèces 


assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, — (Mémoire) 


® partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Secours, 200.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. G00-2, — Gratifications aux ou- 
vriers uyant apporté des perfectionne- 
ments techniques à l'outillage, 100,000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap, — Retraits des monnaies 
francaises démonétisées, 250 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 602, — Application au fonds 
d'entrelien de la circulation monttaire. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 603, — Dépenses des exercices 
perimés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire). 


« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
Clus, » — (Mémoire.) 

« Chap. 605, — Revalorisation du fonds 
de roulement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 606, — Application au Trésor 


de l'excédent des recettes sur les dé- 
penses, 4.239.979.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous avons terminé 
l'examen du budget des monnaies et mé- 
dailles. 


Caisse nationale d'épargne. 


M. le prséident, Nous ahordons la dis- 
cussion du budget de la caisse nationale 
d'épargne. 

La parole est à M. Gahelle, rapporteur 
spécial, 


M. Gabelle, rapporleur. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de budget de la caisse 
nationale d'épargne, dont j'ai l'honneur 
de vous proposer l'adoplion, au nom de 
la commission des finances, comporte, 
pour le règlement des intérêèts à servir 
aux déposants, d'une part, et pour les dé- 
penses d'exploitation, d'autre part, une 
demande de crédits de 3.413.646.000 francs, 

Les recettes prévues pour l'exercice 19M47 
seront de 4.107.610.000 francs, soit en 
excédent de 69.864.000 francs sur les dé- 
penses. 


A l'origine, ces excédents d'exercico 
accumulés ont constitué la dotation de Ja 
caisse nationale d'épargne. La Joi de 
finances du 24 décembre 19% a, depuis, 
prescrit le versement au budget général 
de la totaiité des excédents dont bénéfl 
ciait précédemment cette dotation. 

Aussi, depuis 1931, son avoir est-il resté 
bioqué, alors que le montant des dépôts 
s'est considérablement accru. 

Eu votant l'article 4932 du projet de lot 
relatif à certaines dispositions d'ordre f1- 


nancier, l'Assemblée à décidé, il y a quel- 
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ques semaines, de laisser à la dotation ses 
revenus propres. C'est ainsi qu’il vous est 
roposé de ne verser que 611.960.000 
rancs au budget gi et d'accroître Ja 
dotation de 81.904.000 francs. Il est bon de 
noter par ailleurs que la caisse nationale 
d'épargne versera 255.500.000 francs au 
budget général, à titre d'impôt sur les in- 
térêts servis aux déposants. | 


Les recettes proviennent presque uni- 
quement des arrérages et primes d'amor- 
tissement des valeurs et des revenus des 
immeubles appartenant à la caisse d’épar- 
gne, ainsi que des intérêts des fonds con- 
servés en comptes courants. 

Le revenu moyen a élé, au cours de 
l'exercice 1946, de 2,76 p. 100, au lieu de 
2,90 p. 109 pour 1945. Ce fléchissement 

rovient du maintien en comples courants 
ïe sommes importantes et de placements 
en bons à court terme. 


Pour 1947, le redressement prévu se 
rérifie déjà dans les faits, L'avoir des 
déposants est passé de 26 milliards en 
janvier 1939 à 140 milliards à fin décembre 
1916. soit une augmentation de 10 milliards 
sur l'exercice précédent. 


Cet accroissement des dépôts nécessite 
an relèvement correspondant dun crédit né- 
cessaire au service des intérêts aux dépo- 
sants. 


Les excédents de dépôts, à peu près 
nuls durant le deuxième semestre de 1946, 
s’élevèrent à plus de 7 milliards de jan- 
vier à mai dernier; cependant ils sont ac- 
tucllement en régression. 


Les dépenses d'exploitation sont de 
deux ordres principaux: rémunération du 
personnel, d’une part, approvisionnement 
en livrets et registres et frais d'impression, 
d'autre part. 


La es ge totalilé de ces dépenses étant 
considérée comme incompressible, la ré- 
duction forfaitaire de 7 p. 1090 eût été çon- 
traire à la sincérité des prévisions budgé- 
taires et le ministre des finances n’a pas 
adressé à la commission de lettre rectifi- 
cative à ce sujet, 


Fin décembre 1946, le rapporteur qui 
m'a précédé avait fait connaître le désir 
de la commission des finances de voir res- 
pecter une plus grande stabilité dans le 
personnel, permettant d’en réduire l’effec- 
tif et de le payer plus convenablement. 


C'est pourquoi la commission des fi- 
hances a accueilli favorablement les pro- 
posilions de titularisation d’auxiliaires per- 
manents qui lui ont été présentées et qui 
concernent deux cents commis et vingt- 
deux agents de bureau du cadre complé- 
mentaire. 


Par contre, la commission a rejeté les 
propositions de création d'emplois non 
gages par des suppressions équivalentes. 


Elle pense que, dans les limites de 
d'effectil actuel, une répartition un peu dif- 
férente des fonctions peut être envisa- 
gée, s’il est nécessaire, puisque des va- 
sances sont notées. 


La stabilisation du personnel est une 
des ronditions primordiales d’une bonne 
exploitation, Un tel résultat ne peut être 
alleint avec une trop grande quantité 
d'auxiliaires, lesquels constituent, en gé- 
néral, un personnel mouvant et de moin- 
dre qualité, 


Mais la commission entend bien qu'i! 
doit y avoir, en cas de titularisation, com- 
pensalion par suppression d'emplois d’au- 
Xiliaires à service complet, et non pas 
seulement par réduction du * nombre 
d'auxiliaires à service incomplet, d'héires 


d'utilisation ou de crédits destinés aux 
remplacements. Elle a marqué cette vo- 
lonté à l’occasion du chapitre 104 du 
budget qui vous est proposé. 


D'ailleurs, les auxiliaires de renfort et 
les heures d'utilisation maintenus ne se 
justifient, provisoirement, qu'à raison des 
travaux supplémentaires et des traubles 
rovenant de la guerre, parmi lesquels il 
Put citer les mesures de blocage de nom- 
breux comptes, les déclarations d'avoirs 
aux services de l’enregistrement, la reva- 
lorisation des avoirs des militaires et des 
marins, enfin l’apurement difficile des 
comptabilités arriérées des succursales na- 
vales et régimentaires, comptant plus de 
300.000 opérations effectuées pendant l'in- 
terruption des communications avec la 
métropole. 

D'autre part, l'impossibilité de l'appro- 
visionnement en registres n’a pas permis 
la réfection régulière .des registres de 
comples courants, laquelle différée depuis 
six ans, provoque actuellement une lourde 
surcharge pour les services. 


L'inventaire annuel des comptes, actuel- 
lement au nombre de 13 millions 100.000 
environ, est un travail assez considérable. 


Le relèvement tout à fait justifié du taux 
des heures supplémentaires nécessaires 
pour l’accomplissement de ce travail sai- 
sonnier provoque un accroissement sérieux 
des demandes de crédit au chapitre cor- 
respondant. 


Du moins serait-il nécessaire d'éviter le 
travail inutile qui consiste à reporter d’an- 
née en année un nombre considérable de 
comptes représentant un avoir dérisoire et 
sur jesquels ne s'effectue aucune opéra- 
tion. 


L'article 8 de la loi du 9 avril 1881, por- 
tant création d'une caisse d’épargne pos- 
tale et applicable aux caisses d'épargne 
ordinaires avait fixé, par compte, : mi- 
nimum des versements à un franc et Ie 
maximum à 2.009 francs. Le plafond à été 
relevé, par étapes, pour atteindre actuel- 
lement 100.000 francs. Par contre, le mon- 
tant du versement minimum n'a jamais 
été relevé et demeure toujours fixé à un 
franc; ce qui fait qu'actuellement deux 
millions de comptes comportent un avoir 
inférieur à 50 francs. Ces livrets ne seront 
touchés par la prescription trentenaire que 
progressivement. 


Sans compter les frais qu'occasionne la 
manipulation des registres, les simples tra- 
vaux d’inventaires pour ces deux millions 
de comptes occasionnent 3.600.000 francs 


de dépenses, Il convient de toute urgence 


de mettre fin à cet état de choses en por- 
tant à 50 francs, voire peut-être à 100 
francs, le minimum des versements et 
dépôts. 

Il est vraisemblable que le second tri- 
mestre 1947 ne suffira pas pour résorber 
= travail supplémentaire dû aux circons- 
ances. 


La stabilisation des effectifs normaux par 
les titularisations proposes doit permettre 
néanmoins d'éliminer rapidement les dif- 
ficultés accumulées et d'avoir à moindre 
degré recours, aux équipes de renfort. 


La direction et le personnel permanent 
sont d’ailleurs à féliciter pour la manière 
dont ils se sont acquittés de leur tâche, 
dans des conditions parfois délicates, assu- 
rant le bon fonctionnement de la Caisse 
nationale d'épargne, au service de modes- 
tes épargnants. De ce fait, ils procurent 
aujourd'hui à votre rapporteur l’agréable 
mission de vous présenter un budget en 
excédent, 


| 


En leur rendant hommage, et pour per. 
mettre à celte institution de poursuivre 
son œuvre, je vous demande, mesdames, 
messieurs, de bien vouloir voter ce budge! 
tel qu'il vous est présenté par votre com. 
mission des finances. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?... 


Nous abordons l’examen des chapitres, 
Je donne lecture du chapitre 001: 


17 SECTION, — DÉPENSES 
Delle publique. 


« Chap. 001. — Intérêts à servir aux dé. 
posants, 2,555.000.000 de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 001 av 
chiffre de 2.555.000.000 de francs, 


(Le chapitre O0, mis aux voix, esl 
adopté.) 
Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du person: 
nel titulaire de l'administration centrale, 
9.783.000 francs. » — (Adopté.) 


«a Chap. 101. — Services extérieurs. — 
Exécution. Traitements et salaires, 
59.190.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 102. — Personnel des cadres 
complémentaires. — Traitements, 1.191.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 103. — Administration centrale. 
— Rémunéraiton d’auxiliaires temporaires, 
123.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104, — Services extérieurs. — 
Rémunération d’auxiliaires temporaires, 
39.455.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 105. — Supplément familial de 
traitement, 430.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 106. — Indemnités de résidence, 
14.838.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 407. — Administration centraie. 
— Indemnités diverses, 1.089.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 108. — Services 
extérieurs. — Indemnités diverses, 27 mi:- 
lions 887.000 francs. » 


M. Barthélémy a déposé un amendement 
tendant à rétablir partiellement le crédit 
prévu par le Gouvernement pour le cha- 

itre 108, à concurrence de 2 millions de 
rancs. 


La parole est à M. Barthélémy. 


M. Barthélémy. Mesdames, messieurs, la 
commission des finances a cru devoir pro- 
pe une réduction indicative de 2 mil- 
ions de francs sur les crédits du chapi- 
tre 108. 


Cette réduction ne peut s'appliquer 
l’article 3 de ce chapitre, qui est relatif 
à la rémunération des travaux d'inventaire 
annuel, lesquels sont déjà effectués. 


D'autre part, cette réduction est motli- 
vée par le désir de voir relever le chiffre 
minimum des dépôts à la caisse d’épargne. 


Celte mesure, réclamée depuis 1942 par 
la Caisse nationale d’épargne, ne peut être 
réalisée que par un texte du département 
des finances. Ce texte devra évidemment 
s'appliquer aussi bien aux caisses d’épar- 
gne privées qu'à la Caisse nationale. Or, 
seule celle-ci sera frappée par la réduc- 
tion proposée, qui revêt ainsi le caractère 
d’une sanction prise spécialement contre 


au 
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elle, alors que c’est elle qui à pris l'ini- 
tiative d'une mesure génératrice d'écono- 
uiies. 

De plus, les économies ne pourront être 
effectivement réalisées qu’à l’occasion de 
l'inventaire qui suivra la réforme du relè- 
vement du minimum des dépôts sur les 
livrets de caisse d'épargne. 


Ces :ravaux d'inventaire étant effectués 
anouellement, de à avril, la ré- 
forme a’aurait d'effet que sur l'inventaire 
de 1918. Pour 1947, ainsi que je l’ai dit, 
les crédits demandés concernent des tra- 
vaux déjà effectués, sur lesquels aucune 
économie n’est donc réalisable, 


Toute réduction À ce poste ob'igerait 
nécessairement l'administration à deman- 
der des crédits supplémentaires. 


Ea conséquence, je demande le rétablis- 
sement du crédit de 2 milliwns supprimé 
à titre indicatif. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 


M. Eugène Thomas, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. J'appuie les 
arguments très sérieux qui ont été déve- 
loppés par M. Barthélémy. 


Je pense que le but recherché par la 
commission des finances était d'amener 
l'administration des P. T, T. à relever le 
minimum du dépôt autorisé sur les livrets 
de caisse d'épargne, qui est à l'heure ac- 
tuelle fixé à un franc, et cela depuis 1881. 


A différentes reprises, l'administration 
des P. T. T. a demandé que ce minimum 
soit relevé et porté à 50 francs. Malheu- 
reusement, cette demande s’est toujours 
heurtée au refus de l'administration des 
finances. Celle-ci prétend qu'il n'y a pas 
de petite somme pour l'épargne et que les 
enfants des écoles, en particulier, doivent 
avoir Ja possibilité de continuer à faire des 
versements aux caisses d'épargne. 


L'argument essentiel qui justifie le réta- 
blissement du crédit à été donné par 
M. Barthélémy. Il s'agit, en effet, de som- 
mes déjà dépensées, puisque l'inventaire 
est fait dans le premier trimestre de cha- 
que année, L'indemnité versée à l’occasion 
de cet inventaire est d’ailleurs peu impor- 
tante, puisque l’on donne 810 francs pour 
1.000 livrets, soit une indemnité de 30 
francs par heure, s'agissant d'un travail 
qui a été strictement contrôlé. 


Je demande le rétablissement de ce cré- 
dit de deux millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porttur. 


M. le rapporteur. La commission attache 
un grand intérêt à la mesure qu'elle sug- 
gère au Gouvernement, pour éviter à l’ave- 
nir les dépenses inutiles. 


Peut-être, toutefois, la réduction de deux 
millions demandée ne tient-elle pas compte 
des explications que vient de donner M. le 
ministré. 


Aussi, se basant, d'une part, sur le chif- 
fre de 13.100.000 comptes de dépôt et, d'au- 
tre part, sur le coût de 1 fr. 80 fixé par 
compte, la commission propose-t-ele de 
diminuer de moitié la réduction précédem- 
ment réclamée et de la fixer, en consé- 
quence, à un million de francs seulement, 


M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Il faut tenir compte, en plus, 
de tout je travail à accompiir pour la 
recherche des erreurs. 


M. le rapporteur. Je crois que le crédit 
forfaitairement proposé a été calèulé de 
façon suffisamment large pour comprendre 
l'ensemble des opérations à effectuer. 


M. Barthélémy. Je maintiens mon amen- 
dement, 


M. le ministre des postes, téiégraphes et 
téléphones. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. Barthélémy. 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. lo président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


W. le président de la commission. J'in- 
siste auprès du Gouvernement, non seu:e- 
ment pour le maintien du crédit proposé 
par la commission, mais encore pour atti- 
rer son attention sur l'ensemb'e du pro- 
b'ème qui se pose à cette occasion. 


Vous savez qu'un certain nombre de 
membres de la commission des finances 
désirent — je crois que ce désir est par- 
tagé par la majorité de l'Assemblée — 
l'extension du payement par chèque. 


Or, si nous prévoyons, dans un texte 
législatif, l'extension de ce genre de paye- 
ment, cela provoquera une augmentation 
considérable des dépôts en banque et des 
comptes de. chèques postaux. IL faudra 
er, recruter un personnel plus impor- 
ant. 


Je crois que ce serait précisément Île 
moment d'empêcher que l'on accepte, 
dans toutes les administrations financières 
publiques, des dépôts trop faibles qui com- 
pliquent la tâche du personnel et provo- 
quent l'encombrement des services. I est 
inadmissible que des livrets de caisse 
d'épargne puissent ne comporter qu'un 
crédit de 1 franc! 

La même observation est valable en ee 
qui concerne les chèques postaux, Nous 
invitons le Gouvernement à en tenir 
compte. 


M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Je demande à la commission 
de se satisfaire d’une réduction de 500.000 
francs. 


M. Barthélémy. Si la commission veut 
bien se rallier à cette réduction indicative 
de 500.000 francs, je suis prêt à retirer 
mon amendement. 


M. le président de la commission. La 
commission des finances accepte de rame- 
ner à 200.000 francs la réduction de crédit 
primitivement fixée à 2 millions de francs. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. - 

La commission des finances propose de 
ramener de 2 millions à ©00.000 francs la 
réduction de crédit qu’elle avait opérée au 
chapitre 108 et de porter, en conséquence, 
le crédit de ce chapitre au nouveau chiffre 
de 29.387.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 108 au nou- 
veau chiffre de 29.387.000 francs. 


(Le chapitre 108, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chapi 109. — Primes de rendement 
aux fonctionnaires de Ja caisse nationale 
d'épargne, 2.012.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Allocations aux agents en 
congé de longue durée, 456.000 francs, » — 
(Adopté., 


« Chap. {11. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus 
pendus de ieurs fonctions. » — (Adopté.) 


« Chap. 112. — Rajustement de la rému- 
nération des fonctionnaires de la caisse 
nationale d'épargne, 40.918.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 113. — Reclassement de la fonc- 


tion publique (allocations provisionnelles), 
49.815.000 francs. » — (Adopté.) 


_«& Chap. 114. — Contributions à la cons- 
titution de pensions de retraites du per- 
sonnel, 11.307.000 francs. » — (Adopté.} 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Locaux. Mobilier, — Fournitures, 
262.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Impressions, 13 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 2902. — Services 
extérieurs, — Locaux. — Mobilier, — 


Fournitures, 4.200.000 francs. » 


Je suis saisi d'un amendement de 
M. Barthélémy tendant à reprendre le cré- 
dit prévu par le Gouvernement, soit 
4.500.000 francs. 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. Barthélémy. Le chapitre 302 concerne 
des dépenses de chauffage, d'éclairage et 
de fourniture” d'énergie électrique. Les 
dépenses prévues pour 1917 sont approxi- 
matlivement le double de ceiles de 1946. 
Celte augmentation tient à plusieurs cau- 
ses. 

En premier lieu, au cours des années 
précédentes, le chauffage n'a pu être 
assuré convenablement en raison de la 
grande pénurie de combustible, Les livrai- 
sons de charbon seront désormais plus 
importantes, 


En second lieu, le prix de la tonne de 
cherbon est passé de 1.800 francs, en 1946, 
à 3.600 franes à l'heure actuelle, soit une 
augmentation de 100 p. 100. 


Troisième cause : l'Electricité de France 
vient de dénoncer la convention qui accor- 
dait un tarif préférentiel aux administra- 
tions publiques, lesquelles sont dorénavant 
soumises aux tarifs commerciaux ordi- 
naires. La hausse, à cet égard, est égale- 
ment de l’ordre de 100 p. 100, 


Les mêmes constatations s'imposent en 
ce qui concerne le prix de l'eau et du gaz. 


Il ne paraît donc pas possible d'opérer 
un abattement de 200,000 francs sur les 
prévisions chiffrées à l'article 2, pas plus, 
d'ailleurs, qu'il ne serait possible de ré- 
duire l'ensemble du crédit du chapitre 
202, dont la dotation.a été très strictement 
calculée. 

En conséquence, je réclame le rétablisse- 
ment, À l'article 2 du chapitre 302, du 
crédit de 300.000 francs dont Ja commis- 
sion a cru pouvoir réduire les dépenses 
de chauffage. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comimission ? 


M. le président de la commission. !a 
commission a procédé en l'occurrence à 
un abattement semblable à celui qu'elle 
a fait subir aux crédits de même nature 
prévus pour les autres administrations. 

Elle demande à l'Assemblée d'accepter 
sa proposition. . 
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W. le président. La parole est à M. le 
iiinistre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. !1 s'agit d'un faible crédit 
de 1.1%0,000 franes, et j'attire l'attention 
de L'Assembiée sur le fait que cette somme 
représente véritablement Je minimum 
nécessaire au chauffage des bureaux en 
que: lion. 


M. le président de la commission. C'est 
ce que nous ont dit tous vos coilègues, 
monsicur Je ministre. 


M. le minisire des postes, télégraphes et 
téiéphones, Je Le redis aurès mes collègues, 


M. le président de la commission, Nous 
avons cependant maintenu notre position. 


M. ls ministre des postes, tétégraphes et 
téléphones. Je imaintiens li mienne égaie- 
ment, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Barthéléiny, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 

M. le président, Per-onne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 302, au 
chiiire de 4.200.000 francs. 

Le chapitre 302, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 303. — Loyers, 400.00 francs. » 
— (Adopjté.) 

« Chap. 304. — Contributions et remises, 
310.051.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Indemnités pour diffi- 


cultés exceptionnelles d'existence, 4 mil- 
lion 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Indemnités pour diffi- 
cuités administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 180.000 francs. » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
4.332.000 francs. » — (Adople.) 
« Chap, 401. — Aîtribution aux person- 


nels auxiliaires des allocations prévues par 
l'article 1% de Ja loi provisoirement appli- 
cable du tS septembre 1940. » — (Mémoire.) 

« Chap. 402, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


Dcepenses diverses, 


« Chap. 609. — Dépenses diverses et 
accidentelles, 62.00) francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 601, — Sécours, 62.000 francs. » 


(Adopté.) 


« Chap. 602, — Fonds provenant de Ja 
prescription trentenaire et à verser à la 
caisse des dépôts et consignations, 6 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 603. — Impôt de 10 0/0 sur le 
montant global des intérêts servis aux 
déposants, 255.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
{Mémoire). 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


« Chap. 606. — Emploi de fonds prove- 
pant de legs ou donations, ÿ — (Mémoire.) 


« Chap. 606-2. — Versement à la dotation 
de la Caisse nationale d'épargne, St mil- 
lions 904.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 606-3. — Financement des tra- 
vaux d'équipement (matériel et outillage), 
4.800.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 607. — Versement au budget 
général de l'excédent des recettes sur les 
dépenses, 611.960.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le précident. Nous avons terminé 
l'examen du budget de la caisse nationale 
d'épargne. 


ACCMPTE PROYISIiONNEL 
AUX FONCTIONNAIRES 


Discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du yregiement, M. Dagain à demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un acompte provisionnel 
aux fonctionnaires, 


La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à pré- 
senter immédiatement ses conclusions sur 
le fond. 


M. Yves Fagon. J° demande la parole, 
pour une motion d'ordre. 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Nous demandons que 
cette d'scussion ne soit pas engagée sans 
la- présence de M. le président du conseil. 
(Très bien! très bien! au centre.) 


M. André Mercier Oise). Je demande 
la parole, pour un rappel de règlement. 


M. le président. La parole est à M. Mer- 
cier, pour un rappêl au règlement, 


M. André Mercier (O0:<e). Monsieur le 
président, vous avez fait appel à l’arti- 
cle 61 du règ'ement. Permettez-moi de me 
référer à l’article 63. 


La discussion d'urgence demandée par 
M. Dagain et appuyée par la commission 
ne pouvait venir qu'une heure après l'affi- 
chage de la demande. 


Or, vous avez appelé, je crois, la de- 
mande de notre collègue vers quinze 
heures et demie et il n'est que seize heures 
quinze. 

L'article 63 dû règlement dispose : 


« L'Assemblée ne peut être appelée à 
se prononcer sur Jes demandes de discus- 
sion d'urgence qu'en fin de séance ef 
après leur affichage durant une heure au 
moins. » 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
demande, au nom de la commission des 
finances, une suspension de séance de 
uelques minutes, de facon que le délai 

‘ane heure soit écoulé et que M. le pré- 
sident du conseil ait le temps d’arriver. 


M. le président. Je réponds À M. André 
Mercier que j'ai interrompu la discussion 
du budget à quinze heures vingt, pour 
annoncer le dépôt de la demande de dis- 
cussion d'urgence, 


M. Jasques Duclos. L'observation de 
notre collègue ne fait que traduire un 
scrupule rég'ementaire très honoralle, 


.{Sourires.) 


M. le président. Ce scrupule, je l'ai aussi, 

Le délai réglementaire d’une heure est 
écoulé. 

M. le président de la commission d:3 
finances propose de suspendre la séance 
pour attendre l’arrivée de M. le président 
du conseil. 

n’y°a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 


(La séance suspendue à seize heures 
vingt minutes, est reprise à seize heures 
trente-cinq minultes.): 


M. ie président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mon inexpérience à TP ( de ce que l'on 
peut tirer du règlement ne me permet pas 
d'apprécier si l’Assemblée est dès mainte- 
nant appelée à évoquer au fond le débat 
que le Gouvernement a institué dans cette 
enceinfe. 


A tout hasard, fidèle au mandat que j'ai 
reçu de la commission des finances, je me 
bornerai à indiquer la position que cette 
dernière a prise à l'égard de la proposi- 
tion de résolution qui lui a été soumise 
ce matin et dont l’Assemblée a eu tout à 
l'heure connaissance. 

Aux termes de cette proposition, les si- 
gnataires invitent le Gouvernement à pré- 
senter à l’Assemblée une demande globale 
de crédits s’élevant à 27 milliards de francs 
au lieu de 24 milliards prévus dans le 
projet de loi et dans le budget de 1948; 
en second lieu, à introduire dans le projet 
de loi un article permettant l'application 
de l'allocation provisionnelle aux agents 
des collectivités locales; enfin, à lui pro- 

oser des mesures comportant réalisation 
d'économies ou création de ressources 
nouvelles en vue de la réalisation de l’équi- 
libre budgétaire et afin de compenser le 
supplément de crédits suggéré par l'As- 
csemblée. 


Votre commission des finances à eu 
ainsi, ce matin, à étudier à la fois le 
rojet gouvernemental et la proposition 
e résolution, 


Elle a entendu M. le président du conseil, 
M. le vice-président du conseil chargé do 
la fonction publique et M. le ministre des 
finances, qui lui ont fourni toutes les ex- 
plications nécessaires sur leur projet. 


Je me bornerai — ce sera tout” mon 
propos — à vous indiquer que, par 
22 voix contre 20, la commission à re- 
poussé la proposition de résolution, afiir- 
mant ainsi ses préférences pour le projet 
gouvernemental, J’évoquerai ultér'eure- 
ment, s’il y a lieu, devant l’Assemblée les 
différents aspects de ce projet. 


Ces explications étant données sur 16 
point précis qui est en délibération, l’As- 
semblée doit maintenant se prononcer sur 
la proposition de résolution qui lui est 
soumise. 


M. le président, Il n’y à d'opposition 
à la discussion d'urgence 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mesdames, messieurs, là 
proposition de résolution de MM. Dagain, 


{ 
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ozard, Guyon, Max Lejeune et Pineau 
ne amène à préciser une fois de plus la 
position que le rassemblement des gau- 
thes républicaines a prise d’une manière 
constante depuis plusieurs années concer- 
nant la revalorisation de la situation maté- 
rielle des serviteurs de l'Etat. 


Nous avons toujours pensé que la nation 
devait faire l'effort nécessaire pour leur 
assurer, ainsi qu’à leur famille, une exis- 
tence digne et des moyens de vivre qui 
leur enlèvent tout souci, de manière qu'ils 

uissent se consacrer entièrement au ser- 
vice du pays. 


Mais nous avons toujours dit également 
qu'il était indispensable, pour sauvegarder 
la monnaie dans laquelle s'expriment les 
traitements qui leur sont versés, que des 
etforts soient faits pour diminuer le nom- 
bre des fonctionnaires, non pas seulement 

ar des économies sur le nombre des auxi- 
Haires, mais aussi par des suppressions de 
services. issements Sur cerlains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


A cette tribune, le 3 août 1946, notre col- 
Jègue M. Morice demandait déjà une en- 

uête, Celle-ci a été ouverte et se poursuit 
uu fur et à mesure que continuent les 
vains efforts et les lents progrès du travail 
tie reclassement qu’a ordonné la loi sur la 
fonction publique. 


Le président de cette Assemblée, dans la 
même séance, joignait ses instances à 
celles de notre collègue. Quand nous avons 
discuté le 31 janvier 1947 l’acompte pro- 
visionnel, j'ai, une fois de plus, exprimé 
cette volonté aux applaudissements d'une 
grande partie de l’Assemblée. 


A cette époque, dans quelle situation 
nous trouvions-nous ? Le Gouvernement de 
M. Léon Blum avait pris un décret fixant 
le montant de cet acompte provisionnel. 
Puis, le Gouvernement actuel s'étant pré- 
senté devant l’Assemblée avec un cahier 
de crédits, il Jui avait demandé de ratifier 
sa décision et de voter les crédits néces- 
saires à son exécution. 


Cette situation a été précisée à la tri- 
bune par plusieurs orateurs, dont moi- 
même. Nous avons fait remarquer que 
c'était la première application, d'ailleurs, 
de l’article 17 de la Constitution et que 
nous nous trouvions en présence, d’une 
part, d’une décision gouvernementale et, 
’autre part, de l’article de la Constitution 
qui interdit aux députés de proposer sur 
les cahiers de crédits des relèvements de 
dépenses. 


L’acompte provisionnel a été voté. Les 
négociations ent continué au sujet du re- 
classement de la fonetion publique, avec 
des vicissitudes diverses. Aux aveux anté- 
rieurs d’impuissance de la commission, 
ont succédé des progrès assez lents qui 
ont abouti à dégager un certain nombre 
de catégories. 


Dans l'intervalle, nous avons entendu, 
par des voix autorisées, de nombreuses 
déclarations sur l’inutilité d’une revalori- 
sation des salaires nominaux et sur le fait 
que ces relèvements, funestes pour le bud- 
get de l'Etat, insidieux pour la monnaie, 
ne donnaient aucune satisfaction cffective 
aux bénéficiaires. 


Puis, sous l'influence de la montée du 
coût de la vie et aussi d’un grand nombre 
de phénomènes sociaux qui ont passal-le- 
ment remué le pays, le Gouvernement a 
consenti un certain nombre de fois à ces 
relèvements de salaires nomipaux, notam- 
ment en ce qui concerne les cheminots et 
les employés de banque, en admettant 
loujours, d’ailleurs, la nécessité de conti- 


nuer, tant qu'il se pourrait, l'expérience 
dont l'initiative a été prise par le gouver- 
nement de M. Léon Blum et dont nous de- 
vons nous demander aujourd'hui s’il n’au- 
rait pas mieux valu reconnaître plus tôt 
qu'il n’était pas possible qu'elle réussit 
puisque les conditions initiales, c’est-à-dire 
une augmentation continue de la produc- 
tion, n'étaient pas réunies. Elle ne pou- 
vait qu'échouer puisque aussi et surtout, 
dans le moment où l'on s'efforçait de 
comprimer les prix de vente de toutes 
choses, l'Etat, lui, ne parvenait pas à com- 
rimer ses propres dépenses et que l'in- 
lation intérieure à ses services ne dimi- 
nuait pas. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Nous sommes au mois de juillet et nous 
n'avons pas encore voté l'intégralité du 
budget des dépenses. C’est dire que, de- 
puis le premier janvier dernier, les di- 
verses administrations ont eu bien des oc- 
casions de réfléchir aux moyens de réduire 
leurs dépenses, soit au vu des lettres rec- 
tificatives concernant la réduction de 
7 p. 100 des dépenses, soit au cours des 
débats de la commission des finances ou 
de cette Assemblée elle-même. 


Nous n'avons pas eu l'impression, en 
examinant les projets au fur et à mesure 
des débats budgétaires, qu'un effort de 
réorganisation profonde de notre adminis- 
tration avait été entrepris en utilisant les 
six mois de retard apportés au vote du 
budget de la France. 


M. Joannès Dupraz. C'est une grande 
déception. 


M. René Mayer. Il est donc devenu iné- 
vitable, au terme de juillet, d'aborder la 
question d’un nouvel acompte pour le re- 
dressement de la situation des serviteurs 
de la fonction publique. 


Nous comprenons que, sur ce point, 
après des négociations avec la fédération 
des fonctionnaires, le Gouvernement a pris 
une décision. 


Cette décision d’ailleurs ne pouvait être 
que d’ordre gouvernemental. C'est ce que 
rappelait ‘ort pertinemment M. le prési- 
dent de Ja commission des finances, le 
10 juillet dernier, quand il disait: 


« Si nous voulions faire quelque chose 
d’utile, nous prendrions position sur le 
fond, et déclarerions à l’occasion des dis- 
cussions qui ont lieu aujourd'hui entre 
les fonctionnaires et le Gouvernement: 
« Nous donnons raison aux premiers sur 
tel point, au second sur tel autre. » Ce 
faisant, nous entrerions dans un domaine 
qui est celui du pouvoir exécutif. 


« Je me rappelle que, lors de la discus- 
sion du statut de la fonction qu le 
vice-président du conseil, ; l'époque 
M. Maurice Thorez, a déclaré que a fixa- 
tion du minimum vital était affaire gou- 
vernementale, et qu’il ne pouvait être 
question pour l’Assemblée de s’en char- 
ger. 


« C’est cette doctrine, consacrée par la 
loi, que nous entendons ne aujour- 
d'hui. » (Très bien! très bien! sur cer- 
tains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


Le Gouvernement entend sans doute 
aussi appliquer cette doctrine quand il 
dépose sur le bureau de l’Assemblée un 
projet de loi portant ouverture de crédits 
sur l’exercice 1947 en vue de l'attribution 
d'une allocation spéciale forfaitaire aux 
fonctionnaires civils et militaires et agents 
de l'Etat, 


Comme nous avons eu l'occasion de le 
faire préciser ce matin par M. le président 
du conseil devant la commission des 
finances, le dépôt d'un tel projet devant 
l'Assemblée suppose à sa base une déci« 
Sion gouvernementale, dont le texte que 
nous avons sous le yeux n'est que la tra- 
duction financière. 


Chacun, par conséquent, reste dans son 
rôle. Le Gouvernement arrête ses déci- 
sions, et vient devant l’Assemblée pour 
demander les crédits nécessaires à leur 
exécution. Ces crédits d'ailleurs, auraient 
tout naturellement figuré au budget des 
dépenses du ministère des finances si ce 
budget n'avait pas été discuté et voté 
déjà par l'Assemblée. 


Le rôle de l’Assemblée est done bien 
défini et il est bien différent de celui dont 
on à parlé un peu partout, notamment dans 
la presse qui a prétend que les diver- 
gences d'opinion entre les fédérations de 
fonctionnaires et le Gouvernement allaient 
être arbitrées par l’Assemblée. 


Mes chers collègues, il n’en est rien et 
il ne peut rien en être puisque, d’une part, 
le Gouvernement a pris ses décisions et 

ue, d'autre part, en vertu de l’article 11 

e la Constitution, aucune proposition ten- 
dant à augmenter les dépenses prévues ou 
à créer des dépenses nouvelles ne peut 
être présentée lors de la discussion du bud- 
get, et des crédits prévisionnels et supplé- 
Imentaires. 


Les membres de l'Assemblée peuvent 
émettre des observations, proposer de di- 
minuer les crédits, présenter des sugges- 
tions au Gouvernement sur leur réparti- 
tion; mais il leur est interdit de proposer 
de les relever. Dans ces conditions ils ne 
peuvent pas jouer le rôle d’arbitre qu’on 
a voulu, à tort, leur attribuer. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche, aw 
centre et à droite.) 


C'est pourquoi nous avons été surpris, 
ce matin, à la commission des finances, de 
nous trouver saisis d'une proposition de 
résolution émanant des commissaires s0- 
cialistes et qui porte notamment la signa- 
ture de M. le président de la commission 
des finances. 


M. le président de la commission. lag 
ès qualités ! 


M. René Mayer. Ce texte, précédé d’un 
certain nombre de considérants, tend au 
fond à obtenir du Gouvernement qu'il re 
tire son projet, puisqu'il l'invite à en pré- 
senter un autre dans lequel la demande 
globale de crédit figurant au projet de loi 
soumis à l'Assemblée au lieu de s'élever 
à 24.200 millions de francs — à inscrire à 
la fois aux budgets de 1947 et de 1948, 
singularité sur laquelle nous reviendrons 
dans la discussion sur le fond — serait 

ortée à 27.400 millions, soit une augmen- 
ation de plus de 3 milliards de francs. 


Je tiens à préciser que notre excellent 
collègue M. Dagain, gd signataire de 
celte proposition, a bien voulu, au cours 
de l'exposé qu'il a fait ce matin à la cors- 
mission des finances, se rallier entièrement 
à l'opinion que je viens d'exprimer sur le 
rôle constitutionnel de l’Assemblée, et ad- 
mettre que c'est à tort qu'on avait voulu 
la considérer comme l'arbitre de la situa- 
tion. 


Il en résulte qu'un certain nombre da 
membres de la commission n’ont plus très 
bien compris la portée de la proposition 
de résolution. Comment ? Voici un ee 
de loi qui émane d’un Gouvernement dont 
le chef appartient, ai-je besoin de le sou- 
ligner, au parti des signataires de la propo= 
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chacun d’entre nous et chacun d’entre 
Jes groupes de cette Assemblée auront à 
décider sur la question de savoir s'il est 
pon, lorsque la Constitution de Ja Franre 
détend de relever les crédits, de considé- 
rer comme utile dans un semblable débat 
de poser un VŒU préjudiciellement, car ce 
vœu est tout de mème préjudiciel, étant 
donné que s’il était exaucé, vous retireriez 


votre projet. 


le président du conseil. Non. 


m. Robert Schuman, ministre des fi- 
nances. Le Parlement aurait Ja responsa- 
pilité du retard qui serait apporté au vote 
du projet. 

M. René Mayer. Le Parlement demande, 
dans cette affaire, qu'on ne lui donne pas 
des responsabilités qu'il n'a pas. (Vifs 
appleudissements sur certains bancs à qau- 
çhe, au centre et à droite.) 


M. le président du conseil, Nous deman- 


À gerons seulement à l’Assemblée de pren- 


dre sa responsabilité constitutionnelle. 


Nous avons déposé un projet. Ce projet 
est soumis aux délibérations de l’Assem- 
hiée, Sur celui-ci, la responsabilité du Gou- 
vernement sera engagée. L'Assemblée aura 
à dire si le projet lui paraît pouvoir être 
accepté dans les termes où il est présenté. 


M. René Mayer. Je me permets de con- 


} aure de vos déciarations que vous deman- 


dez à l'Assemblée d’écarter la proposition 
de résolution déposée par le groupe socia- 


liste. (Rires et applaudissements sur les 


mêmes bancs.) 


Et je répète qu’en présence de cette si- 
tuation, dont nous espérons qu'elle ne se 
reproduira pas souvent, chacun d’entre 
nous et chaque groupe de eette Assemblée 
aura à délibérer sur le point de savoir que! 
sera le sens de son vote sur la proposition 
de résolution de M. Dagain et de ses col- 
lègucs, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à 


M. Guyon. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean-Raymond Guyon. Mesdames, 
messieurs, le conflit entre le Gouverne- 
ment et les fonctionnaires en est arrivé à 
son point crucial. 


Les fonctionnaires ont fait connaitre 
quelles étaient leurs revendications. 


Le Gouvernement, qui doit tenir compte 
à la fois de la situation financière du pays 
et des besoins indéniables des employés 
de l'Etat, a déposé un projet de loi ten- 
dant à accorder à ces derniers un acompte 
provisionnel à valoir sur le reciassement 
déliniif de la fonction publique. 


Chacune des deux parties a fait un grand 
pas vers l’autre. Il n en reste pas moins 
que, dans l’état actuel des choses, l'ac- 
cord que nous attendions «t que nous sou- 
haïtons tous n'a pas pu être réalisé. 


le groupe parlemertaire socialiste a 
pores que, dans ces conditions, J’Assem- 
lée nationale pourait, bien qu'elle n'ait 
pas l'iniliative des dépenses, s’eflorcer de 
combler le faible écart qui subsiste entre 
les revendications des personnels de l'Etat 
et le projet du Gouvernement. 


Tel est l’objet de la proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de soutenir de- 
Yant vous. 

Afin de justifier iniliative du 
groupe socialiste, il me parait indispen- 
Sable de faire un bref historique ce la 


question, toujours pendante et jamais com 
plètement résolue, de Ja revalorisation des 
traitements des fonchonnaires de 


A Ja Libération, il est apparu que la 
rémunéralicn d2s fonctionnaires était no- 
toirement insuffisante, C'est ce qui a 
amené le premier gouvernement Frovi- 
soire à esaborer l'ordonnance du G jan- 
vier 1945 qui, malhecreusement, fut rapi- 
dement dépassée par les événements, 

Le Gouvernement prit alors, à la de- 
mande des organisations svnaicales, la dé- 
cision de procéder entin à un véritable re- 
classement général de la fonetion publh- 
que. 


A cet effet, il institua, sous la présidence 
de M. Coyne, 


| 
| 


une commission chargée | 


d'établir de nouveilss échelles de traile- | 


ments. C'était une tâche ardue. Et malgré 
la bonne volonté de l’activité de tous les 
membres de la commission, qu'iis fus- 
sent représentants de ladministration ou 
des organisations syndicales, il se révéla 
impossible d'aboutir à un résultat dans le 
délai prévu, c’est-à-dire avant le 4% jan- 
vier dernier. 

Dans ces conditions, Je Gouvernement 
adopta successivement diverses n.esures 
provisoires tendant à combler l'écart cxis- 
tant entre la rémunération des fonclion- 
naires et le coût de la vie. 

C'est ainsi qu’à compter du 4% août 1946 
tous les traitements furent uaitormément 
rehaussés de 25 p. 100. 


D'autre part, le Gouvernement Blum dé- 
cida d’accorder aux fonctionnaires à par- 
tir du 4% janvier dernier des acomptes 
provisionnels à valoir sur le reclassement 
promis. 


IL avait été entendu, à l'époque, qu'il 
s'agissait d’une mesure provisoire et que 
les nouvelles échelles de traitements en- 
treraient en vigueur au 1% juillet dans Ja 
mesure Où la situation financière le per- 
mettrait. 


C’est donc, mesdames, messieurs, fortes 
de ces promesses gouvernementales suc- 
cessives que les organisations syndicales, 
admettant d’ailleurs que le reclassement 
général tant attendu ne pourrait intervenir 
au 1% juillet, ont demandé au Gouverne- 
ment d'accorder aux fonctionnaires un 
nouvel acompte provisionnel. 


Dès le début des négociations, il apparut 
qu'il existait un gros écart entre Jes re 
vendieations syndicales appuyées par nie 
menace de grève et les proposilions gou 
vernementales. 


Mais les négociations se poursuivirent, 
et, à ce sujet, il convient de rendre honi- 
mage à Ja fois à la modération des reprc- 
sentants syndicaux et à l'esprit de conci- 
Éation manifesté par le Gouvernement, 


De concession en concession, les 
thèses finirent par se rapprocher à an tel 
point que nous n'avons pas perdu l'espoir 
d'aniver à une solution favorable. 


Où en sommes-nous à l'heure actuelie ? 
Les fonctionnaires, après avoir présenté 
des revendications dont Je coût total 
n’était pas inférieur à 48 milliards pour 
l’année 1947, puisqu'elles comportaient Vi 
rétroactivité au 1% janvier, ont accepté de 
réduire leur demande à un chiffre de 
l'ordre de 27 milliards. 


Le Gouvernement, qui était parti d’un 
chiffre de 15 milliards environ, et à partir 
d’une date fixée au 1% juillet, accepte 
maintenant de prévoir une dépense de 
24 mmilliards 200 millions. 


| bliquement 


Inutile de vous dire que votre commis- 
sion des finances, et notamment son pré- 
sident, n'ont pas cessé de rechercher une 
solution qui, tout en ménageant es 
finances de l'Etat, donnerait aux fonetion- 
naires de substantielles satis'actions. 


Par ailleurs, vous vous rappelez tous 
quelles furent, en particulier, les prono- 
sitions de conciliation de notre collègue 
M. Pineau, au nom du groupe socialiste, 


Maintenant, il faut aboutir. 


Les fonctionnaires ont fait la preuve de 
leur sens de l'intérêt public, (Applaudis- 
sements à gauche.) 


D'une part, conscients de la gravité de la 
situation financière, ils ont accepté. une 
réduction très sensible de leur demande 
primitive, D'autre part, comprenant Je 
bouleversement qu'apporterait une grève 
générale des fonctionanires dans lécono- 
mie du pays, ils en ont abandonné l'idée. 
Et l’Assemblée s'honorera en rendant pu- 
hommage à leur civ.sme, 
(Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


On ne peut nier que le Gouvernement, 
de son côté, a fait un gros effort. Il a en 
effet accepté de porter de 15 à 24 milhards 
— dont 21 millards pour l'exercice 1947 
— la dépense totale résullant de l'aliri- 
bution du nouvel acompte provisionnel. 

Que proposons-nous pour résoudre le 


\ conflit? Nous demandons au Gouverne- 


ment — puisque, je le rappele, FAssem- 
blée n’a pas l'iniliative des dépenses — 
de consentir un effort supplémentaire et 
d'accepter de porter de 24 milliards 
200 millions à 27 milliards 400 millions la 
dépense prévue. 


Ce crédit serait utilisé de la façon sui- 
vante: ji} serait attribué aux fonction- 
haires, à compler du 1{* juillet, un 
acomple provisionnel supplémentaire va- 
riant de 12.000 francs à 42.000 francs ee 
an, d’aulie part, il serait accordé à cha- 
cun d’eux, pour compenser l'abandon 
consenti par les organisations syndicales 
de la rélroactivité au 1% janvier 1947, une 
prime unique et exceptionnelle de deux 
mille francs quel que soit le traiteinent 
budgétaire. 


Enfin, comme le demandent également 
les syndicats, nous prévoyons la suppres- 
sion des zones existantes et la compen- 
sation par la seule indemnité de rési- 
dence de la différence de vie entre Paris 
et la province. 


Bien entendu, ces mesures devaient fra 
adaplées à la situation des auxiliaires 
des contractuels. 


Au surplus les agents des collectivités 
locales seraient admis au bénéfice des 
mêmes dispositions. 


‘Nous ne nous dissimulons pas que, sur 

ce point, notre proposition entraine un 
accroissement de dépense relativement 
considérable. Mais, de toutes façon:, le 
Gouvernement ne saurait exclute ce per- 
sonnel de Ja mesure qu'il a accepté de 
wendre en faveur des fonctionnaires de 
Etat. - 


Il nous parait également évident que le 
Gouvernement devra 6e pencher à nou- 
veau sur Ja situation des personnels ou- 
vricrs de l'Etat. 


Mais nous sommes persuadés que ce 
supplément de dépenses peut étre come 
ip par de nouvelles économies, La ré- 
administrative n'est pas 
faite. 11 faudra bien que nous fassions 
contiance au Gouvernement pour pours 
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suivre avec énergie la tâche qu'il a en- 
treprise. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de préciser que nous nous 
sommes entendus avec les travailleurs de 
l'Etat. Avec les ouvriers de l'Etat, un 
accord est intervenu, en dehors du pro- 
blème des fonctionnaires, et sur le plan 
de leur situation particulière. 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous remer- 
cie, monsieur le président du conseil, de 
cette précision. 

Il faut bien dire, d'autre part, que l’eflet 
psychologique des mesures que nous vous 
proposons se traduira par un rendement 
accru. 


Il est incontestable que les fonctionnaires 
sont parmi les salariés les plus défavorisés. 
A l'heure actuelle, un agent de l'Etat céli- 
bataire débutant gagne à Paris 6.877 francs 
met par mois, et dans une commune, sans 
indemnité de résidence, 5.544 francs net 
pe mois. Ces chiffres démontrent que nos 

onctionnaires sont insuffisamment rému- 
nérés. 


M. Kir. Ce sont les petits traitements 
qu'il faut augmenter. 


M. Jean-Raymond Guyon. Nous ne nous 
dissunulons pas, d’ailleurs, que notre pro- 
osition ne règlera pas entièrement le pro- 
lème., Mais, comme les fonctionnaires eux- 
mèênres, nous avons conscience de la gra- 
vité de Ja situation financière, Nous savons 
que pour le moment il n’est pas possible 
e faire mieux. 


Connaissant le magnifique désintéresse- 
men: de nos fonctionnaires et la conscience 
professionnelle dont ils n'ont cessé de faire 
preuve dans les circonstances les plus dif- 
iiciies, nous sommes convaincus que, en 
dépit de difficultés matérielles croissantes, 
ils accepleront une solution qui ne leur 
donne que partiellement satisfaction. 


Me tournant maintenant vers le Gouver- 
nement, je tiens tout d'abord, au nom du 
roupe socialiste, à le remercier des sacri- 
Aves qu'il a déjà accepté de consentir pour 
des fonctionnaires de l'Etat. Je lui demande 
ensuite instamment de faire l’effort décisif 
de conciliation en acceptant la proposition 
de résolution du groupe parlementaire so- 
cialiste,. 

Nous sommes certains qu’ainsi seront 
évilés au pays des remous qui ne pour- 
raient qu'aggraver une situation sérieuse, 
en un moment où toutes les énergies doi- 
vent tendre vers le relèvement de la 
France. (Applaudissements à gauche.) 


M. Colin. Déposez un amendement. 


M. le président, La parole est à M. Pierre 
Teitgen, ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
pe du conseil. Mesdames, messieurs, 
e Gouvernement est dans l'obligation de 
faire face à ses responsabilités et de prier 
l'Assemblée de ne pas donner suite à la 
proposition de résolution dont elle est 
saisie. 

Je voudrais très loyalement et très clai- 
tement vous dire quelles sont les raisons 
essentielles de cette attitude qui, je le 
répèle, s'impose au Gouvernement comme 
un devoir. 


Il aimerait mieux, il préférerait de beau- 
coup pouvoir dire oui, et oui largement; 
mais, vous allez le voir, les raisons qui 
Jui ont dicté sa conduite sont impérieuses, 


Le Gouvernement était saisi de quatre 
revendications essentielles émanant des 
organisations de fonctionnaires. La pre- 
mière visait la suppression des zones de 
différenciation de f’acompte provisionnel 
institué par le décret du 16 janvier 1947. 


L'Assemblée se souvient peut-être qu’à 
cette époque un acompte avait été établi 
au profit des fonctionnaires par un décret 
qu'elle a ensuite ratifié. 


Les auteurs du décret avaient introduit 
dans leur système une exception à une 
règle traditionnelle. 


C'est, en effet, une règle générale que 
le traitement des fonctionnaires est uni- 
forme pour toute la France. Une indemnité 
 w compte dans le traitement est donnée 

tous les fonctionnaires de même rang, 
de même grade, quel que soit le lieu où 
ils exercent leurs fonctions. En principe, 
la différenciation de zones n'intervient que 
dans le calcul de l'indemnité de résidence. 


Mais voilà que le décret du 16 janvier 
1947, dans le dessein d'assurer un certain 
arallélisme entre les traitements de la 
onction publique et les salaires privés, a 
prévu que le montant de l’acompte pro- 
visionnel varierait selon les zones. 


Les fonctionnaires ont considéré Y 
avait là une entorse à une règle tradition- 
nelle à laquelle ils tiennent beaucoup. Ils 
ont demandé au Gouvernement de revenir 
sur cette exception. Sur ce premier point, 
le Gouvernement leur a donné satisfaction. 


IL est entendu que les différences de 
zones instituées par le décret du 16 jan- 
vier 1947 pour le payement des acomptes 
provisionnels seront supprimées. Le Gou- 
vernement accepte même de réparer la 
sorte d’injustice dont ont été victimes les 
fonetionnaires pendant les six premiers 
mois. 


Le montant total de la dépense s’élèvera 
à 2.400 millions. Le Gouvernement de- 
mande donc à l’Assemblée de prévoir un 
crédit de 1.200 millions à la charge du 
budget de l'exercice 1947, cette somme re- 
de mag la dépense aflérente aux six 

erniers mois de l’année. 


Sur ce point, il n’y a done plus de con- 
flit: Gouvernement et fonctionnaires sont 
d'accord. 


Une seconde revendication nous était 
proposée: elle vise les auxiliaires des 
échelons 36 et 38, qui ne touchaient pas, 
dans le système en vigueur, l'acompte pro- 
visionnel aflérent à leur échelon. Ils per- 
cevaient l’acompte provisionnel correspon- 
dant au traitement inférieur à celui qui 
leur était attribué. 


Le Gouvernement, saisit de la plainte 
de ces auxiliaires, leur a également donné 
satisfaction. Le coût de cette mesure est 
de 406 millions. 


Ces deux premiers points sont réglés. 
Il en restait deux autres: l’acompte provi- 
sionnel pour .les six mois à venir, et 
qu’on appelle la rétroactivité. 


Je voudrais brièvement m'expliquer sur 
ces deux points. 


Les gouvernements qui se sont succédé 
depuis dix-huit inois ont promis aux fonc- 
tionnaires le reclassement et la revalorrsa- 
tion de leurs traitements. 


La promesse est formelle, et je sais, 
et nous savons qu’elle a le consentement 
de l’Assemblée tout entière. 


Les difficultés de la tâche sont considé- 
rables. 


: 
Il existe, en effet, mesdames, Messieurs 
ès de 2.200 catégories d’em: lois de 
Etat. Ce sont ces mais qu'il faut re 
classer dans de nouvelles échelles, cha, 
cun à sa place, et les uns par Tapponl 
aux autres. 


La direction de la fonction publique s'oy 
mise à la tâche depuis Mois, 
Une commission appelée dans le langige 
courant commission Coyne s’est saisie du 
problème. Les organisations syndicale 
ont établi des propositions. 


Bref, après huit mois d'efforts de 
et d'autre, le Gouvernement est mainte. 
nant en possession d’une espèce de sque. 
lette, qui permettra le reclassement eg 
2006 principaux emplois de l'Etat. 


Il intéresse la grande majorité des fone. 
tionnaires, car ces 200 principaux emplois 
sont ceux de près de 80 p. 100 des fonction. 
naires en activité. 


Encore faut-il reclasser autour de ce 
squelette, une fois que le Gouvernerrent 
l'aura définitivement approuvé — et ce 
n’est plus qu’une question de jours — 
les 2.000 emplois restants. 


Ce travail, difficile et long, domnera li, 
nous le savons bien, à des difficultés, à 
des protestations. Le Gouvernement 
compte sur la bonne volonté des orgarisa- 
tions syndicales. Nous sommes convaincus 
que, grâce à elle, nous terminerons, dins 
un délai de trois ou quatre mois, le re. 
classement général de la fonction publique. 


Ce reclassement est une grande chose. 
Lui seul apportera aux fonctionnaires, en 
même temps que la sécurité et La revalori- 
sation de +. situation, la certitude que 
c'en sera fini du système qui, tous les six 
mois, modifie le traitement par l’adjonc 
tion, de façon anarchique, d’une nouvelle 
indemnité provisoire. 


IL est temps de donner aux fonction 
naires celte certitude, cette clarté, cette 
netteté, tout en revalorisant Ja fonction 
publique. 


Dans trois ou quatre mois, nous en al 
rons terminé. En attendant, il y a lieu de 
donner aux fonctionnaires un nouvel et 
dernier acompte provisionnel sur le 
reclassement. 


Mais il suffit dénoncer cette définition: 
« un acompte provisionnel sur le reclasse- 
ment à venir dans trois ou quatre mois », 
pour comprendre tout de suite que le mon: 
tant de cet acompte provisionnel doit être 
contenu dans les limites du futur reclasse- 
ment. 


IL n’est pas possible, en effet, l’Assen- 
blée tout entière en conviendra, de donner 
aujourd'hui aux fonctionnaires un acompte 

rovisionne] tel que son montant ajouté à 
eur traitement actuel aboutirait à un 
chiffre qui a le traitement qu 
leur sera attribué par l'effet du reclasse- 
ment. 


Le Gouvernement est done obligé, 
lorsqu'il calcule le montant de ct 
acompte provisionnel, de se demander 
quelle est la limite qu'impose à ses post 
bilités le reclassement prochain. 


Je m'excuse auprès de l’Assemblée 
d'avoir à citer quelques chiffres. Mais loul 
le problème est dans ces chiffres. 


} Le fonctionnaire du dernier échelon de 
la hiérarchie, le gardien de bureau qui 
vient d'être titularisé dans son en 
après trois mois de service, le gardien t® 


bureau débutant perçoit actuellement à 
Paris 93.400 francs. 
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cette somme se décompose ainsi : trai- 
sement de base fixé par l'ordonnance de 
15, 36.000 francs; premier 
provisionnel de janvier 1916, 
4.800 francs ; indemnité de cherté de vie 
de la loi du 3 août 1946 — ce qu'on appelle 
le 25 p.400 garanti — 21.600 francs; 
deuxième acompte provisonnel de janvier 
1947, 15.000 francs ; indemnité de rési- 
dence, 16.000 franes. Le gardien de burcau 
acputant, dernier échelon, perçoit ainsi. 
Paris, une rémunération totale de 
ga, 400 francs. 


Le fonctionnaire de même grade touche, 
dans une commune rurale, le même trai- 
tement de base, Soit 36.000 francs, et des 
indemaités qui, les, sont moins considé- 
sables qu'à Paris. Son traitement total 
setuel est de 76.200 francs. 


pemandons-nous, mesdames, messieurs, 

wel traitement le projet de reclassement 
doit attribuer à ce gardien de bureau débu- 
tant, Ce point est capital. 


Ce traitement est à considérer avec at- 
tention, car c’est sur le chiffre que nous 
allons inscrire que sera basé tout le re- 
classement. Tout est commandé, en eflet, 
ar le chiffre que nous inserivons au 
dernier échelon de l’échelle. 


Supposons donc que le Gouvernement 
ait à vous présenter aujourd'hui le plan 
de reclassement. Nos travaux sont, par 
hypothèse ou par miracle, terminés. Le 
Gouvernement tout heureux se présente 
ce soir devant l'Assemblée et lui soumet 
le projet de reclassement. Quel chiffre a-t- 
il pu inscrire au dernier échelon du bas 
de l'échelle ? 


Pour le déterminer, il nous faut con- 
sulter la loi de base, la loi du 19 octobre 
1946 portant etatut général des fonction- 
maires, et en particulier les articles 31 


32. 


L'article 32 dispose notamment: « La 
rémunération totale du fonctionnaire com- 
prend: le traitement, les suppléments pour 
charges de famille et l'indemnité de ré- 
sidence. » 


Et l’article 32 précise: « Le traitement 
fxé pour un fonctionnaire nommé à un 
emploi doit être calculé de telle façon que 
le traitement net perçu ne soit pas infé- 
rieur à 120 p. 100 du minimum vital. » 


Si donc le Gouvernement avait à faire 
ce reclassement et à le présenter ce soir 
à l’Assemblée, nous dirions, conformt- 
ment à la loi, que le gardien de bureau, 
dernier échelon, débutant, doit avoir un 
traitement équivalent à 120 p. 100 du mi- 
nimum vital, cette somme s’entendant 
nette. Il importe done de rechercher le 
chiffre brut auquel correspond ladite 
somme. 


Je vous propose de faire le caleul, en 
mexcusant de l'imposer à l’Assemblée. 
Mais elle en comprendra la nécessité. Et 
d'abord, de quel minimum vital faut-il 
barir ? Je me réfère, pour répondre à 
telle question fondamentale, au compte 
‘endu des débats parlementaires. 


Au cours de la discussion de la loi du 
‘ Octobre 1946, portant statut de la fonc- 
on publique, la question a été posée par 
les membres de l’Assemblée et voici ce 
qua répondu M. le vice-président du 
“onseil, alors chargé de la fonction publi- 
que: « J'aurai le regret de ne pas suivre 
M. le député du Nord dans son exposé d’or- 
re économique. Il va de soi qu’il n’est 
Mas de revalorisation matérielle et morale 
l'on n'assure enfin à nos fonctionnaires 
ro Situation digne et convenable. C’est 
"ns cet esprit que le Gouvernement una- 


nime, et notamment M. le ministre des fi- 
nances dont c’est plus particulièrement 
la charge, a estimé qu'il était indispen- 
sable d'assurer aux fonctionnaires un trai- 
tement de début représentant 120 p. 100 
du minimum vital. » Et M. Maurice Thorez 
continuail: « Quant aux conséquences qui 
en résulteront sur les salaires privés, il 
va de soi — et la proposition qui nous 
était faite d’en référer au Conseil éco- 
mique l'indique — qu'il ne peut pas être 
établi un minimum vital pour les fone 
tionnaires et un autre minimum vilal pour 
les autres salariés de l'industrie privée 
Il ne saurait être question d'établir à ce 
sujet une différence quelconque entre les 
ouvriers de l’industrie et les fonctionnai 
res ayant une siluation réglementée. » 


Par conséquent, la question se trouve 
tranchée, Le minimum vital dont nous de- 
vons partir pour fixer, dans le reclasse- 
ment, le traitement de base des fonction- 
naires les moins payés, c'est le minimum 
vilal, secteur privé. 


Faisons le calcul. Ce minimum vital. 
secteur privé, dans une petite commune 
rurale est actuellement de 65.736 francs. 
Nous devons donner au fonctionnaire dont 
nous parlons 120 p. 100 de ce minimum 
vital, soit 78.900 francs environ, et cette 
somme, nous devons la lui donner nette 
de toutes charges. Pour qu'il touche net 
78.900 francs, il faudra lui donner en brut 
un traitement de 84.000 francs. 


Nous aboutissons done au chiffre de 
84.000 francs de traitement pour le garuien 
de bureau débutant dans une commune 
rurale, celui qui, le premier janvier 1945, 
était à 36.000 francs. Vous pouvez dès lors, 
mesdames, messieurs, mesurer j’am- 
pieur de la revalorisation. De 36.000 francs 
ue traitement de base nous passerons à 
84.000 francs. Tels sont les chiffres qu'il 
faut inscrire à la base du reclassement. 
(Mouvements divers.) 


Quel doit être alors le montant de 
l’'acompte ? C’est très simple. Ce gardien 
de bureau, dernier échelon, pour lequel 
nous venons de voir et de déinontrer que 
le reclassement doit attribuer un trai- 
tement de 84.000 franes, touche actuelle- 
ment, dans sa commune rurale, 76.200 
francs. Par conséquènt la somme qu'il y 
aurait lieu de lui donner comme dernier 
acompte avant le reclassement est relle 
de 8.000 francs, différence entre 76.200 
francs et 84.000 francs. 


Le même gardien de bureau débutant, 
dernier échelon, à Paris, touche actuelle- 
ment un traitement de 93.400 francs. Pour 
opérer le reclassement, il faudra lui 
affecter un traitement de 105.000 franes. 
L'acompte provisionnel que nons devons 
lui attribuer devra donc être celui qui va 
de 93.400 francs à 105.000 francs, soit 
12.000 francs. 


Le Gouvernement a fait ces calculs, et 
parce que la vie n’est pas toujours et tout 
entière dans la logique, il a voulu assou- 

lir leur résultat, Il a considéré que ce 
onctionnaire de petite commune rurale, 
auquel nous ne devions donner qu'un 
acompte de 8.000 francs, devrait faire l’ob- 
jet d’un peu de moins de rigueur. I! a dé- 
dé qu'aucun fonctionnaire ne toucherait 
un acompte provisionnel inférieur à 1.000 
francs. Tout en restant dans les limites du 
reclassement, il a donc décidé de donner 
à tous les fonctionnaires, à partir du 
ie put. un acompte égal au douzième 
de leur traitement actuel, avee minimum 
de 1.000 francs. 


C'est un eflort qui représente la dé- 
pense, que vous connaissez, de 16 mil- 


liards G00 millions pour les six derniers 
mois. 


Mais cette solution à le douvle mérite — 
et je voudrais que les fonctionnaires ca 
comprennent l'importance — d'être à la 
fois légale et surtout de re pas porter aa 
reclassement un coup mortel 
je voudrais 
l'Assemblée, 


C'est ce que 
maintenant démontrer à 


Elle est légale puisqu'elle ne fait qu'ap- 
piquer, pour le calcul de l'acompte que 
nous devons donner, les règles posées par 
le statut de la fonction publique. Mais 

issi elle, et elle seule, sauvegarde Jes 


sement auquel nous 


Ce plan de reclassement que nous 


sommes en train de préparer, “près six 
où huit mois d'eflorts constants, coûter», 
en partant des chiffres de base de S4.00) 
et 105.000 francs pour les gardiens de 
burean, la somme de 128 imilliarde par an, 
128 milliards de charges budgétarres en 
sus de ce que représentent actuellement 
les traitements de la fonction publique. 
Or, je vous dis, et le Gouvernement vous 
dit par ma voix, que ce chiffre est le maxi- 
mum de l'effort que l'on puisse demander 
à la nation, Mème dans ce cas, le Gouver- 
nement'ne pourra opérer le reclassement 
re si deux autres conditions sont rem- 


Il faudra que la réforme fiscale ait été 
votée par le Parlement, de manière que 
soient mieux réparties les dépenses pu- 
bliques. 


M. le rapporteur général. lrès bien, 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. 11 faudra ensuite que les compres- 
sions de services que M. le président du 
conseil a décidées soient effectivement 
réalisées au moment où le reclassement 
entrera en vigueur. 


Si nous opérons la suppression des ser- 
vices inutiles, sans peur et dans l'impo- 
pularité, si, en mème temps, nous réali- 
sons la réforme fiscale, nous pourrons 
venir dev#t vous pour apporter un plan 
de reclassement contenu dans des limites 
raisonnables, Mais si nous ne respectons 
pas ces conditions, si nous acceptons 
les chiffres de l’acompte provisionnel qne 
l'en nous réclame, si nous faisons d'ores 
et déjà, par le seul moyen de cet acompto 
provisionne!, passer le traitement du gar- 
con de bureau très largement au-dessus 
des plafonds de 81.000 et 105.000 francs 
dont je parlais, nous aboutirons à un plan 
de reclassement — et je vous le démontre- 
rai — qui, partant de l'échelle 115.000 
francs pour le garçon de bureau, je ne dis 
pas coûtera, mais coûterait 240 milliards 
par an. 


Je dis qu'il n'y à pas uu gouvernement, 
pas une comimission des finances, qu'il 
n’est pas une majorité, pas une Assémblée 
qui, l'année prochaine et dans les annees 
qui suivront, à moins d'un miracle, puisse 
véritablement demander à la nation de 
s'imposer un supplément de dépenses de 
280 milliards. Nous condamner aujourd'hui 
à réaliser le reclassement sur ces bases 
— je l'affirme avec conviction pour la libé- 
ralion de ma conscience — c'est nous 
condamner à ne le faire jamais, c'est por- 
ter au reclassement un coup mortel, Nous 
ne pouvons pas l'accepter., (Applaudisse- 
ments au centre et sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 


Quelle était la revendication dont nous 
étions saisis ? Il s'agissait de donner à ce 
de bureau, aux fonctionnaires des 

chelles 96 et 37 un acompte provisionnel 
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de 1.800 francs par mois, soit — c'est ce 
que nous demandaient les organisations 
syndicales — 21.600 francs par an. 


._ Supposons que le Gouvernement ait 
cédé, Que seraient les traitements ? Le 


gardien de bureau d'une petite commune 
rurale toucherait 76.200 francs de traite- 
Juent, ce qu'il touche à l'heure actuelle, 
gius 21.600 francs de nouvel acompte, soit 
97.000 francs, Dès maintenant, au titre de 
J'icompte provisionnel, le même fonction- 
huire, à Paris, se verrait attribuer en sus 
du traitement actuel de 93.400 franes, 
21.600 francs, ce qui porterait à 115.000 
francs son traitement, 


Mais alors si, par le moyen de cet 
acompte de 21.600 franes par an, vous lui 
donnez aujourd'hui 115.000 francs, quand 
vous ferez Je reclassement, vous uevrez 
Jui altribuer, à titre définitif, ce traite- 
yuent, au moins. Vous renonceriez donc 
Jar là méme au reclassement, puisque 
vous savez parfaitement que vous ne pour- 
pas faire triompher un projet qui coùû- 
terait 280 milliards. 


J'ajoute que ce que l'on nous demande 
€: faire, c'est non seulement de renoncer 
pratiquement au reclassement, inais c'est 
aussi de trancher par le moyen d'une ré- 
solution — et, si j'ose dire, a priori et par 
Ja bande — le problème du minimum vital. 


En effet, si le traitement du gardien de 
Jureau du dernier échelon était fixé à 
110.000 francs, 112.000 francs ou 115.000 
francs, le nouveau minimum vital, qui, 
en fait, se trouverait à la base de 
cette somme, ferait iminédiatement tache 
d'huile, Le secteur privé ne manquerait 
Jus d'invoquer l'effort fait au profit des 
fonclhionnaires; il ne manquerait pas d'in- 
ciquer que cet effort supposait ja revalori- 
salion du minimum vital. On en déduirait 
qu'en accordant cet acomple provisionnel, 
le Gouvernement a, par là même, accepté 
et consacré une hausse du minimum vital, 
JU c'est tout le problèine de ce minimum 
vilal qui serait ainsi tranché sans que per- 
sonne s'en soit aperçu. 


Mais je veux aller plus loin. @'ai lu dans 
les journaux que la confédération générale 
du travail s'était saisie du problème et 
qu'elle allait demander au Gouvernement 
Ja majoration du minimum vital, On m'a 
dit que le chiffre auquel elle s'était arrètée 
était celui de 8.000 francs par mois. 


Supposons que le Gouvernement soit 
saisi de cette requête — ce qui n'est pas 
encore le cas — et supposons que, tous 
dossiers et tous chiffres en mains, l'ayant 
considérée comme équitable et acceptable, 
il ait décidé de fixer à 8.00 franes le mi- 
nimum vilal pour Paris. Du même coup 
il nous faudrait refaire les calculs dont je 
vous ai parlé. Dans le cas où le minimum 
vital serait fixé à 8.000 francs par mois, 
la question étant supposée réoulse, nous 
aboutirions à cette conelusion qu'appli- 
quant à &.000 francs par mois les règles 
du statut des fonctionnaires, nous devrions 
donner au gardien de bureau du dernier 
échelon, en province, un traitement de 
92.640 francs, 


Or, les propositions que nous faisaient 
les fonctionnaires en demandant un 
acompte de 21.600 franes par an abouti- 
raient à accorder au gardien de bureau 
un traitement, de 94.000 francs, alors que 
l'application des règles légales au nouveau 
laiinimum vital supposé açcepté ne donne- 
rait que 92.640 francs. 


résolution socialiste, elle-mnême, abou- 
ns à un dépassement du nouveau chiffre 
égal, 


Ainsi, à supposer mème que le Gouver- 
nement puisse, au vu de tous les éléments, 
satisfaisant sur ce point les revendications 
syndicales, porter pour demain à 8.000 
francs le minimum vital, les revendica- 
tions qui nous sont présentées dépasse- 
raient encore les chifres obtenus en par- 
tant de cette base de 8.000 francs. 


Par conséquent, ce qu'on nous demande 
de faire c'est, en tout état de cause, de 
violer Jes règles prévues par le statut de 
la publique. 


M. Servin. Voulez-vous mic permellie de 
vous interrompre, monsieur le ministre L. 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Volontiers. 


M. Servin. Je crois que celte interruption 
me permettra de rectifier la mauvaise base 
de départ de votre raisonnement, 


En ce qui concerne l'établissement du 
minimum vilal, il est prévu dans le statut 
des fonctionnaires que les 120 p. 100 du 
minimum vital affectent le traitement, et 
c'est de celte considération que vous êtes 
parti. - 


Mais il est nettement spécifié, aussi, à 
l'article 31 du statut, qu'en plus de ces 
129 p. 100 du minimum vital les fonction- 
naires bénéficient en tout état de cause 
des suppléments pour charges de famille 
et de l'indemnité de résidence. 


Cela veut dire — du moins, les textes 
l'indiquent nettement — que, contraire- 
ment à ce que vous prétendez, les deman- 
des des fonctionnaires ne sont pas supé- 
rieures à ce que prévoit pour eux le statut 
des fonctionnaires. Ce qu'ils réclament 
constituera, comme ils le disent, un 
acompte en attendant le reclassement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Je vous démontrerais très facile- 
ment, mon cher collègue, que votre rai- 
sonnement est, d’abord, inexact dans ses 
calculs, et ensuite qu'il suppose que le 
reclassement non seulement maintiendra, 
mais augmentera les indemnités de rési- 
dence telles qu'elles jouent actuellement, 
dans les petites communes et dans les 
villes. 


L'indemnité de résidence n'est pas une 
donnée immuable. Nous ne pouvons pas 
la considérer comme intangible,. 


Ce que nous désirons faire — et nous 
l'avons dit aux organisations de fonc- 
tionnaires — c'est donner à l'indemnité 
de résidence un éventail tel qu’elle varie, 
des petites communes rurales à Paris, dans 
la mesure même ou varie, dans le secteur 
privé, le minimum vital de la petite com- 
inune rurale à Paris. Nous aboutirons lors 
du reclassement — c’est une nécessité — 
à ne pas donner d'indemnité de résidence 
dans la petite commune rurale... 


M. Servin. Vous violerez le statut, alors! 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. parce que, dans cette commune, 
ce qui est attribué aux intéressés, ce doit 
être le traitement de base et les indemnités 
de charges de famille, l'indemnité de ré- 
sidence étant, ensuite, allouée aux fonc- 
tionnaires selon un éventail comparable à 
celui du secteur privé. 


Je conclus ces explications, dont je m'’ex- 
cuse auprès de l’Assemblée, car leur ca- 
ractère fastidieux ne m'a pas échappé — 
mais je les devais à son information — 


} en résumant la position du Gouvernement. 


D 
prévu 
lever 

tient avant tout — car consign forme 
que c'est là le problème essentiel pr 
effectuer le reclassement dans les déls _ 
les plus brefs. IL veut, à tout prix abouti 
à ce reclassement. fe 
IL est obligé de se maintenir «x es 
base de départ qui le rende possible gouve 
IL constate qu'un de reclissemen qu'un 
qui coûterait beaucoup plus que là fy. le dis 
mule et la dépense je 
123 milliards qu'elle implique, deviendray 
absolument irréalisable; les commission 
l’Assemblée et la nation elle-même refuse! l'extri 
raient de le prendre en considération, Nou 
Le Gouvernement est donc obligé de tique. 
demander instarsment, à fous ceux qu tiquée 
gréoncopens les intérêts fondamentaux des n'est 
onctionnaires, de mesurer leurs respons. Seul 
bilités et de ne pas. pour une satisfaction dame: 
plus immédiate, que l’on donnerait an. rils Qt 
jourd'hui pour quelque trois où quatre il s'er 
Imois aux fonctionnaires, compromet(re dé. table. 
finitivement ce qui est, depuis la libér où il 
tion, leur grande espérance. loppe 
Le Gouvernement, d'autre part, es savons 
obligé de respecter les règles de ce statut des P 
légal de la fonction publique, que les fonc. À 
tionnaires ont désiré pendant des dizaines hou 
d'années et que l’Assemblée leur à donné Je v 
l'automne dernier. fonctic 
Je vous en ai montré les conséquences, amélic 
et comment elles commandaient la déc: 
sion du Gouvernement. 
Eafin, on me permettra bien de le dire, blée € 
le Gouvernement est tenu aussi de mes mainti 
rer ses engagements aux possibilités de ments 
la nation. c'e el 
avait promis de consacrer 15 milliards 
au reclassement et ces 15 milliards avaiert Des | 
été prévus dans nos comptes. trême 
Pour ne donner à quiconque moins de 
1.000 francs par mois, il a majoré a M. dé 
demande de crédit et l'a portée à 16.00 Epieudi : 
üillions. Puis, pour régler cette question dépose 
de la rétroactivité dans les termes qu une p 
vous connaissez sans que j'aie besoin dy deman 
insister, il a finalement pris la décision les né, 
de demander au Parlement, pour l'ex fonctio 
cice 1947, un crédit de 21 milliards € trèau 
demi, crédit qui serait complété par un tains 
autre crédit de 3 milliards pour l'exer bancs 
cice 1948. « Com 
Je vous affirme, mesdames, messieurs, 
que, pendant quinze jours, M. le président JR "en 
du conseil et les ministres responsables, Ces 
sentant la gravité du problème, sachant Etendus 
combien les fonctionnaires souffrent de éviden 
puis longtemps, ont fait l'impossible, 
sont torturé l'esprit pour aboutir au crédit nous : 


maxinum. amaltions à l'extrême qu j'ai di 


che. — Applaudissements au centre el sw préoce 
divers bancs à gauche.) que le 
la fon 

Ce chiffre, en conscience — et, poit 
moi, ce mot veut dire quelque chose (Ar Nous 
plaudissements au centre et sur certains 
bancs à gauche) — nous l'avons arrêté à BRpropos 
21 milliards, déposé 
M. Ramette, Vous n'avez pas le mon 


pole de la conscience! 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Ce chiffre est done arrêté, insT* 
dans le texte de notre projet. IL y a al 
une question que l'Assemblée doit 5 
poser. -è 


Car il est facile d'inscrire un Cliff 
dans la colonne des dépenses, mais eu 
il faut, en face, inscrire une recette. 


Notre chiffre de 21 milliards comprend 
le crédit de 15 milliards que nous 410 
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ajoutent 6 milliards à pré- 
sur l'économie escomptée de la ré- 
Conside forme administrative. 
ntiel 1 pe cette réforme nous attendons une 
les délais resource de 30 milliards. Nous en hy- 


IX, aboutir othéquons 6. pour régler Ja situation 


des fonctionnaires. 


C'est le maximum, non pas de ce qu'un 
ouvernement peut faire, non pas de ce 
y'une commission peut déeider, mais, je 
j dis en mesurant mes mots, c’est le 

Éunximum de ce que la France peut faire. 
au centre el sur cer- 
juns bancs à gauche. — Interruptions à 
l'extréme gauche.) 


Nous pourrions préférer une autre poli- 
tique. Celle qui consiste à dire non, pra- 
tiquée à l'égard des serviteurs de l'Etat. 
n'est pas agréable. 


geulement nous savons très bien, mes- 
satisfaction games. messieurs, que parmi tous les pé- 
nnerait au rils qui menacent actuellement notre pays, 
Où quatre it s'en trouve un partienlièrement redou- 
omettre dé. Emhle. On ne sait pas exactement le jour 
S la Jibéra. où il entre dans la maison; il s’y déve- 
loppe à une cadenee accélérée. Et nous 
Lcavons des républiques, des démocraties, 
des peuples hbres qui ont sombré sons 
l'inflation. C’est un prodigieux instrument 
de subversion! 


Je vous en conjure ; l'intérêt majeur des 
fonctionnaires, c’est, sans doute, cette 
amélioration de leur situation que nous 
leur voulons et pour laquelle con- 
sentons l'effort maximum, mais € est tout 

de méme, pour eux comme pour J’Assem- 

bée et comme pour toute Ja France, le 
maintien de la République. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à gau- 
cie el à droite.) 


Sur 
O5sible. 


classement 
Que Ja for. 
lépense de 
deviendrait 
Missions, 
me refuse. 
‘ation, 
obligé de 
Ceux que 
entaux des 
S responsa. 


part, est 
le ce statut 
ue les fonc. 
les dizaines 
ur à donné 


hséquences, 
nt Ja 


de le dire, 
si de 
sibilités de 


15 milliards M. le président. Ia parole est à M. Jac- 
avait Duclos. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
e moins de 
majoré 4 
lée à 16.00 
tte question 
termes que 
besoin 
la décision 
pour l'exer 
milliards et 
lété par un 
pour l'exer 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 

bjeudi dernier lorsque j'ai eu l'honneur de 
déposer, au nom du groupe communiste, 
une proposition de résolution tendant à 
demander au Gouvernement de poursuivre 
jes négociations avec les travailleurs de la 
fonction publique, avec la volonté 4 abou- 
tir à un accord parfaitement possible, cer- 
tins orateurs se sont levés, de divers 
banes de cette Assemb'ée, pour nous dire: 
«Comment! vous voulez mêler le Parle- 
ment à des affaires qui relèvent du Gou- 
vernement, et du Gouvernement seul ? » 


Ce sont les propos que nous avons en- 
tendus jeudi dernier, Nous avons essayé, 
évidemment, de combattre cette interpré- 
tation des prérogatives parlementaires et 
nous avons dit qu’il était de notre droit, 
j'ai dit même de notre devoir, de nous 
préoccuper de questions aussi importantes 
que les revendications des travailleurs de 
la fonction publique. 


Nous n'avons pas été suivis et notre 
groupe à été seul à voter l’urgence de la 
poposition de résolution que nous avions 
(posée. 


, messieurs, 
le président 
esponsables, 
me, sachant 
ouffrent de: 
possible, & 
tir au crédit 
xtrême qu 
rentre el sw 


— et, pour 
e chose (4 
sur certains 
ons arrêté à 


Aujourd’hui, changement de décor. L’er- 
reur d'hier devient la vérité du jour. Au- 
jourd'hui, on demande au Parlement de 
se on nous présente un projet 
4 oi et c’est ce projet de loi qui fixe les 


as le mon 


président du 
rrèté, 
I y a abs 
lée doit 
M. Bruyneel. Deuxième erreur! 


M. dacques Duclos. … et du fait même 
Mu on fixe des crédits s’élevant à un certain 
Bontant, nous avons à prendre position 


un chifrs 
mais ensuilé 
recette. 


ds 
nous 


sur les décisions qui ont été arrèlées par 
le Gouvernement. 


Par conséquent, aujourd'hui, nous som- 
mes appelés à nous prononcer sur ke fond. 


Pour instant, nous n’en sommes qu'aux 
hors-d'œuvre de la discussion, si je puis 
ainsi m'exprimer, puisque nous en som- 
mes à la discuesion de la proposition de 
résolution qui a été déposée par nos col- 
lègucs du groupe socialiste. 


M. le président du conseil à parlé de 
cette proposition de résolution. Il en a 
parlé comme d'un vœu inopérant, d'un 
vœu sans grande importance, 


Tout de même, l'Assemblée nationale 
n'est pas un conseil général, et une pro- 
posilion de résolution, si elle est votée par 
nous, a, en tout état de cause, une impor- 
lance politique. Chacun de nous le com- 
prend bien. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche et au centre.) 


Je vois que nous sommes tous d'accord 
sur ce point. 


M. Yves Fagon. Pas les socialistes! 


M. Jacques Duclos. En tout cas, lorsque 
nos collègues socialistes déposent une 
proposition de résolution, ils sentent 
toute la portée, toute la valeur du projet 
qu'ils déposent. 


Ce qui est certain, c'est que, dans cette 
Assemblée, tout le monde semble d'ac- 
cord pour reconnaitre l'esprit civique 
dont font preuve les fonctionnaires. Et je 
suis sûr d’être l'interprète de l'immense 
majorité du peuple de France en saluant 
les efforts courageux de tous leg travail- 
leurs de la fonction publique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs.) 


Ils ont fait preuve d’un sens très aigu 
de l’intévêt national, et chacun doit 
reconnaître que des points de rapproche- 
ment ont été atteints tout au long des 
négociations entre le Gouvernement et les 
syndicats de fonctionnaires. Je suis le 
premier à reconnaître que ies syndicats 
ont fait un pas vers le Gouvernement et 
que le Gouvernement à fait aussi un pas 
vers les syndicats de fonctionnaires. 


C'est exact. Mais nous avons la Convic- 
tion profonde que les efforts déployés de 
part et d'autre auraient pu aboutir, si on 
avait poursuivi les négociations, À des 
résultats plus complets encore que ceux 
qui ont été obtenus, et qui auraient dis- 
sipé tout ce qu’il peut y avoir d'amertume 
chez les travailleurs de ja fonction pubii- 
que. 


Voilà pourquoi il nous que la 
de résolution du parti socia- 
iste ne peut pas ne pas retenir l'atten- 
tion de l'Assemblée nationale. 


A quoi tend, au fond, cette proposition 
de résolution ? Elle tend, si j’en ai hien 
compris le sens, à recommander au Gou- 
vernement de ne pas fermer la porte aux 
négociations, de faire encore un dernier 
et suprême effort pour essayer de trouver 
un terrain d'entente totale avec les orga- 
nisations de fonctionnaires, de telle ma- 
nière que le vote des œédits ne serait 
plus pour nous qu’une simple formalité. 

Tel est bien le sens de la proposition de 
que nous discutons aujour- 

‘hui. 


Nous en avons entendu ce matin la lec- 
ture à la commission des finances. Si je 
vous déclare tout de suite que nous allons 
voter cette proposition, je ne peux pas 
vous cacher non plus, car il ne faut pas 


dire les choses à moitié, que nous avons 
déposé ce matin, à Ja commission des 
linances, deux amendements sur, ce texte, 
amendements qui n'ont pas pu venir en 
discussion, puisque la proposition elle- 
même n'a pas été prise en considératon 
par la commission. 


Les deux premiers alinéas de la propo- 
sition de résolution de nos collègues socia- 
listes sont ainsi rédigés: 


« Considérant que les fonctionnaires ont 
eu la sagesse de renoncer À une grève 
préjudic'ab'e aux intérêts de la nation, 
et que, de ce fait, il est possible et néces- 
Saire de continuer les négociations ; 


« Considérant que les demandes actuel- 
les des fonctionnaires sont infin:ment 
lus modérées que leurs revendications 
initiales et constituent un pas décisif dans 
la voie de l'accord » 


A ces deux premiers alinéas nous avons 
présenté l'amendement suivant, qui tend 
à leur susstiluer un texte plus sage et 
pius raïsonnab'e, pensons-nous, sur l’atti: 
tude des fonctionnaires : 


« Considérant que les fonctionnaires, 
faisant preuve d'un très haut esprit civi- 
que et d'un sens aigu de l'intérêt natio- 
pal, ont manifesté leur volonté de pour- 
suivre les négociations et que leurs efforts 
de conciliation rendent désormais possi- 
ble la réalisation d'un accord... » 


Voilà l’amendement, qui est d'œdre 
moral, mais qui a cependant son impor- 
tance, que nous nous proposions de 
défendre à la commission des finances, 
Nous n'en avons pas eu la possihiité, 
mais c'était mon droit et mon devor de 
faire part de nos préoccupations à l'A6- 
semblée nationale. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mais en outre la proposition de résolu- 
tion de nos collègues socialistes ne peut 
pas ne pas avoir notre agrément, parce 
que nous y trouvons des 1dées, des chilf- 
fres et des faits exprimés déjà dans un 
amendement présenté pæ M. Gresa au 
projet de loi du Gouvernement. 


On nous parle bien, il est vrai, de l'ar- 
ticle 17 de la Constitution qui ne nous 
permet pas de proposer des augmentations 
de dépenses, Mais lorsque nous discu!erons 
le projet lui-même, M. Gresa pourra faire 
la démonstration que, loin de proposer ces 
dépenses plus importantes, nous proposons 
des économies nouvelles. (Interruptions 
à droite et sur divers bancs.) 


Mais oui ! Je vais vous le montrer à l’ins- 
tant même, car tel était l’objet de notre 
deuxième amendement à la proposition sn- 
cialiste. Nous avons présenté le 23 juin 
une proposition tendant à limiter à 150 mile 
liards les crédits militaires pour le budget 
ordinaire et pour le budget extraordinaire, 
Nous n'avons certes pas été suivis, Cepen- 
dant, on nous a quand même écoutés, 
C’est si vrai que M. Max Lejeune, dont on 
ne peut suspecter la compétence toute par- 
ticulière dans les problèmes militaires, 
puisqu'il est rapporteur du budget de la 
défense nationale à la commission des 
finances, a, au cours de la même séance, 
déclaré ce qui suit: 


« Ayant étudié la question, le groupe 
socialiste est d'avis de limiter à 180 mil- 
liards les dépenses militaires du budget 
ordinaire et du budget extraordinaire 
pour 1947. J'ai, en son nom, déposé un 
amendement dans ce sens. » 


Nous nous souvenons de cetle déclara- 
tion et nous ne voulons pas aujourd’hui 
défendre notre thèse des 150 milliards, 
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parce que nous avons le sentiment que 
aous serions seuls à le faire, Nous 
avoos préféré voir si nous serions plus 
nombreux à défendre une limitation des 
crédits à 180 milliards, et au dernier alinéa 
du texte de nos collègues socialisies qui 
piopose au Gouvernement « des Imesures 
comportant réalisation d'économies ou créa- 
tion de ressources nouvelles afin de coin- 
enser, en vue de la réalisation de l’équi- 
fibre budgétaire, le supplément de crédit 
suggéré par l’Assemblée », notre amende- 
ment tend à substituer la rédaction sui- 
vante — écoutez bien, monsieur le minis- 
tre des finances (Sourires): « À poursui- 
vre une politique vigoureuse d'économies 
et d'équilibre budgélaire, en prélevant les 
crédits supplémentaires indispensables sur 
les crédits militaires dont le montant tolal 
our l'exercice 1947, budget ordinaire et 
re extraordinaire, ne devra pas dépas- 
ser 1S0 milliards », (Applaudissements 4 
d'extrême qauche.) 


Ce texte répond en méme temps aux pré 
occupations dont M. le vice-président du 
congeil vient de se faire l'écho à cette tri- 
bune, 


Vous avez eu raison, monsieur le vice- 
président du conseil, de brandir le spectre 
de l'inflation, Vous avez eu raison de dire 
qu'il y a des me et des pr qui ont 

erdu leur liberté parce qu'ils, ont perdu 
a stabilité de leur monnaie. 


Seulement, une précison s'impose : ce ne 
sont pas les revendications ouvrières qui 
nous ont amenés depuis six mois à aug- 
menuter la circulation des billets de banque 
de plus de 100 milliards. 

Ce n'est pas l'amélioration des conditions 
d'existence des masses laborieuses qui a 
amené les. pouvoirs publics à é'ever de 
400 milliards le plafond des avances de la 
Banque de France de l'Elat, et je ne suis 
pas sûr que vous puissiez demain vous 
arrèter là. 

Par conséquent, le grand problème qui 
£e pose pour nous est, à la vérilé, de 
faire droit aux revendications légitimes 
des travailleurs de la fonction publique. 
Un Etat qui n'es! pas capable de payer ses 
fonctionnaires n'est pas capable d'exiger 
d'eux un travail conforme aux véritables 
intérêts de la nation. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


. Mais notre train de vie est trop élevé. 
Nous dépensons trop. On ne fait pas les 
économies que l'on promet toujours. 


C'est cela le fond du problème, 


M. Guy Petit. Vous êtes mal placé 
le dre! 


M. Bruyneel. Ce n'ekl pas à nous 
faut le dire, 


pour 
qu’il 


. M. Montel. 1] y à un mois et demi, vous 
€liez au Gouvernement. Vous ne les avez 
pas faites. 


M. Jacques Duclos. Je ne fais pas partie 
du Gouvernement, Ne m'interpellez pas ! 
{Rires à l'extrême gauche.) 


M. Joseph Denais. Vos camarades, lors- 
qu'ils étaient au Gouvernement, ont fait 
enfler les dépenses. 


M. Legendre. Vos amis étaient au Gou 
Wernement 


M. Jacques Duclos. Et c'est pourquoi, 
mes chers collègues, nous avons eu à 
cœur de montrer qu'il est possible, tout 
en faisant droit aux légitimes revendica- 


tions des travailleurs de la fonction pu- | 


blique, de faire les économies indispen- 
sables. 


Si on ne s'engage pas résolument dans 
cette voie, l'avenir de notre équilibre bud- 
gétaire pourra être gravement compro- 
inis, et c'est ce que Vous ne voulez pas, 
c'est ce que nous ne voulons pas. (4p- 
à l'extrême qauche. — 
nterruplions et rires à droite.) = 


M. ie ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Ducios. Je vous en prie, mon- 
sieur le vice-président du conserl. 


M. le ministre d'Etat, vice-président Cu 
conseil. Je voudrais présenter une obser- 
vation très simple. IL s’agit de financer 
une dépense qui incombera aux six der- 
niers mois de l'exercice 1947. 

Il faut done mettre en face de cette dé- 
pense un crédit ausceptib'e d’être recouvré 
pendant les six derniers mois de cet exer- 
cice. 


Les compressions de services, et mème 
les compressions de dépenses militaires, à 
supposer qu'elles soient possibles, n'au- 
raient aucune répercussion sur le budget 
COUTS, 


Les économies ainsi réalisées ne couvri- 
raient pas les dépenses envisagées pour 
le reste de l’année. 


M. Jacques Duclos. Je vous demande par- 
‘on, monsieur le vice-président du con- 
seil, vous êtes dans l'erreur la plus com- 
plète. 


Nous n'avons pas encore voté les cré- 
dits militaires pour les six derniers mois 
de l'exercice. à l'er- 
trême gauche.) 


M. Bruyneel. Ils sont déjà engagés! 


M. Jacques Duclos. Nous avons donc en- 
core la possibilité de les rogner quelque 
peu. 


On nous a parlé, il y a quelque temps, 
de l'intention que l’on avait de nous de- 
mander le vote de cinq douzièmes provi- 
soires en matière de crédits militaires. Je 
dois dire tout de suite que nous nous op- 
poserens à cette méthode. Nous accepte- 
rons volontiers que l’on vote un douzième 

rovisoire, mais nous demanderons que 
‘Assemblée nationale, avant de se séparer, 
discute les projets d'organisation militaire, 
afin que l’on puisse enfin établir un véri- 
table budget militaire de notre pays. 
(Nouveaux applaudissements sur les méê- 
mes bancs.) 


Monsieur le vice-président du conseil, 
il n’y à pas d’impossibilité technique à 
réaliser ce que je propose. 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, Le Gouvernement n'a pas du tout 
l'intention de vous même au ti- 
tre des crédits militaires, des dépenses 
inutiles. 


M. Jacques Duclos. Cela, nous le verrons. 
Votre devoir à vous, monsieur le vice- 
président du conseil, et au Gouvernement, 
c’est de nous proposer des crédits. Et no- 
tre devoir à nous, c’est de les examiner à 
la loupe, ce que nous ferons. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En tout cas, monsieur le vice-président 
du conseil, puisque je suis maintenant en 
dialogue avec vous, permettez-moi de vous 
dire qu’en parlant tout à l'heure du mini- 
mum vital, vous avez fait une démonstra- 
tion très intéressante, mais qui comportait 


malgré tout queiques lacunes, comme | 
fait observer M. Servin. à 


Vous avez eu cependant raison de 
que rien n'est éternel et que le mini 
vital n'est pas fixé une fois pour tonte 
Je sais, d’ailleurs, que la confédérstr 
française des travailleurs chrétiers 
minimum vilal une conception un peu dit 
férente de la vôtre. be 


dire 


M. le ministre d'Etat, vice-présicent gy 
conseil. Parfaitement, 


M. Jacques Duclos, Sans aucun doute 
puisque, si je suis bien informé, là € p 
C. considère que 18 minimum vitil 
doit pas être inférieur à 9.000 francs par 
nois, ce qui vous montre toute là 
relativité de votre démonstralion, 
dissements à l'extrême gauche.) | 


Par conséquent, ne chicanons pas sur le 
rainimum vital, Vous seriez peut-être d'ac. 
cord avec nous sur certains chiffres en 
désaccord avec vos amis de la C. F, €. 
et je ne veux pas vous infliger celle peine, 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Je dis très clairement et très for. 
mement que je suis en désaccord avec eux 
sur celle question. J'en prends toute Ja res. 
ponsabilité, car précisément, le courage 
du Gouvernement, c’est de savoir dire non 
chaque fois qu'il a raison. (Appluudisse. 
ments au centre, à droile et Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. C’est très juste, 
sieur le vice-président du conseil, Vous 
avez raison de dire que le devoir du Gou- 
vernement est de savoir faire preuve de 
courage. C’est vrai. On ne peut pas être 
digne de gouverner un pays Comine le 
nôtre si on ne sait pas, à certaines heures, 
faire preuve de courage. 


Et j'en reviens maintenant à l'objet 
même de mon intervention. 


Nous sommes en présence d'une propo- 
sition de résolution de nos coïlègues soc. 
listes que vous êtes venu combattre ici, 
monsieur le vice-président du conseil, avec 
un sens assez subtil du partage du travail. 


C’est votre droit, mais c’est aussi notre 
devoir, et notre droit à nous également, 
de dire ce que nous pensons de cette pro- 
position de résolution. 


A la vérité, elle demande au Gouverne- 
ment de poursuivre les négociations, de 
faire preuve de conciliation, et je crois 
possible, après les efforts de rapproche- 
ment qu'ont faits les fonctionnaires, 
d'aboutir à un résultat qui donnerait satis- 


faction à tout le monde. 


IL vaut mieux, monsieur le vice-prési- 
dent du conseil, il vaut beaucoup mieux 
travailler à résoudre des difficultés comme 
celles que nous avons à résoudre dans 
une ambiance d'accord général que dans 
un sentiment d’amertume et d'inquiétude 
qui se prolongerait. 


C'est pourquoi nous pensons, nous, quê 
nos. collègues du parti socialiste ont eu 
parfaitement raison de déposer leur pro 
position de résolution et, au sein de à 
commission des finances, nous avons Vol 
pour. 


IL s’est trouvé, dans cetle commission, 
une majorité contre. Nos collègues du 
mouvement républicain populaire ont voté 
contre; je dois dire que deux d’entre eux, 
avec beaucoup de finesse d'esprit et de 
subtilité s'étaient d'abord abstenus.. 


M. le rapporteur général, Estce Un 
compliment ou une injure. 
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M. Jacques Duclos. C'est un compliment. 


M. le rapporteur général. Avec vous, on 
ne sait jatnais. (Sourires.) 

M. André Le Troquer. La sublilité d'es- 
prit est un compliment dans la bouche 
de M. Jacques Duclos. 


M, Jacques Duclos. Ces deux collègues 
au mouvement républicain populaire ont 
cté l'objet de certaines pressions, ont prêté 
l'oreille à certaines suggestions et finale- 
ment ils ont voté contre. 


Nos collègues du rassemblement des 
auchrs ont voté contre, Ceux du parti 
républicain de la liberté et les indépen- 
dants ont voté çontre également. 


M. Joseph Dumas. Ils n'étaient pas d'ac- 
cord avec vous, cette fois-ci! 


M. Jacques Ducios. C'élait done une ma- 
jorité assez composite. 


J'entends encore nos collègues du P.R.I. 
disant en commission: C’est nous qui sau- 
vons le Gouvernement! (Sourires.) 


Je n'attache pas plus d'importance qu'il 
ne convient à cette déclaration; nous 
verrons tout à l’heure quelk sera la po- 
sition des uns et des autres. 


Ce dont je suis certain, après avoir en- 
tendu M. René Mayer, c'est que, dans la 
majorité gouvernementale, il y a quelque 
hésitation, Tout le monde ne paraît pas 
d'accord sur la proposition de résolution 
de nos collègues socialistes, IL m'a semblé 
que le discours de M. René Mayer ne cons- 
ütuait pas une approbation enthousiaste 
du texte déposé par M. Dagain. 


Jusqu'à présent, nos collègues du mou- 
vement républicain populaire n'ont pas 
fait connaître leur sentiment, mais je suis 
sûr que M. le vice-président du conseil a 
traduit le sentiment de l’ensemble de son 
groupe. 


Quoi qu'il en soit, nous contestons à 
qui que ce soit le droit de considtrer 
qu'une proposition de résolution votée par 
l'Assemblée nationale n’est qu'un simple 
vœu; nous eslimons que c’est autre ck.5se 
et plus que cela; c'est l'expression de 
la volonté des élus du suffrage universel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Avant le vote, puisque nous allens bien- 
tôt voter, le Gouvernement va nous dire 
quel est son sentiment, nous le dire 
expressément, quoique nous le connais- 
sions déjà. 

Nous avons le sentiment profond que 
le Gouvernement ne peut pas négliger 
celle proposition de résolution. 


Pour nous, tenant compte du fait que 

les fonctionnaires ont consenti un grand 
effort de conciliation, tenant compte de la 
possibilité, pensons-nous, d'aboutir à un 
accord complet avec eux, tenant corpte 
de la possibilité pour le Gouvernement de 
faire encore un effort de négociation, nons 
allons voter la proposition de résolution 
déposée par nos collègues du parti sn- 
cialiste, 
En déposant une demande de scrutin à 
l'occasion du vote de cette proposition 
de résolution, nous affirmons notre vo- 
lonté de servir, à la fois, les intérêts des 
travailleurs de la fonction publique et les 
intérêts de l'Etat, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La, parole est à M. Le- 
court, 


M. Lecourt. Devant la curieuse procédure 
qui est suivie dans ce débat, je erois qu'il 


serait indispensable que l'Assemblée ; 
mit aux groupes de délibérer, surtont 
après les déclarations du Gouvernement. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. la parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, je ne veux pas que subeiste 
la moindre inquiétude ou incerutude sur 
la position du Gouvernement. 


Le Gouvernement ne pose pas la ques- 
tion de confiance dans ce dépat, abord 
parce qu'il n’en à pas délibéré; je ne puis 
pas peur la question de confiance sans 
que le conseil des ministres m'y ait auto- 
risé. 


M. Paul Reynaud. C'est regrellüble. 


M. le président du conseil. J'ajoute que 
je ne crois gas qu'il soit de bonne cou- 
ltume constilutionnelle que le Gouverne- 
ment pose la question de confiance sur 
des invitations qui lui sont adressées. 


M. Kir. Très bien! 


M. le président du conseil. Il s'agit peut- 
être de l’expression de la volonté de l'As- 
semblée, mais d'une volonté n'aboutit 
pas à une décision. II s’agit d'intentions, 
de velléités (Exclamations sur divers 
bancs) mais non pas d'actes, 

M. Maurice Schumann, Dite:: de anœu- 
vres! 


M. Arthur Ramette. 
semblée consultative ! 


c'est l'As- 


Alors, 


M. Francisque Gay. Nous demandez-vous 
de voter Ja proposition de résolution, mon- 
sieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. La «décision, 
vous allez en être saisis par le projet du 
Gouvernement. 


Sur ce projet, auquel nous nous tenons, 
auquel nous nous tiendrons, vous aurez 
à vous prononcer elairement, nettement, 
car il engagera l'entière responsabilité po- 
litique, et du Gouvernement, et de l'As- 
semblée. 


Le Gouvernement engage donc sa res- 
ponsabilité sur <e projet; il ne peut pas 
suivre les auteurs de la proposition de ré- 
solution. 


Nous ne pouvons pas accepter les chif- 
fres qui nous sont soumis, parce que nous 
avons constalié, après les avoir examinés 
avec le plus grand désir de nous y rallier, 
que leur adoption aboutissait à des rééul- 
tats inadmissible, (Applaudissements au 
centre.) 


Dans ces conditions, nous démandons à 
l’Assemblée de s'en tenir au projet que 
nous Jui soumeltons et de le voter. (Mou- 
vements divers.) 


M. Francisque Gay. Et de voter contre la 
proposition de résolution, par consé- 
quent ? (Applaudissemcnts au centre.) 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment n'accepte pas celte proposition. 


M. le président. La parole est à M. Le- 
court. 


M. Lecourt, Monsieur le président du 
conseil, il nous est impossible d'accepter 
votre déclaration et de tenir pour simples 
vœux platoniques des votes qui pourraient 
intervenie au sein de l’Assemblée :atio- 
nale, 


Déjà. à l'occasion, sinon de proposi- 
tions de résolution, du moins d'ordres du 
jour, le Gouvernement a été amené à 
poser la question de confiance, 


Or, qu'est-ce qu'un ordre du jour ? C'est 
un où plusieurs vœux émis pur l'Assem- 
bite quant à Ja conduite de la politique 
du Gouvernement. "(Très bien ! très bien ! 
au centre el sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 

Estee qu'aujourd'hui vous n'ètes pas 
en présence C'une situation exactement 
semblable à celle que crée le dépôt d'un 
ordre du jour ? 


M JIle.président du conseil. Permettez- 
moi de vous répondre, monsieur Lecourt, 
qu'un ordre du jour voté après la diseus- 
sion d'une interpellation comporte un 
jugement des artes du Gouvcænement; ce 
vote constilue done l'exercice du contrôle 
parlementaire sur ce que le Gouvernement 
a fait: ce n'est pas une invitation au 
Gouvernement de faire telle ou te!le chose 
dans l'avenir. 


M. René Pleven. 11 en va de méme de 
cette proposition de résolution ! 


M. Lecourt. Monsieur le pésident du 
conseil, la siluation dans laquelle nous 
nous trouvons, vous me l’accorderez, est 
quelque peu délicate, et pour le Gouver- 
nement, et pour sa majorité, 

M, André Le Troquer. C'est Le cette 
raison qu'il faudrait suspendre la séance, 
afin que les groupes puissent délibérer. 


M. Lecourt. Nous sommes en présence 
d'un texte dont j'ai l'impression qu'il est 
destiné à fournir la meilleure manchette, 
demain matin, à certains journaux, (Vifs 
applaudissements au centre, à droite et 
sur quelques bancs à qauche.) 


Je pose la question: Est-ce que, oui ou 
non, le Gouvernement est prèét à tenir 
pour nulle la décision que l’Assemblée va 
prendre en ce qui concerne la proposi- 
tion de résolution ? 

Tout est IX. J'attends votre r‘ponse, 
monsieur le président du conseil, (Applan- 
dissements au centre el Sur quelques 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 

M, le président du censeil. Je déclare 
clairement, une fois de plus, que, dans 
l’état actuel des finances publiques, il est 
impossible de majorer le total de la dé- 
pense prévue par le Gouvernement, 

Au centre. Vous n'avez pas répondnf 

M. Lecourt. Je demande une 


de stance. 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobhi 


uspension 


M. Ciacobbi. Au nom du rassemblement 


des gauches, j'insiste pour que l'Assem- 
blée suspende la séance 

Pour notre part, nous 1€ pouvens pas 
admettre ja réponse de M, Je président du 


conseil. 


L'Assemblée n'est pas un consail d'ar- 
rondissement, (Très bien! tres Wen! sur. 
quelques bancs à gauche et au centre) et, 
que vous le vouliez ou non, la décision 
qu'elle sera appelée à prendre S'imposera 
à vous, monsieur le président du consefl, 

A moins que vous ne voulez Imelue 
l'Assemblée, vis-à-vis du pays. dans la si- 
tuation de voter blanc aujeurd'hui et nom 


| 
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demain sur une quest:on qui intéresse, 
vous l’avez dit, d’une facon vitale les inté- 
rêts de la nation. 


Eh bien! ce n'est pas poesible. (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


er le président. La parole est à M. Béto- 
aud, 


M. Bétolaud. Je dois dire qu'il est un 
eu humiliant de voir un débat de cette 
importance sombrer dans une question de 
procédure. 


M. Giacobhi. 1rès bien! 


M. Bétolaud. Nous en comprenons tous 
le motif: il s'agit, pour une fraction de 
cette Assemblée, de pouvoir dire aujour- 
d'hui qu’elle soutient cerlaines revendica- 
tions, et de faire, après-demain, un sacri- 
fice sur l'autel de la majorité gouverne- 
mentale. 


C'est une manœuvie qui n’est pas digne 
de cette Assemblée. (Applaudissements à 
droite, au centre cl sur quelques bancs a 
gauche.) 


IH s'agit du sort des fonctionnaires et 
fl s’agit aussi du sort de la monnaie, Je 
pense qu'on devrait avoir le courage de 
s'élever en celle occasion au-dessus de ce 
qu'on appelle la cuisine parlementaire, 

Quelle est ja situation ? 

Vous êtes en présence d'une proposition 
de résolution lent be vote signilierait la 
ruine d'un projet &uquel le Gouverne- 
ment attache une importance telle qu'il 
nons à annoncé qu'il poserait à son sujet 
la question de confiance. 


Je pose alors cette question au Gouver- 
nement: si celle p'oposiliot de résolu- 
tion est votée, ce qui signiliera, que vous 
le vouliez ou non, que votre projet est 
par avance repoussé, vous svntirez-vous le 
courage de rester sur ces bancs ? 


Je pense que le vote de cette prposi- 
tion de résolution aurait la même signifi- 


cation que le refus, après-demain, de la 
confiance. 
M. le président du conseil. Permettez- 


moi, monsieur Bétolaud, de vous dire que, 
selon la Constitution, le vote sur la ques- 
tion de confiance intervient dans des 
formes déterminées et qu'il n’est pas pos- 
sible, au cours d'un débat, de modifier 
la manière dont le Gouvernement pose la 
questiof de confiance. 


C'est uniquement lorsque le Gouverne- 
ment le juge nécessaire à sa politique, 
dans jes conditions qu'il détermine lui- 
même et dans les formes et les délais pré- 
vus par la Constitution, que la question de 
confiance peut être posée et que l’exis- 
tence de ce gouveruement peut alors être 
légalement mise en cause. 

M. Bétolaud. Monsieur le président du 
conseil, il n'a jamais été dans mes inten- 
tions de vous dicter votre conduite, mais 
je pense que le fait de poser la question 
de contiance est la manifestation d'une in- 
tention, 

Votre intention, vous l'avez clairement 
exprimée, c'est de vous en tenir au projet 

ue vous avez déposé, de ne pas aller au 

elà. Dans ces condilions, vous ne pouvez 
pas accepter le vote de la proposition de 
résolution. Et, je vous le demande en 
clair, si cetle proposilion est votée, ne con- 
sidérerez-vous pas que votre projet est 
implicitement repoussé et, par suite, que 
la question de confiance est devenue inu- 


tile, puisqu'il y aura été par avance ré- 
pondu ? (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, 
je suis assez surpris de la tournure que 
prend ce débat. (Rires el exclamalions au 
centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Quand vous voudrez m'écouter, je vous 
en dirai la raison. 


Au centre. Soyons sérieux ! 


M. Charles Lussy. Le upe socialiste 
est celui qui, dans les divers débats qui 
se succèdent dans celle Assemblée, dé- 
pose et défend, à l'habitude, le moins 
d'amendements. 


Je suis donc étonné des propos tenus 
par des collègues qui semblent nous ac- 
cuser de songer en ce moment à je ne sais 
quelle manœuvre profitable (Erclamations 
au centre et à droite), alors que c'est de 
leurs bancs, à tout instant et sans tenir 
compte bien souvent de l’état de nos 
finances, que se lèvent des orateurs dé- 
fenseurs improvisés de telle ou telle caté- 
gorie en vue d'ultérieurs profits électo- 
raux. (Applaudissements à gauche. — In- 
terruptions au centre et à droite.) 


Plusieurs membres à droite. Précisez! 


M. Charles Lussy. Afin de ne pas faire 
de jaloux, et si cela peut vous donner 
quelques satisfactions, je regarderai à peu 
près tous les bancs. 


À droite. les vôtres ? 


M. Vincent Badie. Seul le rassemblement 
des gauches républicains reste dans la 
bonne tradition parlementaire! 


M. Charles Lussy. Je dois avouer égale- 
ment ma surprise de celte sorte de leçon 
de loyalisme que veu:ent nous donner les 
représentants de groupes qui, en d’autres 
occasions, qu'il s’agisse de certains projets 
de loi importants, ou d'ordres du jour enga- 
geant bel et bien la politique générale du 
Gouvernement et ne visant pas seulement 
un problème technique sur lequel nous 
avons le droit de ne pas être d'accord, 
n'ont pas craint de manifester leur indé- 
pendance avec tant d'éclat. 


Je les assure que si quelque jour notre 
groupe méritait de recevoir des leçons en 
matière de solidarité gouvernementale, ce 
n'est pas à ceux qui ont prétendu nous 
sermonner aujourd'hui que je reconnai- 
trais ce droit. (Applaulissements à 
qauche.) 


Nous sommes restés dans la tradition 
arlementaire en déposant une proposition 
de résolution. l'our une fois, me voici d'ac- 
cord avec M. Jacques Duclos qui, tout 
à l'heure, en a parfaitement interprété 
le sens. 


Ayant affaire aux travailleurs de la fonc- 
tion publique, qui ont manifesté, depuis 
le début du litige, un esprit de civisme, 
de modération, et on peut le dire, de 
loyalisme qui mérite tout de même qu’on 
le prenne en considération, par notre pro- 
position, nous demandons au Gouverne- 
ment — même si le Gouvernement est à 
direction socialiste, le groupe socialiste 
n'en conserve pas moins ce droit — (Ap- 
plaudissements à gauche) de tenir compte 
de cet élat de fait, Nous demandons donc 
au Gouvernement, qui rappelons-le, n’est 
pas un gouvernement socialiste, mais un 
gouvernement de coalition, de poursuivre 
ces négociations engagées et Ge chercher 


encore une solution qui peut-être permet. 
trait l'accord. 


En prenant cette iniliative, qui corres. 
pond au fond au désir unanime de cette 
Assemblée — du moins, je veux l'espé- 
rer — nous en vertu 
d'un droit indiscutable, Notre proposition 
de résolution n'est pas un vœu platoni. 

ue, ni un geste sans lendemain, Elle est 
l'expression de notre pensée. 


M. Kir. Un ultimatum ! 


M. Charles Lussy. ..de notre volonté 
connaissant précisément la bonne volonté 
du Gouvernement et applaudissant aux 
efforts qu'il a déjà déployés, de le pousser 
plus avant encore dans cette voie. 


Que faisons-nous, en déposant ce texte, 
qui puisse justifier tant d’agitation, sur. 
exciter tant de passion, provoquer tant de 
rumeurs auxquelles je n’ajouterai mime 
pas les manifestations discourtoises et dé- 
sobligeantes de tout à l'heure ? (Applau- 
dissements à gauche.) 


Nous voterons celte proposition de réso- 
lution, non pas seulement parce que c'est 
notre droit, mais aussi parce que nous 
considérons que c’est notre devoir. 


Les autres groupes agiront suivant leur 
cunscience Corine nous agirons suivant la 
nôtre. (Applaudissements à gauche.) 


M. Joseph Denais. Et vendredi vous vo. 
terez le projet du Gouvernement! 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
M. Lussy vient de revendiquer pour son 
parti le privilège d’être, lui aussi, un parti 
de la fdélité. 


Je rappellerai à M. Lussy que s’il estime 
avoir le droit de nous donner des leçons, 
nous avons, nous, celui de rafraichir sa 
mémoire. 


Il y à pas si longtemps, le Gouverne- 
ment, sur une affaire infiniment pénible 
— celle de la levée de l’imunité parlemen- 
taire d’un de nos collègues malgaches —, 
ayant fait très clairement connaître son 
avis, nous avons vu le groupe socialiste, 
du moins presque tout le groupe socia- 
liste, voter dans le sens opposé à celui 
que demandait le ministre socialiste de la 
France d'outre-mer. 


Ce n'est pas un cas isolé, monsieur 
Lussy. 


M. Charles Lussy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Pleven ? 


M. René Pleven. Non, monsieur Lussy, 
Je ne vous ai pas interrompu tout à 
l'heure. 


M. Charles Lussy. A titre de réciprocité, 
je voulais également rafraîchir votre 
noire, monsieur Pleven. 


M. René Pleven. Ce n'est pas un cas 
isolé, disais-je, car, il y a quelques jours 
dans cé même hémicycle, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil socia- 
liste ayant demandé au groupe socialiste 
de renoncer à certains amendements, Vous 
avez exigé qu'on vote sur ces amende- 
ments, contre la demande du Gouverne- 
ment. 


Mais je ne veux pas prenne plus long- 
temps ina réponse à M. Lussy. 


J'entends m'adresser au Gouvernement 
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Le Gouvernement nous à dit: « La Cons- 
titution ne me ermet pas de poser la 
question de confiance sans me soumettre 
à une certaine procédure. » 


M'associant à la demande de M. Lecourt, 
estime qu'une Suspension de séance est 
nécessaire pour permettre non seulement 
aux groupes, mais au Gouvernement Jui- 
mème de délibérer. (Très bicn! très bien! 
sur divers bancs.) 


En eflet, je voudrais savoir si le Gou- 
vernement a effectivement délibéré sur le 
int de savoir si la question de confiance 
devait ou non être posée contre cette 
proposition de résolution. 


Enfin, je demande à M. le président du 
conseil de mous dire, étant donné les 
syaves paroles qu'il a il y à 
quelques minutes, quand il nous a déclaré , 
que les finances publiques ne permettaient 
yas de donner suile à la proposition pré- 
<entée par nos collègues socialistes, quelle 
serait sa position si ceite proposition était 
votée, Se retirerait-il ou refuserait-il d’ac- 
cepter le vœu de l’Assemblée ? (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, au | 
centre et à droite.) 


M. le président. Il semble qu'il y ait un 
accord général pour une suspension de 


M. Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
Jette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, je me refuse, pour mon compte, 
à prendre part à cette discussion où se 
disputent de véritables interpellations de 
parti à parti. Car, en vérité, l’enjeu du 
débat est trop grave pour que les uns 
et les autres nous nous abaissions à des 
opérations politiques vraiment peu « re- | 
luisantes ». (Applaudissements Sur cer-. 
tains bancs à gauche.) 


me paraît essentiel d'affirmer que ce 
qui domine le débat, c’est le problème 
même de la rémunération de la fonction 
publique. (Erclamations au centre, à droite 
et à l'extrême gauche.) 


Je vous demande pardon, mais l'ironie 
ne me fera nas dévier de ce que je me 
propose de dire; 


Ce qui me semble particulièrement fà- 
cheux, permettez-moi de vous le dire, dans 
l'initiative dont nous débattons si longue- 
ment et peut-être si inutilement, c’est que 
le problème si grave dont nous devrions 
ètre seulement préoccurés est eñ train de 
céder la place au développement d’une opé- 
ration politique, Partout s’éveillent déjà 
les en présence des 
tés que pourrait faire naître la mise en 
minorité du Gouvernement. (Très bien! 
très bien! Sur certains bancs à gauche.) 


Ce n’est pas du reste, quelle que soit 
Ma sympathie pour M. le président du con- 
seil. la question de sa majorité person- 
nelle qui m'intéresse actuellement. 


Comme l'a souligné M. le vice-président 
du conseil, il s’agit de savoir quel sera le 
sort de nos finances publiques, de notre 
trésorerie, si, par malheur, nous accep- 
tons la proposition de résolution dont nous 
sommes saisis. 


M. le ‘vice-président du conseil vous a 
dit: Dans 2e cas, il n’est pas possible d’en- | 
Yisager, non pas seulement l'équilibre 
budgétaire, mais également le salut de la 
monnaie 


Croyez-vous que nous pourrons long- ! 
temps tenir avec des émissions de papier- 
monnaie de 15 à 20 milliards par se- 
maine ? 


Croyez-vous, si, les payements publics 
s'ajoutant aux payements privés, les ibe- 
soins de francs s'élèvent dans des propor- 
tions telles qu'il faille faire tourner la ro- 
tative imprimant les billets de banque à 
une vitesse encore plus accélérée, qu'il 
sera possible de maintenr demain une 
monnaie française ? 


Voilà ce qu’il nous faut considérer. | 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre-et à droite.) 


Qu'a dit M. le président du conseil ? Il a 
dit: Je n’accepterai pas d’ajouter un franc 
aux 24 milliards que j'ai accepté de donner, 


Le propos est clair, la résolntion est 
ferme. Ji a ajouté: « Sur cette décision, | 
j'engage la responsabilité ministérielle. » 

Faut-il en conclure qu'il engage du 
même coup éesponsabliité ministérielle 
sur la proposition de résolution ? 

N'y a-t-il pas, dans l'esprit de ceux qui 
voudraient arriver à ce que Ja question 
de la responsabilité ministérielle se posât 
à propos de 1a proposition de résolution, 
le souci de voir le Gouvernement ren- 
versé à la suite d’un désaccord avec le 
groupe socialiste ? 

Les querelles de parti ne m'intétressent 
pas. 


Je ne pense qu'au sort du pays, au sort 
de la monnaie, au sort de la Nation. 

Au centre et à droite, Nous aussi, 

M. Maurice Vioilette, Par conséquent, je 
voterai pour les propositions du uouver- 
nement et contre Ja proposition de réso- 


lution socialiste, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président, On à demandé une sus- 
pension de séance. 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 


A quelle heure l’Assembiée désire-t-eÎle 
reprendre la discussion ? 


Voix diverses. A vingt-deux heures! A 
vingt et une heures! 

M. le président. J'entends proposer 
vingt-deux heures et vingt et une heures. 
Je vais consulter l’Assefnblée, 

Voix nombreuses, À vingt et une heures 
et demie! 


M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la fixation de la reprise de la séance 
à vingt et une heures et'demie ?.., 


li en est ainsi décidé. 
- La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures 
quarante-cinq minutes, est reprise à vingt | 
et une heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le président du con- 
seil. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre.) 


. M. je président du conseil, Mesdames, 
messieurs, il n’est pas possible qu'un 
débat comme celui d'aujourd'hui s’enlise 
dans des arguties de procédure et que 
nous soyons amenés, Sur des jacidents 
de séance, à nous prononcer à faux sur 
un problème de cet ordre, 


Il a une chose essentielle pour Ja 
République: c’est qu’il n'y ait entre elle 
et ceux qui assurent ses services publics 
aucun malentendu et “que les rapports 
soient clairs et confiants, 


Aussi bien — on l’a dit à cette tribune 
aujourd'hui même à plusieurs reprises — 
les fonctionnaires ont fait preuve d'un 
esprit de sagesse et de modération auquel 
le Gouvernement doit rendre hommage 
après les orateurs qui l'ont fait avant lui 
et après M. Teitgen qui l'avait déjà fait 
cet après-midi au nen de ce même Gou- 
vernement. (Applaudissements à gauche.) 


Ce n’est pas dans un climat de grèves 
ou de menaces que nous déhaltons ces 
problènres, mais avec la volonté de re- 
chercher Ja solution Ja plus équitable, 
compatible avec l’état des finances publi- 

ques, 


Croyez-le, mesdames, messieurs, je Gou- 


| vernement n'a jamais cu d'autres préoc- 


cupations que d'aller jusqu'au bout de 
l'effort possible, (Applaudissements à qau- 
che.) 

Nous savons que jies fonctionaalres ont 
une vie difficile, que leurs traitements 
sont souvent exigus et que l'Etat a le 


devoir de faire tout ce qu'il peut pour 


assurer à ses serviteurs une cex'stence 
digne. 
C'est poifrquoi, mesdames, messieurs, 


nous avons cherché toutes Jes solutions 
susceplibles d'augmenter, autant que tous 
le pouvions, la somme employée à venir 
en aide aux fonctionnaires et à améliorer 
leur situation. 


Nous sommes partis de ce chiffre de 
15 milliards indiqué dans l'exposé des mo- 
tifs. 


Dès le premier moment, nous avons 
pensé qu'on pouvait aller un peu au delà 
et nous avons chiffré à près de 17 mil- 
liards notre premier effort. 


Puis nous est apparue la possibilité de 
trouver immédiatement, sur les écono- 
mies qui allaient être réalisées, une 
somme assez importante et ceci nous à 
permis de pousser plus loin notre effort, 
d'aller jusqu’à 21 milliards pour l'exer- 
cice 1947, de prévoir encore 3 milliards 
supplémentaires en 1948, voire même à 
rapprocher autant que possible les échéan- 
ces. Mais, un moment est venu tout de 
même où nous sommes parvenus au 
terme de l'effort possible, de l'effort sup 
portable. 


M. Teitgen vous l'a expliqué tout à 
l'heure; croyez-moi, si, aujourd’hui, nous 
ne sommes pas allés plus loin, c'est parce 
qu'aujourd'hui cela n’est pas possible. 


Nous voici donc au chiffre de 24 mil- 
liards; on nous a demandé et on nous de- 
mande encore d'aller plus loin. Je le ré- 
pète, nous avons cherché, nous n'avons 
as trouvé un moyen permettant de le 
aire. 


Ce chiffre de 24 milliards représente le 
inaximum de l'effort possible. Bien en- 
tendu dans la limite de ce chiffre, nons 
sommes prêts à examiner tous les amé- 
nagements possibles, et ce malin en- 
core, à la commission des finances, j'ai 
indiqué à deux reprises que le Gouverne- 
ment pourrait peut-être envisager de faire 
glisser une partie des dépenses sur l’exer- 
cice 1947; qu'ainsi, sans doute, on pour- 
rait augmenter les versements rappro- 


chés. J'ai indiqué en même temps notre 
| propos de mener rapidement à bien l'en- 


semble de la réforme commandée par la 
loi d'octobre 1946. (Applaudissements à 
gauche. — Interruplions à droite.) 
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Le cadre du reclassement a été préparé 
par les travaux des vice-présidents dn 
conseil, M. Maurice Thorez d'abord, M. 
Pierre-Henri Tertgen ensuite. 


Aujourd'hui, nous sommes au point où 
re cadre général est tracé et où il sera 
possible, dans un délai de quelques mois, 
d'achever le travail du reclassement. 


Bien entendu, une fois établi le reclas- ! 


Si j'ai bien compris la déclaration de 
M. le président du conseil, le Gouverne- 
ment qui s’est réuni tout à l'heure admet 
qu'un nouvel effort peut être fait dans le 
sens de la conciliation. Tel est le sens, j° 

e 


l'ai dit, de notre propre proposition 


résolution. 


L'Assemblée comprendra que, dans ces 
conditions, nous lui demandions une sus- 


sement {héorique, il faudra financer la ré- : Pension de Séance. (Exclamations à droite. 
forme, Beaucoup pensent et le Gouverne- | — Mouvements divers.) 


ment est de cet avis, que ce financement 
de la réforme résultcra essentiellement de 


la réforme administrative elle-même, qui 
pr de supprimer un certain nom- | 
re de fonctionnaires et de services et | 
ainsi de reporter sur certains les crédits | 
qui, à l'heure actuelle, sont dispersés sur 
un trop grand nombre. (Applaudisse- 
ments à qauche ct au centre. 


M. Bétolaud. Très bien! 


M. le président du conscil. Je disais ce 
matin à la commission des finances que 
le Gouvernement ne verrait certainement 
pas d’inconvénient à ce que l'indication 
d'un délai de six mois pour tracer le 
cadre du reclassement, et le principe 
de l'affectation à la revalorisation des 
services publics de toutes les économes 
Lien de la réforme administrative, 
ussent inscrits d'ores et déjàedans la loi. 


Voilà un ensemble de mesures suscepti- 
bles d’être retenues et qui permettraient 
de réaliser par étapes ce qui, en un jour 
qui n’est pas exempt de difficultés, n’est 
pas possible, 


Voilà, mesdames, messieurs, la situa- 
tion très simplement exposée. 


Je me retourne vers mes amis socialis- 
tes et je leur dis: Vous savez L’effort que 
nous avons fait, l'effort que le Gouverne- 
ment a fait. Je ne veux pas passer sous 
silence le concours qu'un certain nombre 
d'entre vous, et en particulier M. le pré- 
sident de la commission des finances, ont 


apporté au Gouvernement lorsque certains ; 


des problèmes, qui ont été résolus d'ores 
et déjà, ont été examinés 


Mais vous connaissez aussi nos difficul- 
tés et la limite dans laquelle doit se tenir 
notre effort. 


Nous avons grande répugnance À poser 
la question de conflance sur le texte qui 
est soumis à l'Assemblée. Il ne faut pas 
oublier, en effet, que la procédure du 
_ vote de la proposition de résolution jointe 

à la question de confiance aurait pour 
résultat de faire disparaître, d'abroger en 
quelque sorte, l’article 17 de la Constitu- 
ion. 


Dans ces conditions, je demande à mes 
amis de prendre acte des déclarations que 
je viens de faire — la commission des 
finances, d'accord avec M. le ministre des 
finances, les traduira dans le texte — et 
de retirer la rs de résolution qui 
a été soumise à l’Assemblée. - 


Plusieurs membres à droite. Et voilà! 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Si dr bien compris, 
la déclaration qui vient d'être faite par 
M. le président Ramadier… (Rires et in- 
terruplions à droite, — Applaudissements 
à gauche.) 


Ceux qui interrompent toujours de la 
sorte manifestent une regreltable habi- 


tude de ‘uger les propos avant de les 
avoir entendus, | 


M. André Le Troquer. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Le 
Troquer, 


M. André Le Troquer. Je demande à nos 
collègues de considérer comme sérieuse la 
position du groupe socialiste. (Applaudis- 
semenis à gauche.) 


Nous venons d'écouter la déclaration de 
M. le président du conseil. Malgré certains 
ricanements, nous devons en dégager ce 
qui peut nous intéresser, c'est-à-dire l'af- 
fectation de crédits du budget de l’exer- 
cice 1948 sur le budget de l'exercice 1947. 
(Exclamations sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 


C'est bien ce qu'il fallait comprendre, 
n'est-ce pas, monsieur le président du 
conseil ? 


M. le président du conseil. Bien sùr. 
Nous l'avons dit ce matin déjà à la com- 
mission des finances. 


M. André Le Troquer. Vous l'avez dit ce 
matin à la commission des finances, mais 
un certain nombre d'entre nous l'igno- 
raient, 


M. le rapporteur général. C'est tout à 
fait exact. ; 


M. Jacques Duclos. D’autres le savaient. 


M. André Le Troquer. Nous sommes 
nombreux dans cette Assemblée à envi- 
sager sans plaisir et plutôt avec contrainte, 
des difficultés politiques d'ordre intérieur 
et extérieur. 


Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée, malgré les ricanements, de con- 
sentir à la demande formulée par M. Lussy 
et d'accepter une suspension de eéance, 
qui d’ailleurs sera courte. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Le groupe commu- 
niste s'associe à la demande de suspen- 
sionvde séance formulée par le groupe 
socialiste. (Rires à droite.) 


M. le président. Il n’y a pas d’opposi- 
tion à la suspension de séance ?.… ji 


La séance est suspeñdue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux 
heures, est reprise à vingt-deux heures 
quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Le Troquer. (Applau- 
pd à gauche.) 


M. André Le T . Je n'ai pas besoin 
de dire à l’Assemblée que ma tâche est 
délicate. C'est pourquoi je lui demande 
sa. bienveillante compréhension. 


Le Gouvernement, tout à l’heure, 
bouche de M. Ramadier, a indiqué qu'il 
était obligé de maintenir son jet, et 
il a évoqué ce qui s'était passé à la com- 
mission des finances: IL l'avait informée 


par la 


qu'il serait sans doute possible d'appliquer 
pour partie, dès 1947, le versement prévu 
pour 1948 en ce qui concerne l'indemnité 
provisionnelle de rétroactivité. 


Nous avons demandé des info: 
complémentaires. 


HN en résulte que la somme à verser on 
deux trimestres, d'ici la fin de l'année 
soit 1.500 francs chaque fois, pourrait être 
augmentée de la moitié de l'indemnité 4 
verser en :1948, soit, au lieu de 
3.000 francs, 4.500 franes. 3 


D'autre part, le reclassement de la fone. 
tion publique tel qu'il a été expliqué vor 
M. le vice-président du conseil, aura pour 
résullat de faire entrer en vigueur de 
nouveaux traitements à parlir du 1* jan. 
vier 1948. 


Cette information avait été donnée à la 
commission des finances. Et peut-être ne 
l’avait-on pas assez prise en considéra 
tion. (Rires au centre et à droite.) Je prie 
certains de mes collègues, de n'apporter 
dans cette affaire aucune gaîté spéciale 
aucune ironie bruyante. Il est indispensa. 
ble que, les uns et les autres, nous par. 
lions sérieusement quand il s’agit de ferai. 
ter d'un sujet qui intéresse de très nom. 
breux hommes et femmes qui mettent au 
pservice de la collectivité, c'est-à-dire de 

l'Etat, leur intelligence, leur dévouement 
et leur travail. 
che et au centre 


Il s'agit de leur sort; il ne nous laisse 
pas indiflérents. Et j'entends encore ce 
que disait M. le président du conseil cet 
après-midi et ce qu'il répétait tout À 
l'heure. Nous voudrions faire plus, disait. 
il. Nous sommes tenus par une série de 
nécessités impéricuses et dures qui s'im- 

osent à nous. Nous donnons le maximum 

e ce qui nous paraît possible. 


Nous regrettons de ne pouvoir accorder 
davantage. Nous cherchons les uns et le 
autres — j'imagine de bonne foi, je fais 
cet hommage à tous mes collègues mem- 
bres de cette Assemblée — solution 
la meilleure, qui puisse ne mécontenter 
personne et donner satisfaction à tous, 
davantage si possible. 


Le groupe socialiste s'est trouvé en 
résence d’une situation plus difficile que 
’autres. Il avait soumis des propositions 
à la commission des finances, spontant- 
ment, et sous des signatures qui écartent 
toute ge d'intrigue ou de ma- 
nœuvre. Je ne citerai qu'un nom. C'est 
celui d'un homme que l'Assemblée con 
sidère comme sérieux, intelligent et de: 
voué: M. Christian Pineau, président de 
la commission des finances. (4ppiaudis- 
sements à gauche.) 


La signature de M. Pineay était pour 
nous une garantie. 


On a pensé qu'on pouvait peut-être 
amener le Gouvernement à faire plus. Le 
Gouvernement nous à répondu qu'il n° 
le pouvait pas. IL a envisagé la solution 
intermédiaire de faire un eflort pour à} 

rter quelque chose de plus aux fonc 
us prenons acte. 


Au groupe socialiste — je fais appel 
ceux de nos collègues qui font partie d'un 
groupe organisé — on pratique La démo 
cratie; on y expose son point de vue, 
librement; on y discute avec passion, 
avec vivacité, quelquefois même avec Un 
peu de violence. 


Nous avons tenu une réunion tout À 
l'heure, qui faisait suite à une réunion 
antérieure. Je ne cèle point que nou 
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E 

tion correspondait sans doute da- 
à ce qu'attendent où désirent les 
fonctionnaires. | 

ja question est de savoir si, un eflort 
étant tenté pour donner quelque chose 
au cours de l’année 1947, cela peut nous 
amener à envisager les conséquences po- 
tiques d'une attitude intransigeante et 
de non-conciliation. 

Le Gouvernement ne pose pas la ques- 
tion de confiance sur la motion déposée 
par le groupe socialiste. Mais nous com- 
prenons, à la suite du débat qui s’est 
ouvert avant la suspension de séance, 
welle est presque implicitement posée et 

welle pèse sur la discussion et sur les 
décisions de l’Assemblée. 


ela ne nous à pas laissés indifférents 
et cest peut-être parce que je l'ai dit avec 
quelque vigueur devant Je groupe socia- 
histe que, contrairement à ce qui se passe 
d'ordinaire, ce n'est .… le président du 
groupe qui vient expliquer ce qui s'est 
passé, mais c’est moi. 


Je demande à l'Assemblée de prendre au 
sérieux nos difficultés et nos scrupules. 

Nous avons estimé que cet effort de 
bonne volonté étant fait par le Gouver- 
nement, le souci d'apporter quelque chose 
de tangible aux fonetionnaires méritait 
quelque considération de notre part. 


Nous acceptons d’envisager de faire un 
geste qui nous est déplaisant, qui nous 
coûte, et de demander à ceux qui sont 
intéressés plus particulièrement de nous 
comprendre. 


Nous disons qu'il y aura un reclasse- 
ment de la fonction publique et qu’à par- 
tir du 1% janvier 1948 une amélioration 
certaine sera apportée et que, d'ores et 
déjà, on verse aux fonctionnaires Ja moitié 
de la somme qu'ils devraient toucher au 
cours de l’année prochaine. 


Considérant l'intérêt de la France, Ja si- 
tuation politique *etuelle et l’état de la 
politique intérieure et extérieure, consi- 
dérant aussi avec tout le sérieux que cela 
comporte les conséquences redoutables 
d'une crise politique prolongée qui pour- 
rait naître ce soir, notre groupe socialiste 
a décidé, à une très forte majorité, de 
me charger de venir vous dire que la pro- 
pos de résolution sera retirée pour 
aciliter l'accord entre tous les membres 
de l’Assemblée, dans l'intérèt des fonc- 
tionnaires et dans l'intérêt de la France 
elle-même. (Applaudissements à gauche et 
uu centre.) 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Jac- | 


ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
venons d'entendre avec un senti- 
ment de surprise M. Le Troquer nous indi- 
quer, au nom du groupe socialiste, que la 
proposition, de résolution présentée par 


‘ Son groupe — et que nous avions déclaré 


vouloir voter au nom du groupe commu- 
niste — était désormais retirée. 


En ce qui nous concerne, nous regret- 
tons le retrait de cette proposition. Nous 
pensons arme était sage, qu’elle était 
raisonnable, qu’elle aurait pu même être 
acceptée par le, Gouvergement et qu'elle 
tlait de nature à permettre une solution 
conforme aux véritables intérêts de l'Etat 


_ tt aux intérêts des travailleurs de la fonc- 


lot publique, et à régler le différend qui 
sépare en ce moment l'Etat des syndicats 
de fonctionnaires et agents de l'Etat, 


Puisque nos collègues socialistes retirent 
cette propositien de résolution, puisque 
l'enfant qu'on avait porté sur les fonts 
baptismaux est abandonné (Sourires), nous 
pourrions évidemment nous.demander si 
nous n'allons pas le reprendre. 


Ce n’est pas la première fois qu'on 
adopte les enfants des autres: cela s’est 
déjà fait. (Rires et applaudisseinents sur 
divers bancs.) 


Cependant, nous n'en ferons rien. Nous 
avons, en effet, déposé une motion 
dicielle, que l’Assemblée va être appelée 
à discuter dans quelques instants. 


Cette motion préjudicielle offre pour 
nous l'avantage dé contenir tout ce qu’il 
y avait d’essenliel dans la proposition de 
résolution socialiste et de comporter, en 
outre, certaines précisions qui man- 

uaient dans cette résolution. (Mouvements 

ivers.) 


C'est pourquoi nous n'insisterons pas 
davantage. Nous regrettons beaucoup de 
ne pas avoir l’occasion de voter unanime- 
ment la proposition de résolution présen- 
tée par nos collègues socialistes. Mais, 
dans quelques instants, l’Assemblée sera 
appelée à se prononcer sur la motion pré- 
judicielle qui a été déposée par le 
roupe communiste. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. le président. Je donne acte à M. Le 
Troquer du retrait de la proposition de 
résolution de M. Dagain et de ses collègues. 


La conséquence de ce retrait est que 
nous nous trouvons maintenant en pré- 
sence du projet du Gouvernement. 


Mais, comme ce projet est légèrement 
aménagé, il n’a pas été, au moins sous 
sa forme nouvelle, examiné par Ja com- 
ha 1 faut done qu’il retourne devant 
elle. 


A quel moment M. le président de la 
commission estime-t-il que cette dernière 
sera en mesure de rapporter devant l’As- 
semblée le projet du Gouvernement ? 


M. le président de la commission, Mon- 
sieur le président, il y a deux solutions, 
et nous nous inclinerons devant celle que 
choisira l’Assemblée. 


La première, c'est que la commission se 
réunisse tout de suite et que nous rappor- 
tions d’ici une heure le projet du Gouver- 
nement. 


La seconde est que la commission se 
réunisse demain matin et que nous rap- 
portions le projet à quinze heures. 


Nous sommes à Ja disposition de 
l'Assemblée. 


M. le président. L'Assemblée est en pré 
sence de deux solutions: l’une, qui est 
de réunir la commission tout de suite, et 
l’autre de la réunir demain matin. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Il semble qu'il y ait en- 
core une confusion. 


M. le président vient de déclarer qu'à 
son avis les propositions du Gouverne- 
ment devaient être aménagées dans le 
sens d’un accroissement du 
crédits prévus pour l’année 1. 


Or, je crois avoir compris, d’après les 
déclarations de M. le président du conseil, 
que les crédits nécessaires pour 1947 ne 
se trouvaient aucunement modifiés. 


M. le président du conseil, Si | 


ontant des 


M. Yves Fagon- ..mais qu'il était envi- 
cagé de payer par anticipation certaines 
sommes sur les crédits à ouvrir au titre 
de l’année 1948, crédits qui seront donc 
votés en novemlze ou en décembre 1947. 


Cependant, en l’état actuel de la diseus- 
sion, il m'apparait que le chiffre global 
prévu par le pue du Gouvernement que 
nous avons actuellement en main n’est pas 


modifié. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nstre des finances. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à droite et « 
gauche.) 


M. Robert Schuman, maiuistre des [inan- 
ces, Dans cette affaire, le Gouvernement, 
contrairement à ce qu'on a dit et éerit, a 
fait preuve, dès le début, d’un large esprit 
de conciliation et de compréhension. 


Il en a déjà été einsi dans ses négocia- 
tions avec les syndicats et il en à été de 
mème dans ses premiers contacts avec 
“Assemblée et sa commission des tinances. 


Comme l'a rappelé M. le président dun 
conseil et comme l’a confirmé notre col- 
lègue M. Le Troquer, le Gouvernement 
avait déjà envisagé, Ja semaine dernière, 
en conseil des ministres, la possibilité d'un 
certain aménagement des crédits globanx 
tels qu'ils ont été fixés dans le projet qu'il 
a déposé, 


Il s'agit maintenant de savoir dans quelle 
mesure un tel aménagement intervien- 
drait, I n'y aurait donc pas là changement 
proprement dit du projet, mais simpie 
aménagement des échéances des crédits 
qui y Sont inscrits. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs.) 


En effet, il ne faut pas l'oublier, le 
projet du Gouvernement forme un tout, 
dans l'exposé des motifs comme dans le 
dispositif, 


Ainsi que l'a déclaré ce matin M. le pré- 
sident du conseil devant la commission 
des finances, le Gouvernement ne peut de- 
mander le volt: de crédits applicables à 
l'exercice 1948, mais seulement de crédits 
relatifs à l'exercice 1947. 


Cependant, ces divers crédits forment un 
tout sur lequel l’Asserublée aura à se @ro- 
noncer. Il faut, en eflet, que le problème 
soit réglé dans son notamment 
en ce qui concerne la rétroactivité des 
versements à eflectuer. C'est à ce sujet 
que le Gouvernement aura à s'entendre 
avec la commission des finances. 


I! ne s’agit donc pas à proprement parler 
d'une modification dans Je projet, mais 
d'un. simple aménagement, et dans les 
conditions qui ont été suffisamment préei- 
stes par le Gouvernement. (Applaudisse- 
ments au cenire.) 


M. le président La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Pour 
que la commission puisse diseuter utile- 
ment, il ne faut pas qu’il y ait d’équivo- 
que, 


Si nous avons bien compris M. !e pré- 
sident du conseil, il était prévu 3 mil- 
Hiards de crédit pour les échéances de 
1948. À partir du moment où l’on paye 
une partie de ces échéances en 1947, il 
faut bien prévoir un crédit supplémen- 
milliard et demi sw l’exer- 
cice 


I faut donc que l’article qui prévoit le 
crédit pour 19147 soit au nié de £ mil- 
liard et demi, éans que le total soit modi- 


fé. Je pense que c’est clair 


aucun doute, 
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M. le président du conseil. IL n’y à ps gps til (Applaudissements au M. Pinon, sous-directeur À Ja direction 
centre. 


M. Abelin, Je demande la parole. 


à M. le président. La parole est à M. Abe- 
in, 


M. Abelin. Nous étions d'accord, ce ma- 
tin, à la commission des finances, pour 
ce virement de 1 milliard et demi qui 
élait déjà compris dans le projet du Gou- 
vernement ou, tout au moins, qu'on avait 
laissé pressentir, 


Dans ces conditions, je ne pense pas 
qu'il soit nécessaire que ja commission 


sæ réunisse à nouveau pendant une heure : 


pour confirmer ce que les commissaires 
avaient ce malin accepté. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
suis obligé de dire à M. Abelin que nous 
n'en avons pas discuté ce matin, que 
nous n'avons pas pris de décision. 


Je propose donc à M. Abelin de laisser 
la commission se réunir, ne serait-ce que 
quelques instants, de façon que les choses : 
soient faites régulièrement, Je signale, à 
cet égard, que M. Bétolaud est venu fair 
une démarche auprès de moi pour me. de- 
mander de réunir la commission. 


le président. La paroke est à M. Béto- 
au, 


M. Bétolaud. Il me paraît, en effet, 
indispensable de réunir la commission 
afin de mettre au point les conditians | 
techniques de cet aménagement et d’évi- 
ter toute équivoque lors de la discussion 


du projet qui sera, en définitive, soumis 
à l’Assemb'ée. 


C'est là l'affaire de quelques minutes, 


car il s'agit, je le répèle, non d'une ques- | 


on de principe, mais d'une simple ques- 
tion technique. 


La commission pourrait se réunir main- 
tenant et rappœter le projet bien avant 
une heure, 

Sur de nombreux bancs. 


Un quart 
d'heure! 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parule, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'appuie très 
fortement les propositions faites à l’As- 
semblée et qui tendent à voir la commis- 
sion délibérer immédiatement. 


Depuis le début de la séance, nous 
avons assisté à un tournoi d’'éloquence : 
mais nous n'avons rien réglé du problème 
des fonctionnaires. Remettre la suite de 
la discussion à demain serait une déci- 
sion fâcheuse, au regard de l'opinion 
publique, pour le prestige de l’Assemblée 
et pour les fonctionnaires eux-mêmes. 
(Très bien! très bien! au centre et sur 
divers bancs.) 


Il faut donc que le Gouvernement 
saisisse la commission des chiffres qui 
sont la conséquence de la ition indi- 
quée ce matin à la commission des finan- 
ces par M. le président du conseil. Ces 
chiffres ne doivent pas être très difficiles 
à établir. 


La commission pourra, dans un quart 
d'heure, rapporter ses conclusions et nous 
pourrons, ce soir, conduire le débat à 
son terme, Ce sera, je crois, tant mieux 


M. Kir. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Kir, Mesdames, messieurs, je constate 
avec la plus grande satisfaction qu'il est 
toujours possible de s'entendre lorsqu’on 
est animé des mêmes sentiments. 


Au fond, que désirons-nous ? Nous dési- 
rons que, dans cette administration fran- 
çaise qui, depuis si longtemps, a fait 
l'honneur du pays, un sort digne soit fait 
à tous nos fonctionnaires, et plus particu- 
lièrement à ceux qui 6ccupent Je bas de 
l'échelle. 


Et puisqu'il y a transaction, je deman- 
derai à M. le ministre des finances de pen- 
ser d’abord à ces derniers, ajoutant que je 
verrais avec plaisir le « rabiot », si je puis 
employer cette expression militaire, distri- 
bué surtout aux plus modestes d’entre nos 
fonctionnaires. (Applaudissements.) 


M. le président. Je constate avec plaisir 
que l’Assemblée se range à mon avis, Il 
faut que la commission des finances se 
réunisse et qu'elle mette au point avec le 


æ| Gouvernement le projet qui doit venir en 


discussion. 


Reste la question de savoir si, comme 
il semble que ce soit le vœu général, il y 
a lieu de prier la commission des tivances 
de se réunir dès maintenant, 


Si donc la commission et l'Assemblée 
l'acceptent, nous allons suspendre Ja 
séance et, dès que M. le président de la 
commission des finances verra que le tra- 
vail arrive à son terme, je lui serai recon- 
naissant de me faire prévenir. 


I n'y a pas d'opposition 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à  vingt-trois 
heures, est reprise à vingt-trois heures 
quarante 


M. le président. La séance est reprise. 


ALLOCATION SPECIALE FORFAITAIRE 
AUX FONCTIONNAIRES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ou- 
verlure de crédits sur l'exercice 1947 en 
vue de l'attribution d’une allocation spé- 
ciale forfaitaire aux fonctionnaires civils 
ou miiitaires et agents de l'Etat. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître que jai reçu des décrets ! 


désignant en 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des finances: 
M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 
M. Bansillon, chef de cabinet; 


Frappart, chargé de mission au cabi- 
net; 


de commissaires du 


M. Guyot, chargé de mission au cabinet ;- 


M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 


M. Manca, sous-directeur à la direction 
du budget; 


du budget; 


M. Boudeville, sous-directeur à | 
tion du budget; 


. M. Soumagnas, administrateur civil à 
direction du budget; 


M. Bernier, administrateur civil à 
rection du budget; 

M. Beck, chargé de mission au cabinet. 
Pour assister M. le ministre de l'ing, 
rieur : 


M. Bourrel, préfet hors cadre, direc 
de l'administration départementale 
communale. 


à direc. 


teur 
et 


Acte est donné de ces communications, 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, tant que le débat 
a été traversé par des remous parfois vio. 
lents, la barque de la commission des 
finances s’est tenue prudemment à l'abri, 


Maintenant que la mer semble calmée et 
es nous allons voguer sur des eaux paci. 

ées, j'ai le devoir de vous donner, au 
nom de la commission des finances, quel- 
ques explications sur le projet du Gouver. 
uement. 


Aux termes de ce projet, le Gouvernwe 
ment accorde, à compter du 1° juillet 1917, 
un acompte aux fonctionnaires et aux re. 
traités, à valoir sur le reclassement de la 
fonction publique. - 


Je ne ferai pas devant vous, mesdames, 
messieurs, l'historique du débat, IL a ét 
fait abondamment par différents orateurs, 
et je pense qu'à cette heure je pourrai me 
borner à donner quelques chiffres, 


Les voici : 
Le Gouvernement nous propose, pour 


l'exercice 1947, l'ouverture de crédits dont 
le total s'élève à 22.700 millions. 


Dans son exposé des motifs, le Gouver- 
nement précise qu'il réserve au surplus 
une somme de 1.500 millions au titre de 
l'exercice 1948. 


Cependant, je voudrais faire observer au 
Gouvernement qu'en réalité, par le jeu 
même des subventions d'équilibre accor- 
dées aux collectivités locales pour l'applr- 
cation de cet acompte, ce sera, en define 
tive, une somme de 25 milliards que nous 
allons inscrire dans notre budget de 1947. 


M. le président du conseil et M. le 
ministre des finances voudront bien 
remarquer yes les crédits qu'ils nous 
demandent et que nous allons voter seront 
très légitimement accordés, car il est né- 
cessaire que dans notre pays la fonction 
publique soit correctement rémunérée. 


Mais ces crédits, ajoutés à d'autres, ont 
fait monter à 630 milliards le chiffre des 
dépenses du budget de 1947 alors que, 
lorsque nous en avons commencé la dis- 
cussion, elles atteignaient 583 milliards. 


Et lorsqu'on parle d'inflation et lorsqu'à 
cette tribune, avec des accents souvent 
émouvants, on fait valoir que l’on ne peut 
pas inscrire des crédits qui ne soient gagts 
par des ressources nouvelles, mon devoir 
est de dire à cette heure au Gouvernement 
qu'il doit être mis un terme aux inscrip- 
tions de crédits pour le budget de 1917. 


L'équilibre budgétaire auquel M. le pr'- 
sident du conseil et M. le ministre 
finances ont déclaré plusieurs fois qu'ils 
étaient passionnément attachés, ne 
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réaliser si nous faisons de nouvelles 
de sérieuses économies S’tm- 
rent au contraire si nous voulons y 
monsieur le ro du conseil, vous 
ez dit tout l'heure que le reclisse- 
de : de la fonction publique devait se 
an vous y êtes préparé, et vous 
avez commencé à en monter le méca- 
nisme. 
Vous avez, je crois, monsieur le prési- 
jent du conseil, une autre besogne à 
ner parallèlement, c'est de dégager à 
me effet des économies très sensibles, par 
des SU pressions entières de services 1tiu 
2 une compression massive du 
des fonctionnaires. (Applaudisse- 
ments au centre, à& droite et sur certains 


bancs à gauche.) 
M. Montel. Il fallait commencer par là! 
| le rapporteur général. Vous avez à 


dis-je, les ressources qui vous 
ermettront ce reclassement de la fonction 


| publique. 


M, Montel. Quels engagements prend-on 
à ce suj 


M. le rapporteur général. Nous aurons 
ainsi, lorsque nous aurons donné aux 
fonctionnaires, à tous ceux qui participent 
à la fonction publique, les satisfactions 
qu'ils sont en droit de demander à Ja 
nation. 


M. Montel. Parfaitement! 


M. le rapporteur général. Mais nous au- 
rons aussi, en manifestant notre volonté 
de ne pas aller au delà du chiffre du cré- 
dit qui nous est demandé pour le budget 
de 4947, la satisfaction d’avoir mis d’abord 
de l'ordre dans nos comptes et, apiès 
avoir assuré l'équilibre du budget ordi 
maire, d'avoir en définitive défendu le 
franc, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Avant d'ouvrir la cis- 
eussion générale, je dois faire connaitre 
que j'ai été saisi, conformément à l’arti- 
cle 46 du règlement, d’une motion on A 
dicielle présentée par MM. Jacques Ducios 
et Jacques Gresa. 

J'en donne lecture: 

« L'Assemblée nationale, 


« Considérant que les fonctionnaires, fai- 
sant preuve d’un très haut esprit civique 
et d’un sens aigu de l'intérêt national, ont 
manifesté leur volonté de poursuivre les 
négociations et que leurs efforts de conci- 
lation rendent pl possible la réa- 
lisation d’un accord, 


« Considérant qu'il est possible de ver- 
ser aux fonctionnaires um acompte provi- 
sionnel à partir du {°° juillet 1947, calculé 
sur les bases suivantes : 

Acompte 


Traitement budgétaire. pour l'année. 


francs 
36.000 à 38.000 : 

Moins de 3 mois de service... 12.000 
Plus de 3 mois de service.... 18.000 
28.000 à 42.000..... 21.600 
12.000 à 24.000 
48.000 à de 30.000 
84000 à 36.000 
Au-dessus de 135.000........... 42.000 


« Considérant qu’il convient d'accorder 
aux fonctionnaires pour compenser l'aban- 
don consenti par eux de la rétroactivité 
au {# janvier 1947 d’une prime unique et 
‘Xteptionnelle de 2.000 francs quel que 
Soil le traitement budgétaire, 


« Considérant que ces propositions doi- 
vent être adapt'es à la situation des auxi- 
liaires et des contractuels, 


« Considérant que les retraites de la 
loi de 1924-1928 doivent bénéficier de 
l'acompte provisionnel, 


« Considérant qu'il y a lieu de suppri- 
mer les zones existantes et de compenser 
par la seule indemnité de résidence Ja 
différence des conditions de vie entre les 
fonctionnaires de Paris et de la province, 


« Considérant que le Gouvernement doit 
prévoir les moyens nécessaires pour l’ex- 
tension possible des dispositions ci-dessus 
aux agents des collectivités locales, 


« Invite le Gouvernement, 


« 1° A lui présenter une demande glo- 
bale de crédits s'élevant à 27.400.009,000 
au lieu de 24.200.000,000 prévus dans le 
projet de loi soumis à l’Assemblée, 


« 2° À introduire dans le projet de loi 
un article permettant l'application de 
l'acompte provisionnel aux agents des col- 
lectivités locales, 


« 3° A poursuivre une politique vigou- 
reuse d'économie et d'équilibre budgé- 
taire en prélevant les crédits supplémen- 
taires indispensables sur les crédits mili- 
taires dont le montant total pour l’'exer- 
cice 1947 (budget ordinaire et budget 
extraordinaire) ne devra pas dépasser 
180 milliards. » 


La parole est à M. Servin. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Servin. Mesdames, messieurs, l’objet 
de notre motion préjudicielle est, je le 
pense, suffisamment mis en relief par le 
texte dont M. le président vient de vous 
donner lecture. Je me bornerai donc à 
quelques commentaires. 


Notre motion préjudicielle invite en sub- 
stance le Gouvernement à présenter à 
l’Assemblée nationale une demande de 
crédit supérieure de 3 millards 200 millions 
à celle prévue par le projet de loi qui nous 
est soumis. 


T2s aménagements apportés par la com- 
mission des finances, à la demande de 
M. }: président du Gouvernement, ne mo- 
difient pas notre façon de voir, puisque 
le montant du crédit global mis à la dispo- 
siton des fonctionnaires n'a pas, lui non 
plus, été modifié. 


Notre motion est motivée par le désir 
de voir satisfaire les demandes très mo- 
dérées des fonctionnaires. Nos proposi- 
tion; sont bien loin d'être démagogiques : 
elles sont d’ailleurs identiques à celles 
contenues dans la proposition de résolu- 
tion du parti socialiste, le parti de M. Je 
présider! du Gouvernement. 


Elles ne mettront pas en danger l’équi- 
libre du budget, pas plus que notre mon- 
naie. M. le président de la commission 
des finances peut en témoigner, et nous- 
mêmes nous ne le permetlrions pas. 


Notre motion indique simplement la voie 
à suivre pour compenser les dépenses 
supplémentaires, en prélevant les sommes 
indispensables sur les crédits militaires 
qui, à notre avis, ne devraient pas dépas- 
ser 180 milliards. 


Mais notre motion présente à nos yeux 
un autre intérêt: c’est d'éviter la rupture 
entre le Gouvernement et les travailleurs 
de la fonction publique, rupture qui irait 
à l'encontre du climat de conflance et de 
tranquillité nécessaire à la France. 


En déposant notre motign, qui invite le 
Gouvernement à rechercher un accord 


avec les fonctionnaires, sur la base de 
propositions honnêtes et sages, nous som- 
ines d'ailleurs, je vous le fais remarquer, 
absolument fidèles à lesprit qui animait 
l'Assemblée il y a quelques jours. Il y à 
six jours, en effet, la commission de l'in- 
térieur, appelée à discuter une proposition 
de résolution de M. Jacques Duelos, adop- 
tait à l'unanimité un texte ainsi rédigé: 


« L'Assemblée natioaaie compte sur le 
Gouvernement pour poursuivre les négo- 
ciations avec les travail'eurs de 
tion publique, dans la voœonté d'aboutir à 
un accord parfaitement possible, » 

Nous continuons à désirer cet 
Nous sommes conscients de bien servir 
amsi les intérêts inséparab'es des fonc- 
tionnaires et de notre pays, qui ne de- 
mande qu'ordre, paix et tranquilité, (Ap- 
plaudissements à l'exrtréme gauche.) 


la fonc- 


accord. 


Les organisations de fonelionnaire, ont 
fait pguve, dans la défense des ietérèts 
parfaitement de leurs mandants, 
d'un esprit civique et d'un souci des in- 
térêts du pays auxqueis la nation tout 
entière rend hommage, car ce ne sont pas 
eux qui, par leur intrans'geance, ont fermé 
la porte aux discussions avec le Gonver- 
nement. (Applaudissements sur les mîmes 
bancs.) 


Nous voudrions que leur sagesse et leur 
modération soient partagées, mous vou- 
drions que le Gouvernement reprenne Îles 
discussions qu'il à malencontreusement 
interrompues. L'accord a déjà été réalisé 
sur des points importants, nous le savons 
et nous nous en félicitons. Les déciara- 
tions de M. le président du conseil, les 
aménagements auxque:s on à procédé il 
y à quelques instants, prouvent qu'il est 
possible, avec de la bonne volonté de 
part et d'autre, d'arriver À un accord 
et qu'un petit effort supplémentaire est 
possible, et nous ne craïignons pas de dire 
que Si Paris vaut bien une messe, la tran- 
quillité et l’ordre en France méritent bien 
vingt-quatre heures de discussion supplé- 
mentaire pour arriver à l'accord complet. 
(Nouveaux applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Notre motion préjudicielle n'a pas d'au- 
tre sens que de recheærcher cet accord sur 
des bases acceptables. L'accord, tout le 
monde ici l’estimait il y a quelques jours 
et l’estime encore, j'en suis persuadé, in- 
dispensable. 


Est-il actuellement réalisé ? Non. Est-ce 
qu'il nous faut tout tenter pour l'obtenir ? 


Sur plusieurs bancs à droite. Ouil ouit 


M. Servin. Si vous êtes d'accord avec 
moi, adoptez alors la procédure qui per- 
mettra d'y aïriver. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Tous les orateurs, en effet, ont souhaité 
cet accord il] y a six jours. Notre motion 
n'a qu'un bul, c'est de permettre aujour- 
d'hui à chacun d'affirmer à nouveau sa 
position. Si, en effet, malgré aous, l'As- 
semblée n'a pas accepté, il y a six jours, 
la .isceussion d'urgence — et je me per- 
mets de faire remarquer que si elle l'avait 
fait, nous aurions gagné du temps et nous 
n’en serions pas aujourd'hui à ce point — 
si la majorité de l'Assemblée ne nous à 
ee suivis, c’est parce qu'elle pensait que 
‘accord était fait ou sur le de se 
faire entre le Gouvemement et les fonc- 
tionnaires. 


M. Je président du conseil nous à déclaré, 
en eflet, ce jour-là, s'opposer à la discus- 
sion d'urgence parce que, disaïit-il « les 
faits nous avaient à l'avance donné toute 
satisfaction, quant à la poursuite des né- 
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gociations engagées. » Il n'en fut rien, 


malheureusement, et nous Je déplorons. 


Les orateurs des divers groupes qui 
prirent la parole après M. le président du 
conseil estimaient, je l'ai dit, l'accord né- 
cessaire et préalable à une discussion sur 
l'ouverture des crédils. 

Ainsi, M. Lussy déclarait: « Sans doute 
l’Assemblée pourrait-ele formuler le vœu 
qui est inscrit dans ce texte » — il s'agit 
de la proposition de résolution de la com- 
mission de l'intérieur — « mais le Gou- 
vernement lui-même vient de nous dire 
que ce vœu est exaucé d'avance ». 


M. Pineau, en expliquant le vote du 
groupe socialiste, déclarait de son côté, et 
j'attire, mes chers collègues, votre atten- 
tion sur ces paroles: « Si nous prenions, 
d'une manière catégorique, position en fa- 
veur du Gouvernement, les fonctionnaires 
perdraient tout espoir de voir le Gouver- 
nement céder à leurs revendicatins dans 
quelque mesure que ee soit, et pourraient 
être entraînés à une solution de force ». 


On me permeltra de faire remarquer à 
l'Assemblée qu'une telle voie, jugée dan- 
gereuse par M. Pineau, est ceile où, pré- 
cisément, on nous demande de nous enga- 
ger aujourd'hui en votant le projet de loi 
portant ouverture de crédits. 


Les conséquences néfastes dénoncées 
par M. Pineau n’ont pas l'air de troubler 
certains, Mais uous voulons, quant à 
nous, les éviter à la France. C'est pour- 
quoi nous avons déposé notre motion pré- 
judicielle. 


M. Pineau déclarait encore: « Il nous 
reste une seule chose à faire: demander 
au Gouvernement de poursuivre les négo- 
ciations avec le plus grand esprit de 
conciliation »., Nous ne disons pas autre 
chose en ce moment. 


Et M. Fagon. au nom du groupe du mou- 
vement républicain populaire, proclamait : 
« Pour notre part, nous estimons que la 
poursuite des négociations est préférable 
à n'importe quelle proposition de résolu- 
tion ». À plus forte raison doit-elle être 
préférable à une proposition de loi telle 
que ceile qui nous est soumise, 


Et, enfin, c’est M. Bétolaud qui conclut 
au nom du groupe du parti républicain de 
la liberté: « Nous nous prononcerons lors- 
que, à la suite de l’accord, le Gouverne- 

-inent nous demandera séance tenante les 
crédits nécessaires », 


C'est donc l'unanimité de l’Assemblée 
ui vous demandait, monsieur le président 

u Gouvernement, de faire l'accord. Notre 
motion préjudicielle ne vous demande pas 
autre chose, 


Mais le Gouvernement, invoquant la 
‘Constitution, vient devant nous avec l'in- 
tention de faire adopter un projet de loi 
qui clôt la discussion, contrairement à ce 
qu'ont demandé tous les partis de l’As- 
semblée nationale, 


_ Rien ne permet d'affirmer que les nou- 
velles propositions, qui d'ailleurs n’aug- 
mentent pas le total des sommes allouées 
aux fonctionnaires, constituent une base 
d'accord satisfaisante. On ne pas, 
me qu'après les efforts de conci- 
liation auxquels tous ont rendu hommage, 
l'Assemblée prenne délibérément le parti 
de fermer la porte À la possibilité d’un 
accord librement consenti, qui est tou- 
jours la forme la meilleure des contrats 
qui engagent l'Elat et ses fonctionnaires. 


On semble attendre de l'Assemblée 
qu'elle entérine purement et simplement 


placer les responsabilités, et 


les décisions du Gouvernement, qui se 


| tournerait après, fort d'un vote dans ce 
sens, 


vers les fonctionnaires. 


M. Pineau a montré les dangers de ce 
procédé, "Avec une telle facon d'agir, aura- 
t-on résolu la moindre difficulté ? Aura-t- 
on créé le climat de paix sociale nécessaire 
et qui ne s'obtient qu'en tenant compte 
des demandes légitimes de millions de 
Français ? Certainement pas. 


Un journal du matin, d'ailleurs, écrivait 
aujourd'hui même: « En l'occurrence, le 
soin Jaissé au Parlement de soi-disant 
trancher le débat se ramènerait donc 
une astuce ». 


Et ce journal ajoutait: « Mais de même 
qe y a depuis longtemps des raisons 
d'Etat, il existe maintenant des astuces 
d'Etat qui permettent de se tirer des si- 
tuations difficiles », 


Il ne s’agit donc pas d'essayer de dé- 
nous ne 
sommes pas ici pour faire assaut d’as- 
tuce; nous sommes ici pour indiquer la 
voie À suivre, afin que les travailleurs de 
la fonction publique voient réaliser les 
romesses qui leur ont été faites afin que 
a France ne vive pas dans le trouble. . 


Cette voie à suivre, c'est celle de la 
poursuite des négociations entre le Gou- 
vernement et les fonctionnaires en vue 
d'aboutir à un accord. 


C'est pourquoi nous avons déposé avec 
conflance notre motion préjudicielle. Elle 
est sage, elle est conforme aux intérêts 
de tous et au bien public. Elle dit au 
Gouvernement : Poursuivez les négocia- 
tions avec les travailleurs de la fonc- 
tion publique, en vue d'arriver à un ac- 
cord parfaitement possible. 


Nous en indiquons d'ailleurs les bases. 


On nous dit parfois que les intérêis des 
travailleurs de la fonction publique vont 
à l'encontre des intérêts de la nation. On 
veut nous faire croire que, pour être 
agréable aux uns, il faut nuire aux au- 
tres. C’est une affirmation que nous ne 
saurions admettre. 


Une nolitique basée sur un soi-disant 
divorce entre les intérêts du pays et les 
intérêts des millions d'hommes et de 
femmes attachés à son service ne peut 
être qu’une politique néfaste. 


En votant notre motion, l’Assemblée 
montrera que, fidèle à elle-même, elle 
désire qu’un accord intervienne entre le 
Gouvernement et les travailleurs de la 
fonction publique, accord tenant compte 
des demandes légitimes et modérées de 
ces fonctionnaires. 


C'est la vole de la sagesse, c'est le 
moyen de sauvegarder l'intérêt insépara- 
ble des serviteurs de l'Etat et du pays 
tout entier. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Sur notre motion, nous demandons un 
scrutin, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le 
pe je pose la question de savoir si 
a motion préjudicielle déposée par MM. Du- 
clos et Gresa est recevable, 


L'article 68 du règlement prévoit, en 
effet que, lorsqu’est commencé un débat 
sur une proposition budgétaire, aucune 
proposition de résolution ou motion ne 
peut y être jointe. 


discussion en cours 


Or, nous sommes en présence d' 

>résence d'une 

tion que l'on d'introduire dans 

un projet entrainor 

l'ouverture de crédits supplémentaire," 


htaires. 

Il m'apparaît ge l'article 68 du règle 
ment s'applique à ce cas et que la motion 
n'est pas recevable. 

M. Jacques Duclos. Monsieur 
dent du conseil, vous auriez dù faire 
observation au sujet de la proposi 
résolution précédemment soumise 
semblée, 


prési. 
cetle 
tion de 
à l’As- 


M. le président du conseil, Je 1e je 
vais pas, car la discussion du proie d 
loi n'était pas encore ouverte. Olesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Ramette. M. je président pourrait 
moigner que notre motion avait été dépo- 
sée avant l'ouverture de La discussion. 


pPou- 


(Pi otestg- 


M. le président du conseil. On à 4e. 
manudé que la discussion de la motion soit 
jointe à celle du projet. 


M. Jacques Duclos, À midi. 


M. le président du conseil, Il sens 
toutefois qu'elle ne soit pas recevalle, 


M. Jacques Duclos. Si, elle l'e-t! 


M. le président. La question qui vit 
d’être soulevée par M, le président qu 
conseil mérite une consultation de l'As 
semblée. 


Je rappelie les termes de l'article 6 Qu 
règlement, que vient d'invoquer M. le 
président du conseil, afin de mettre l'A 
semblée en mesure de juger si ce texte 
est applicable à Ja motion préjudicielle 
déposée par MM. Jacques Duclos et Grec: 


« Il ne peut être introduit dans le: los 
de budget... » — à cet égard, il y a év- 
demment une différence entre le cas pri- 
sent et le précédent, auquel on à it 
allusion — « .. ou les lois de crédits 


prévisionnels ou supplémentaires que des 


dispositions visant directement les recel- 
tes ou les dépenses de l'exercice; aucune 
roposition de résolution, aucune interpel- 
ation, aucun ordre du jour motivé 1e 
peuvent leur être joints... ». 


M. Jacques Buclos. IL n’est pas question 
de motion préjudicielle. 


M. le président. « aucun article 
tionnel ne peut y être présenté, sauf sil 
tend à supprimer ou à réduire une dof- 
pense, à créer ou à accroître une recelle 
ou à assurer le contrôle des dépenses pu- 
bliques ». 


C'est, à ma connaissance, la première 
fois qu» se pose la question de l'applica- 
tion de cet article du règlement. Je vais 
donc consulter l’Assemblée sur la ques- 
tion de savoir si elle entend l'appliquer 
au cas présent. 


M. Jacques Duclos. Je demande là pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duolos. Si l’on invoque l'ar- 
ticle 68, FA suis-en droit de me référer à 
l'article 46, qui est ainsi conçu: 


« Les motions préjudicielles ou inciden- 
tes peuvent être opposées à tout moment 
en cours de diseussion; elles sont miss 
aux voix immédiatement avant la que 
tion principale et, éventuellement, avait 
les amendements ». 


M. le président. D'accord! 
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#. Jacques Duclos. Par conséquent, j'es- 
time que le règlement nous donne le droit 
de déposer notre motion préjudicielle, et 
je crois que l’Assemblée n'a pas, elle- 
mème, à limiter son droit à cet égard, et 
devrait se prononcer, non pas sur Ja 
forme, mais sur le fond. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Duclos, nous 
sommes en présence de deux questions 
différentes. 

La première, réglée par l'article 46 du 
règlement, est la question de savoir si 
votre motion préjudicielle était recevable. 
n'y pas de doute: comme toute motion 
préjudicielle, elle pouvait être opposée au 
cours du débat. 

M. Jacques Duclos. 1e rézlemeont dit bien 
ce qu'il veut dire. 

M. le président. Mais l'article GS fait in- 
tervenir des considérations d'ordre finan- 
cier. Et la deuxième question est de savoir 
si une motion préjudicielle ayant des con- 
séquences financières peut tre introduite 
duns ce débat budgétaire, 


M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, je vous fais observer que l'article 6S 
ae fait pas allusion aux motions préjudi- 
cielles: or, nos collègues de la commis- 
gion qui ont établi le règlement ne sont 
pas des enfants. S'ils n'ont pas parlé de 
motion préjudicielle, c'est qu'ils ne vou- 
pas en parler. (Applaudissements 
et rires à l'extrême gauche.) 


M. le président. [1 est exact que les inots 
« inotion préjudicielle » ne figurent pas 
dans le texte de l'article 6s. 

C'est pourquoi je vais consulter V'AS- 
semblée sur la question de savoir si l'ar- 
ticle 68 est applicable au eas présent. Sa 
décision fera jurisprudenee. 

M. Jacques Duclos. Nous demandons Je 


wote par scrutin. 


M. Demwsois. Comme membre de la com- 


mission du règlement, je proteste contre 


l'interprétation qui est donnée de ce texle. 


J'affirme que nous avons discuté de cha- 


cun des articles du règlement et qu'à 
aueun moment, au Sein de la commission, 
nons n'avons donné de l'article 6 l'inter- 
pretation que vous semblez faire prévaloir, 
monsieur le président. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Voix nombreuses à droite. Mais non ! 
C'est l’Assemblée qui va se prononcer. 


M. le président. Comment, monsieur De: 


| musois, pouvez-vous laisser entendre que 
. j'impose une interprétation de l’article GS ? 


M. Demusois, Parce que vous allez con- 
suiter l’Assemblée, ce que le règlement ne 
prévoit pas. 

M. le président. J'ai lu le texte ; l'Assem- 


_biée est donc informée. Mon impartialité 


est entière. 

Je consulte l'Assemblée sur la question 
de savoir si la restriction de l'article 68 du 
peut être opposée à la motion 
préjudicielle de MM. Duclos et Gresa. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les .voles sont recueillis — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
bouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.... 
Majorité absolue........,.... 282 
Pour l’adoption...... 346 
Contre .............. 217 

L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, la motion est irreceva- 
e. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 
nous voici enfin arrivés, à minuit, à fa 
discussion générale et technique, je l’es- 
père, du projet de loi qui nous est aujour- 
d'hui soumis. 


Vous reconnaitrez que, dans les débats 
de procédure qui ont eu ïieu jusqu'à pré- 
sent, le groupe du mouvement républicain 
populaire est intervenu très peu; il a 
laissé se dérouler une nouvelle manche du 
match entre le groupe socialiste et le 
groupe communiste, sur le problème des 
fonctionnaires. 


M. Jacques Duclos. C'est plutôt un match 
entre vous, 


M. Ramette. 1! me semble qu'il s'agit 
plutôt d'une discussion entre les partis de 
la majorité, 


M, Yves Fagon. Ijà, dans les assem- 
blées constituantes et dans cette Assem- 
blée même, un certain nombre de débats 
ont eu Jieu au sujet des fonctionnaires, 
au cours desquels nous avons eu l’occa- 
sion de rejeter, après de nombreuses heu- 
res de discussion, de prétendues motions 
préjudicielles ou des propositions de ré- 
solution qui étaient essentiellement desti- 
nées à l'usage externe. (Applaudissements 
au centre.) 


A l'occasion de l'un de ces débats, l'an- 
née dernière, au début du mois d'août, 
M. le président Gcorges Bidault avait par- 
faitement raison de dire, dans une lettre 
qu'il écrivait à M. Le Léap, secrétaire gé- 
néral de LU, G. F. F.: « Le sort des fonc- 
tionnaires ne doit pas être un enjeu entre 
les partis ». 


Examinons done, si vous le voulez bien, 
sur le terrain technique le projet de loi 
qui nous est soumis. 


Le mois de juillet 1947 devait, pour les 
fonctionnaires, marquer une date impor- 
tante dans l’évolution de leurs traitements 
et surtout de leur reclassement, 


Des espoirs fondés sur des déclarations 
précises du Gouvernement et des engage- 
inents impératifs qu'il avait pris devant 
l’Assemblée permettaient de croire que ce 
reclassement serait, au début du mois de 
juillet, chose faite. 


Or, il est à constater qu’on ne parle plus 
du reclassement, que celui-ci paraît être, 
dans cette affaire, à peu près oublié. 


A l'extrême gauche. I faut dire cela à 
M. Teitgen. 


M. Yves Fagon. Nous nous trouvons au- 
jourd’hui devant un conflit entre le Gou- 
verncment et les organisations syndicales 
de fonctionnaires, conflit portant non plus, 
comme on aurait pu le présumer, sur le 
reclassement, mais sur l'attribution d’un 
acompte provisionnel et, également, sur 
des questions de rétroactivité, dans le dé- 
lail desquelles je ne voudrais pas entrer. 


Mais pour bien situer la question et dé- 
terminer, au regard de l’Assemblée, les 
responsabilités assumées dans ce retard de 
plus de dix-huit mois apporté au celasse- 
ment attendu depuis le mois-d'avril de 
l'année dernière, il est nécessaire de pro- 
céder à un bref rappel historique. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

En décembre 1945, M. Pleven, alors 
ministre des finances, déclare qu'une 
commission de reclassement va être char- 
gée de procéder à ces opérations de nou- 
velle classification des échelles de fonc- 
| tionnaires. 


En avril 19146, la commissian est conetie 
tuée, commission Coyne du nom de son 
président, et, dès le départ, des difticultés 
naissent dans son sein, On s'aperçoit 
immédiatement que les catégories da 
fonctionnaires ne sont pas d'accord entre 
elles. La commission se heurte à de 
grosses difficuités, et l'on craint dès la 
mois d'août qu'elle ne réussisse pas dans 
son entreprise. 


Si vous vous en souvenez, lors du 
débat* sur l'octroi de l'acompte da 
25 p. 100, parlant dans cette Assemblée 
au nom du mouvement républicain popue 
laire, et m'adressant au Gouvernement, 
spécialement au ministre alor chargé do 
la fonction publique, je disais: « La come 
mission Coyne ne réussira pas dans <es 
travaux. Il importe que le Gouvernement 
prenne Flaflaire en main et qu'il réalise 
ce reclassement que la commission risque 
de ne pas faire aboutir. » 


Or, les protestations sont venues de co 
côté de l'Assemblée. (L'orateur désigne la 
gauche.) J'ai été interrompu — le Journal 
officiel en fait foi — par M. Defferre qui 
venait d'ailleurs d'adresser le même jour 
une interpellation assez venimeuse à M. le 
des finances, M. Schuman. 


M. Deflerre me reprocha de vou:o 
inciter Le Gouvernement à faire le reclas- 
sement contre la GC. G. T.! 


Il ne s'agissait pas de faire un reclasse- 
ment contre la C.G.T., mais puisque Ja 
Commission Coyne, commission ofticielle 
chargée d'opérer ce reclassement, ne pou- 
vait pas réussir, il importait que le Gous 
vernement prit ses responsabhililés, 
et spécialement le vice-président du con- 
seil chargé de la fonction publique. 


Au début du mois d'octobre, en effet, 
la commission Coyne est obligée de 
dresser un procès-verbal de carence. Flle 
constate qu'elle ne peut pas aboutir, Elle 
se dessaisit purement et simplement au 
profit d'une organisation syndicale du 
soin de préparer un projet de reclasses 
ment. 


Le Gouvernement aurait dû, à l'époque, 
sanctionner celte démission. 


Il n’est pas admissible qu'une commis- 
sion de caractère officiel puisse purement 
et simplement se dessaisir en faveur 
d'une organisation syndicale, quelque 
importante qu'elle soit, d'une mission offl 
cielle qui lui avait été confiée par le Gou« 
vernement, (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Meunier, Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre ? 


M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


M. Pierre Meunier. Je ne puis laisser 
passer vos afflrmations qui sont absoiu- 
ment contraires à la vérité. (Mouvements 
divers.) 


Si vous cherchez les responsabilités, je 
tiens à vous citer un témoignage qui fait 
autorité puisque c'est celui de M. Alain 
Le Léap, secrétaire général de l'Union gé- 
nérale des fédérations de fonctionnaires. 


A droite, Cela n'a rien à voir. 


M. Pierre Meunier. M. Alain Le Léap, qui 
n'est | communiste que je sache, a écrit 
dans le numéro du mois de juillet de la 
revue Banque et Bourse, dirigée par notre 
distingué président de la commission des 
finances, un article dans lequel, après 
avoir parlé des attributions et de. l'ins- 
tallation de la commission Coyne, il conti- 
nue en ces termes: 
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« On pouvait donc penser que la com- 
mission n'avait plus qu’à arrèter sa mé- 
thode de travail et à se mettre à l'œuvre. 
Logiquement oui, si tous les membres 
avaient été animés du mème désir d'effec- 
tuer un travail complet et durable et 
d'aboutir rapidement. I n’en est maïheu- 
reusement rien, L'hostilité constante du 
directeur du budget, M. Gregh, et la mau- 
vaise voloeté évidente de M. Robert Schu- 
man, qui avait succédé rue de Rivoli à 
M. André Philip, ne permirent pas à Ja 
commission Coyne de mener à bien sa 
mission. 

« Désireuses, elles, d'aboutir, les orga- 
nisations syndicales décidèrent d’effectuer 
el'es-mêmes leur propre reclassement ». 

Voili un témoigmage que vous me 
testerez pas. 

M. Biehet, Ce n'est pas le Journal officiel. 
(Interruptions à l'ertrême gauche.} 

M. Jacques Buslos. Si vons ne lisez que 
le Journal officiel, c’est complet! 

M. Picrre Meunier. L'Assemblée est, je 
pense, édifiée sur les responsabilités du 
retard apporté au reclassement de la fonc- 
tion pubiique. (Aprlaudissements à l’ezx- 
trêéme gauche.) 

M. Robert Schuman, ministre des fi- 
nances. Monsieur Fagon, voulez-vous me 
permettre de répondre immédiatement à 
M. Meunier ? 


M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances. Je suis très 
étonné de cette interpellation, posthume 
puisqu'elle s'adresse au ministre des 
finances du Gouvernement pre ar 
M. BidauÏt, Mais je l’accepte et je suis fort 
à mon aise pour y répondre. 

L'affirmation de M. Le Léap est inexacte. 


M. Jacaues Gresa. Le contraire mous eût 
étonnés ! 


M, le ministre des finances. Le contraire : 


vous aurait étonnés ? Eh bien! je vous re- 
mercie de me croire incapable de dire 
une contre-vérité. (Applaudissements au. 
centre.) 


Tout d'abord je n'avais pas d’instruc- 
tions à donner à la commission présidée 
par M. Coyne. Il y avait, au sein de cette 
commission, un fonetionnaire qu’on à Fha- 
bitude d'attaquer en raison même de Ja 
tâche ingrate qui lui incombe. Le direc- 
teur du budget, quel qu'il soit, à toujours 
une position très difficile. 


M. André Le Troquer. On l'attaque sou- 
vent avec beaucoup d’injustice. 


M. le ministre des finances. Ce haut fonc- 
tionnaire a fixé son attitude en pleine in- 
dépendance et, à aucun moment, je n’ai 
pesé sur ses décisions qui, par ailleurs, 
n'ont mérité aucune eritique. 


Pe s’agissait-il au mois d'octobre ? 
Vous le savez, monsieur Meunier, aussi 
bien que moi, il fallait à ce moment 
régler d'abord les questions les plus 
urgentes, notamment certains reclasse- 
ments qui se trouvaient posés devant la 
commission Coyne, concernant les mem- 
bres de l’enscignement et les magistrats. 
J'ai exprimé le désir — j'avais demandé 
à M. Coyne, à ce moment, de venir me 
voir — que soient réglées avant celle du 
reclassement général, ces deux dernières 
questions particulièrement brûlantes. Vous 
savez quelles difficultés nous avions alors 
à surmonter. Vous savez aussi que l'As- 
semblée constituante a adopté une aïde 
insuffisante peut-être, mais tout 

même efficace, à ces deux de 
fonctionnaires, particulièrement avo- 
rises. 


Monsieur Meunier, voilà ma seule inter- 
vention, Je crois que je n’ai ni à la re- 
gretter, ni à m'en excuser. Par ailleurs, 
j'ai été le premier à regretter qu'au mois 
de novembre la commission Coyne se soit 
mise en veilleuse et n'ait plus siégé depuis 
lors. Je n’y suis pour rien. Vous devez 
constater, en toute impartialité, qu'il n’est 
pas possible de mettre en cause à ce su- 
jet un ministre. 

En fait, les représentants syndicaux au 
sein de la commission Coyne, voyant qu’ils 
n'arrivaient pas à se mettre d'accord au 
sein de cette commission, ont essayé, dans 
des réunions purement syndicales, d'abeu- 
tir à des conclusions aujourd'hui conmues, 
mais qui ne sont pas définitives. Vous sa- 
vez aussi bien que moi qu'aujourd'hui en- 
core il y a un désaccord profond entre 
différentes catégories de fonctionnaires. 
C'est le Gouvernement qui aura la tâche 
difficile et peut-être ingrate d'arbitrer les 
conflits qui subsistent, (Applaudissements 
au centre.) 


M. Christian Pineau, président de la 
commission, Monsieur Fagon; me permet- 
tez-vous d'apporter une précision ? 


M. Yves Fagon. Volontiers. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais simplement demander 4 M. Meu- 
nier de vouloir bien reconnaître que l’ar- 
tiele en question a été écrit en tribune 
libre et qu'il d'autre personne 
que son auteur, 


M. Bichet. C’est bien ce que je disais. 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 
nous ne pouvons que nous féliciter de ces 
mises au point gr qui ont permis 
d'éclairer un nt d'histoire qui, dans 
l'esprit de certains, et en particulier de 
l’ancien directeur du cabinet de M. Thorez, 
pouvait être encore un peu confus. (Rires 
et applaudissements au centre.) 


Quoi qu'il en soit, la commission Coyne 
s’est déchargée sur l’Union générale des 
fédérations de fonctionnaires, du soin de 
préparer le reclassement, On a pu soutenir 
que le président Coyne pouvait faire con- 
fiance à cette organisation syndicale puis- 
qu'elle affirmait qu’au bout de quelques 
semaines son travail serait prêt. 


Nous étions alors en octobre 1946. C'est 
en mai 1947, soit huit mois plus tard, que 
l'Union générale des fédérations de fonc- 
tionnaires déposait son premier projet de 
reclassement. 


Je note au ge que la fédération des 
syndicats chrétiens de fonctionnaires avai: 
déposé son premier projet de reclassement 
au mois de décembre et je regrette que la 
commission Coyne et le Gouvernement 
n'aient pas au moins pris comme base 
de discussion, dès le mois de décembre 
le projet qui leur avait été soumis et qu'il 
ait fallu attendre le mois de mai pour pou- 
voir commencer à faire un travail sérieux 
au sein du Gouvernement. 


Nous voici aujourd'hui devant ces diffi- 
cultés. Comme je vous le disais, il appa- 
raissait au début que c'était essentielle- 
ment le reclassement qui était la question 
primordiale. Or, je suis obligé de constater 
— et vous l’êtes comme — qu'au 
cours des pourparlers qui ont eu lieu entre 
le Gouvernement et l'union générale des 
fédérations de fonctionnaires, il a été très 
peu question du démarrage du reclasse- 
ment. On a fait porter tout l'effort sur 
un acompte, peut-être trop faible au gré 
: certains, mais assez important tout de 
méme. 


Je prétends que, ce faisant, on aboutit 
à sacrifier délibérément le reclassement. 


Je sais bien qu’au point de vue techni. 
que, si je me réfère aux déclarations de 
M. le vice-président du conseil, le reclas- 
sement n'est pas compromis avec le projet 
actuel, en ce sens que la base de départ 
est assurée vers un nouvel éventail des 
traitements. Mais je crois que si, dès main 
tenant nous épuisons, — et c’est sur ce 
En que je veux appeler l'attention de 
‘assemblée et de la commission des finan- 
ces — tous les crédits dont il était possible 
de disposer au cours de l’année 1947 — 
et nous y sommes presque arrivés après 
les concessions faites de part et d'autre 
— il ne restera plus rien pour faire le 
reclassement au cours de l’année 1947, et 
on en reparlera en 1948. 


En effet, supposons que M. le vice- 
président du conseil réussisse à établir les 
échelles, à classer les 2.200 catégories dans 
les deux ou trois mois à venir et qu’au 
mois de septembre ou d'octobre il puisse, 
passez-moi l'expression, lancer dans la cir- 
culation son plan de reclassement, que 
se passera-t-il ? Je laisse de côté les difi- 
cultés intérieures qui pourraient surgir 
entre les diverses catégories qui ne seront 

satisfaites, parce que plusieurs se sont 
ait des illusions en considérant que le 
reclassement constituait obligatoirement 


pour elles une revalorisation substantielle 


de leur rémunération. Le plan de reclas-e- 
ment ne signiflera rien pour les fonction- 
naires parce qu’il ne représentera pour eux 
aucun avantage concrek, 


Dans ces conditions, je me demande si, 
sachant qu'il dis it d’un certain nom- 
bre de milliards, le Gouvernement n'aurait 

as pu, dans le cadre de son projet, n’en 
ibérer aujourd'hui qu'une fraction en 
vue de l'attribution d’un acompte sur l1 
base des traitements actuels, 


Le reproche que je fais à cet acompte, 
c’est qu'il ne constitue pas une étape dans 
la voie du reclassement, qu'il se borne à 
consacrer les échelles et la hiérarehie ac- 
tuelles et donc à cristalliser des situations. 

Si vous aviez gardé en réserve un cer- 
tain nombre de milliards pour les attribuer 
lors du reclassement, pour attribue: un 
acompte, non plus sur les échelles actuel- 
les, mais sur les échelles reclassées, alors 
votre reclassement du mois d'octobre au- 
rait eu un effet réel à l'égard des fonciion- 
naires qui auraient ainsi disposé de leurs 
échelles, de leur hiérarchie, de leur nouvel 
éventail et, en même temps, auraient pu 
percevoir un acompte sur ces nouveles 
échelles. 

Je regrette que les organisations syndi- 
cales ne se soient pas appliquées à obtenir 
la satisfaction de cette revendication qui, 
pour elles, était absolument essentielle. 


Aujourd’hui, nous sommes en présence 
d'un projet bâtard, quelque peu analogue 
à tous ceux que nous avons votés depuis 
deux -ou trois ans, d'un projet d'acompte 
pour lequel on essaie de soutirer le plus 
LE de la eommission des finanees et 

u Gouvernement, projet qui, je le répète, 
ne résout absolument rien. 


Le Parlement aujourd’hui, éerit-on, est 
l'arbitre de la situation, l'arbitre du conflit 
qui oppose le Gouvernement aux fonction- 
naires. 


Je crois que c'esi exagéré. Nous n'avons 
pas la possibilité de jouer, en pleine con- 
naissance de cause et en toute Hberté, le 
rôle d’awbitre. 


Un arbitre doit être d’abord absolument 
libre de sa décision. Or, nous sommes pri- 
sonniers 17 de la Constitution, 
qui nous rdit de proposer une augmen- 
tation des dépenses. 


Le] 
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Duclos. Si v s aviez 
M. Jacques | . Si vous nous avie 
guivis, cet article 17 n aurait pas été voté. 


M. Yves Fagon. Vous avez également voté 
ja Constitution, monsieur Duclos. 


Duclos, Mais nous n'avons pas 
voté l'article 17. Nous l'avons assez com- 
battu! 


M. Yves Fagon. Avec nous, vous avez 
fait voter la Constitution par le pays, y 
compris l'article 17, 


D'autre part, le projet du Gouvernement 
ne prévoit que l’auverture de crédits glo- 
paux et ne eontient aucune disposition 
concernant la pr des crédits attri- 
hués au titre de la rétroactivité, ou au titre 
des acomptes en faveur des fonctionnaires 
en «tivité ou en retraite. Or, le conflit en- 
tre les fonctionnaires et le Gouvernement 

orte essentiellement sur la répartition de 
ces acomptes. Nous n'avons pas la possi- 
bilité de trancher la question, puisque 
nous ne sommes pas saisis d’un texte pré- 
cis à cet égard. 


Je voudrais enfin faire remarquer 

u‘une sentence arbitrale n'a pas la force 
d'une décision de l’Assemblée, c’'est-à- 
dire d'une loi qui doit être respectée par 
tous. Nous devons avoir à cœur de donner 
à notre décision plus de valeur que n’en 
a une simple sentence arbitrale, qui peut 
être contestée par l’une ou l'autre-des 
parties. 

Le texte que nous voterons s'imposera 
au Gouvernement, comme au pays et, par 
li même, aux fonctionnaires. La loi est la 
même pour tous. 


M. Marcel Poimbœuf. Très bien! 


M. Yves Fagon. Je ne vais évidemment 
pas entrer dans tous les détails du projet 
qui nous est soumis. 


Je voudrais simplement faire remarquer 
à M. le président du conseil, ainsi qu'à 
M. le vice-président du conseil, que le mi- 
nimum vital qui a servi de base à la déter- 
mination de leurs échelles 4’ « appui », si 
je puis m’exprimer ainsi. n'a pas été fixé 
conformément à l’article 32 du statut géné- 
ra! de la fonction publique. 


Le conseil des ministres n’en a pas déli- 
béré, ni recueilli l'avis du conseil supé- 
rieur de Ja fonction publique. Donc, le 
minimum vital que vous prenez aujour- 
d'hui pour base n'est pas fixé pour une 
période de deux ans, car, s’il l'était pour 
une telle période, un des paragraphes de 
cet article interdit de le modifier avant 


A0, 


M. le président du conseil. C'est exact. 
Nous ne procéderons d’une manière offi- 
cielle et définitive à la détermination du 
minimum vital que le jour où le reclasse 
ment pourra entrer en vigueur. 


.M. Yves Fagon. Je vous remercie, mon- 
sieur le président du conseil, 


Je voudrais maintenant obtenir du Gou- 
vernement des renseignements précis sur 
le sort réservé aux personnels. des collec- 
tivités locales, qui ne sont pas visés dans 
le projet qui nous est soumis et pour les- 
quels aucun crédit à n'est prévu. 


Mais je suppose dans l'espriÿ du 
Gouvernement, de même que pour 
acompte qui a été versé en août 1946, les 
collectivités locales devront verser des 
acomptes à leurs personnels, l'Etat les ai- 
dant, en fin d'année, à combler de déficit 
Qui pourrait en résulter pour leurs! 

budgets 


M. le ministre des finances. Voulez-vous 
me permettre de vous interromp'e, mon- 
sieur Fagon ? 


M. Yves Fagon. Volontiers. 


M. le ministre des finances. Je crois 
utile de donner à ce sujet quelques éclair- 
cissements. 


Je sais que beaucoup de nos collègues 
représentent des collectivités locales, Je 
sais également combien M. le président 
de l'Assemblée attache d'importance à 
cette question et combien il s'est fait le 
défenseur des intérêts de ces collectivités. 


La situation dans laquelle se trouveront 
les départements et les communes sera 
la même que celle qui a été consécutive 
à la loi du mois de février dernier, lors- 
que l’Assemblée a voté l’acompte provi- 
sionnel applicable au premier semestre 
de 1947. 


Les collectivités locales, en vertu de 
leur autonomie financière, auront la fa- 
culté d'accorder à leur personnel des 
avantages analogues à ceux qui vont être 
votés pour le rersonnel de l'Etat. Lors- 
qu'elles le feront librement, car elles ne 
seront pas contraintes de le faire, les cré- 
dits nécessaires figureront dans le dé- 
compie de l'exercice et c’est ce décompte 
qui sera à la base de l'attribution des 
subventions d'équilibre o1 autres aux- 
quelles ces collectivités Jocales auront 
droit, Dans la mesure où ce déficit s'ac- 
croîtra, il aura une incidence sur la fixa- 
tion du montant de Ja subvention. 


Mais comme le décompte de l'exercice 
ne peut intervenir que pendant les pre- 
miers mois de 1948, si, entre-temps, ces 
collectivités locales se trouvent gênées 
dans leur trésorerie, elles peuvent faire 
appel à l'Etat pour recevoir des avances 
qui sont également prévues dans Ja régle- 
mentation en vigueur. 


Je crois ainsi avoir répondu À vos pré- 
occupations. La situation est donc relati- 
vement nette et je crois qu'il ne peut 
plus y avoir de doute au sujet de l’appli- 
cation de ce système, 


_M. Yves Fagon. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de nous avoir donné 
ces précisions. 


Je voudrais terminer en rappelant au 
Gouvernement que son attention doit se 
orter essentiellement sur le reclassement. 
e me permets de vous conseiller, mon- 
sieur le président du conseil, et monsieur 
ie vice-président du conseil, de ne pas trop 
consulter vos collègues, car ils auront le 
souci, tout à fait légitime, de défendre 
leurs agents et de leur assurer un classe- 
ment avantageux. 


Vous devez être capables de décider en 
reg connaissance de cause, parce que 
es difficultés qui ont déjà eu lieu entre 
catégories de fonctionnaires se renouvelle- 
ront peut-être entre vos collègues. 


C'est pourquoi je vous demande de faire 
Ereuve d'autorité en cette matière, 


J'ajoute que ce reclassement, l’attribu- 
tion de cet acompte, n’aboutiront encore à 
rien Si nous ne nous engageons pas déli- 
bérément dans la voie de la réforme de 
l'administration, 


Sans y insister, je souhaite que, dès le 
début À prochaine, et sans 
renouveler les grands débats qui ont déjà 
en lieu à la commission .de l’intérieur et 
à la commission du suffrage universel 
nous votions la proposition déposée par le 
président du groupe du mouvement répu- 


| 


b'icain populaire, M. Lecourt, qui tend à 
instituer d'urgence une commission char- 
gée d'assurer, dans les délais les plus 
brefs, cette réforme administrative. 


Je suis persuadé que l'opposition qui 
émane surtout du groupe communiste 
s'effacera alors et que nous réaliserons 
l'unanimité, comme nous sommes una- 
nimes à souhaiter une telle réforme. 


M. Jacques Duclos. Vous voulez dépos- 
séder le Gouvernement. 


Au centre, Mais non! 


M. Yves Fagon. Nous nous expliquerons 
à ce moment-là, et je suis persuadé, mon- 
sieur Ducios, qu'à cette occasion, vous 
direz encore des paroles de bon sens, 
comme vous en avez prononcé lors d'un 
débat, ressemblant fort à celui-ci, qui 
s'est dérou'é ici en septembre dernier, 


Souvenez-vous; c'était encore une pro- 
position de résolution &ocialiste, surgie 
comme aujourd'hui, invitant le Gouverne- 
ment à attribuer aux fonctionnaires un 
acompte provisionnel sur leur  reclasse- 
ment. 


Tous les groupes l'avaient votée à l’ex- 
ception du gr du mouvement répu- 
blicain populaire. Il à fallu l'intervention 
du chef du gouvernement de l'époque, 
M. Georges Bidault, pour que l'énergie 
déployée par les autres groupes mar:e- 
mentaires, tant en commission qu'à l’As- 
semblée, tombât en déliquescence et que 
l'unanimité se fit contre :es votes qui 
avaient eu lieu quatre heures auparavant. 


Ce jour là, monsieur Duclos, si je m'en 
rapporte au Journal officiel, vous avez 
prononcé — et cela vous est arrivé 
encœe depuis — des paroles très raison- 
nables que je me permets de vous rap- 
peler: 


« Les fonctionnaires sont trop républi- 
cains, ils sont trop attachés à la démocra- 
tie, ils .savent trop qu'ils trouveront, 
parmi les représentants de Ja classe 
ouvrière, en toutes circonstances, des 
hommes décidés à défendre leurs reven- 
dications, pour ne pas comprendre que 
leur intérêt immédiat, leur intérêt majeur, 
est de ne pas perdre de vue l'avenir de 
la République et de la démocratie. C'est 
pourquoi nous ne pouvons que prendre 
acte des déclarations de M. le président 
du Gouvernement nous faisant part de 
l'impossibilité où il se trouve de faire 
droit aux revendications des fonctionnai-. 
res que tout le monde reconnaît Jégiti- 
mes, On nous fait part de ces impossibi- 
lités; on nous en æxpiique les raisons. 
Nous ne pouvons qu'en prendre acte, avec 
l'esprit de compréhension que dictent les 
circonstances, Nous avons conscience ainsi 
d'agir avec autant de courage et de 
sagesse que de clairvoyance politique. » 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à l'ertrême gauche.) 


Certainement, nous ferons preuve d'au- 
tant de courage, de sagesse et de clair- 
voyance politique en votant le projet du 
Gouvernement. Nous connaissons bien les 
fonctionnaires et les dirigeants de leurs 
organisations syndicales, Nous avons 
défendu les fonctionnaires et certains 
d'entre nous appartenaient à l'administra- 
tion avant de faire partie de cette Assem. 


blée. 
M. Garcia. Vous n'êtes pas les seuls à 
défendre les fonctionnaires. 


M. Yves Fagon. Nous ne sommes pas les 
senis, certes, mais que nos collègues du 
groupe communiste me permettent de leur 
rappeler que ce n'est pas sur nos bancs 
au’un député s’est levé l'autre jour pour, 
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parler des fanctionnaires de l'une de nos 
administrations, du ministère de l’écono- 
mie nationale dans les termes suivants: 
« l’abominable vermine des gribouilleurs 
de papier ». Voici la référence: Journal 
officiel du 3 juillet 1947, page 2662, décla- 
vation de M. Chausson, député commu- 
niste, (interruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements au centre.) 


Mme Madeleine Braun. Lisez le reste. 


M. Yves Fagon. Le Journal officiel est à 
votre disposition, Vous pourrez vous y ré- 
férer. 

Nous faisons confiance au Gouvernement 
mais nous l’iuvitons à faire preuve d'auto- 
rilté. Le crédit de l'Etat à notre époque 
ést fonction de l'autorité du Gouverne- 
rent. 


Nous faisons confiance également aux 
deux grandes ‘organisations syndicales. 
Nous savons qu'à leur tête se trouvent 
des hommes dévoués, de véritables répu- 
blicains et démocrates des syndicalistes 
convaincus. Je veux parler des Neumayer, 
des Le Léap, des Lavergne et des Bau- 
made pour la C. G. T., des Rivière, des 
Van den Busch, des Durand, et des Fou- 
lot pour la C, F.T. C. 


Ils savent qu'ayant fait appel au Parle- 
ment et le Parlement ayant décidé, c'est 
la Loi qui s'applique et ils Ja respecteront 
en citoyens conséquents. (Applaulisse- 
ments au centre.) 


M. le président. Avant de donner la pa- 
role à l’orateur suivant je rappelle que 
le débat à été organisé. 


M. Jacques Duclos. Aussi serait-il indé- 
cent d'en demander maintenant la clôture. 


M. le président, Vous ne devrez donc pas 
vous étonner si je suis dans l'obligation 
d'en fajre l'observation aux orateurs qui 
dépasseront le temps qui leur aura été 
accordé. 

La parole est à M. Bourgès-Mauuoury. 


M. Bourgès-Maunoury. Mesdames, 
sieurs, en raison de l’heure tardive et du 
temps limité de parole qui nous a été ac- 
cordé, je me bornerai à quelques considé- 
rations d’ordre financier. 


Il y à quelques mois, M. le président du 
conseil venait aftirmer avec énergie à 
cette tribune qu'il présenterait le budget 
de l'exercice de 1947 en équilibre. 
L'échéance de cette promesse n’est plus 
très lointaine si les lois budgétaires doi- 
vent être votées avant les vacances pro- 
chaines. 

On nous permettra encore aujourd'hui 
de douter de cet équilibre. 


Et tout d’abord de celui du budget 
extraordinaire alimenté par l'emprunt et 
la trésorerie, Le défaut de trésorerie nous 
a forcé déjà, au cours dé cette nuit mé- 
morable du 23 juin dernier, à bloquer, 
hélas! définitivement, un certain nombre 
de travaux prévus au plan Monnet. 


Qu'on nous de douter aussi 
de l'équilibre du budget ordinaire. Notre 
doute se trouve justifié quand nous €cons- 
tatons que ce soir on nous propose de 
voter un projet de lui destiné à accorder 
un acomple provisionnel aux fonctionnai- 
res et on ous demande l’ouverture d’un 
crédit de 22.500 millions qui va certaine- 
— compromettre quelque peu cet équi- 
ibre. 


Sans doute la nécessité d'éviter de gra- 
ves troubles dans la vie publique justifie- 
telle, une fois de plus, ce renversement 


fixer à 20 


de l'ordre logique qui devrait toujours 
régner en matière de finances. Il peut uk 
en effet, paradoxal, de promettre 
des milliards que l’on n’a pas ét, en quel- 
que sorte, de transiger sur de l'inflation. 


Nous nous bornerons à constater que Le 
problème du reclassement des fonction- 
naires dont on a tant parlé ce soir est 
loin d’être résolu. 


Ce problème présente deux aspects 
essentiels. Le premier, le plus angoissant 
certainement, réside dans la misère de 
tous ceux qui sont classés dans les éche- 
lons inférieurs et qui, en dépit de cer- 
taines indemnités, est plus poignante en- 
core dans les grandes villes. 

Nous sommes les premiers à reconnaître 


que les mesures les plus rapides doivent 
être prises pour remédier à celte silua- 


tion, à condition toutefois qu’elles aient. 


un minimum d'efficacité et que nous ne 
nous retrouvions pas devant le même pro- 
blème dans quelques semaines. 


Le problème présente un second aspect, 
qui réside dans la nécessité de respecter 
la qualilé et l'autorité des fonctionnaires. 
Tous les l'ont comprie, puis- 
qu’ils sont d'accord pour écarter l’éven- 
tail des traitements dans la proportion de 
un à huit. Mais cette marge est fans 
sée du fait d'une fiscalité qui a pour effet 
de la rétrécir dans la proportion de un 
à cinq ou six en dépit de l'importance des 
impôts sur les petiles cotes. 


Je partagerai, bien sûr, le scepticisme 
de M. Fagon en ce qui concerne le reclas- 
sement, mais je ne reviendrai pas sur les 
considérations qu'il a exprimées à cette 
tribune, 


En admettant que le Gouvernement et 
les syndicats arrivent à surmonter toutes 
ces difficultés, il ne faut pas oublier que 
le reclassement est basé sur le principe du 
minimum vital. Certes, la Constitution pré- 
voit ce minimum vital, mais il existe sur- 
tout dans la réalité économique, et l’on 
a trop tendance à oublier qu’il y a un 


minimum vital pour toute la nation fran- | 


Çaise. S'il n'est pas produit ou importé 
suffisamment de denrées et de vêtements 
pour nourrir et habiller les Français, il 
sera impossible de chiffrer en monnaie le 
minimum vital du Français moyen. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


Les grandes centrales syndicales et pa 
tronales ne peuvent échapper à cette loi 
naturelle. Il est alors nécessaire de se 
poser la question suivante: est-il possible 
de reclasser la fonction publique en pé- 
riode d'inflation, c'est-à-dire de revaloriser 
la fonction publique en période de dévalo- 
risation du franc ? L'expérience nous a 
montré que cela est impossible, en sorte 
Le le premier but que nous devons nous 
ixer, c'est de lutter, d'arrêter, de juguler 
cette inflation. 


M. Pierre Montel, C’est évident, 


M. Bourgès-Maunoury. On se propose de 
] p. 100 au-dessus du minimum 
vital du secteur privé le minimum vital 
de la fonction publique. N'est-ce pas une 
ironie, en période d'inflation, où il est 
bien certain que, quoi qu’on fasse, les 
rémunérations des fonctionnaires seront 
toujours inférieures aux salaires payés 
dans le secteur privé ? 


C'est une expérience e nous avons 
vécue et dont nous voudrionséviter le 
retour. Nous sommes persuadés que c’est 
préoccupation actuelle du Gouver- 


M. le vice-président du conseil nov: à 
dit que le reclassement était soum:< à 
deux conditions préalables, la réforme ::.. 
cale et la réforme administrative. Nous 
voudrions rappeler que, dans le débat du 
30 janvier, le rassemblement des gauche; 
républicaines, par la voix de M. René 
Mayer, a été le premier à préconiser non 
pas un « échenillage » de toutes les aumi- 
nistrations, mais une véritable suppres- 
sion de services entiers. 


Cette idée est devenue un Pre depuis. 
Malheureusement, il Y a loin des paroles 
aux actes et nous demandons au Gou- 
vernement — j'y reviehdrai dans ma 
conclusion == de faire passer dans la 
réalité des faits les dispositions que l'As. 
semblée a votées en cette matière. 


L'article 11 de la loi de finances votte 
fin décembre 1946 prévoyait la suprpres- 
sion .de 50.000 fonctionnaires. Aujouid'hui 
c’est un fait accompli, Mais une nouvelle 
commission présidée par M. le président 
du conseil, assisté des ministres d'Etat, 
doit procéder à des arbitrages entre les 
divers ministères. 

Par ailleurs l’article {er du dernier projet 
financier, amendé par M. Pieven rrévoit 
que 30 milliards d'économies devront être 
réalisées sur le budget de 1947. 


Nous pourrions, sans difficultés, citer 
de nombreux exemples. 


Je n’en prendrai qu’un seul: le budget 
du ministère de la population, que la com- 
mission des finances a examiné ces jours- 
ci, pourrait être facilement ventilé entre 
le budget du travail et le budget de la 
santé publique. 


Cependant, nous avons l'impression en 
votant les différents budgets, de voter à 
la fois trop et pas assez. ’ 


Trop, parce que nous ne sommes pas 
persuadés de l'utilité de ces serviees ct 
même de ces ministères. Pas assez, parce 

ue dans la mesure où nous écornons les 
chapitres des budgets de tous les minis 
tères peut-être empêchons-nous le fonc- 
tionnement régulier des services qu'ils 
concernent. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


‘ Et nous ne pouvons, ni à la commission 
des finances, -ni dans cette Assemblée, :-- 
sumer des responsabilités qui échoient au 
Gouvernement. 


Voici un exemple bien classique, celui 
du ministère de l'économie nationale ct du 
ministère des finances. 

J'ai lu, il y a quelques jours, un papier 
qui indiquait que le ministère de l'éco- 
nomie nationale avait perdu toutes ses 

rérogatives, que toutes les directions 
étaient tombées plus ou moins sous la 
coupe soif du ministère du plan, soit du 
ministère des finances. 


Même la direction des prix, par l'inter- 
médiaire de la direction du ravitaillement, 
fait désormais partie des prérogatives de 
M. Ramadier. Si bien que l’économie n:- 
tionale apparaissait, d’après ce papier si- 

né, je crois, du plus haut: fonctionnaire 

e ee ministère, comme en pleine ca- 
rence, en pleine liquidation. 


Et aujourd’hui on vient nous dire que 
l’économie française a besoin d’être diri- 
gée ! Le rassemblement des gauches s’est 
suffisamment xp sur ce point et je 
ne Veux pas enta un débat ce sujet. 


Je constate simplement que si la carence 
du ministère de l’économie nationale est 
complète, elle n’a pas été compensée par 
nn redressement correspondant du minis- 
tère des finances. 
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M. Montel. Il faut faire disparaitre le 
« philipisme ». 


M. Guy Petit. On pourrait faire l'écono- 
mie du ministère. 


M. Bourgès-Maunoury. On disait autre- 
fois aue le ministère des finances, avec 
ses différentes administrations, dirigeait 
le pays. Aujourd'hui nous devons cons- 
tater que le ministre des finances, qui mul- 
tiplie tous ses efforts pour nous présenter 
un budget équilibré et auquel nous ren- 
dons hommage, n’est plus qu’un agent 
comptable, et son administration qu'un 
organe de gestion à peu près irrespon- 


sable 


Nous ne voyons pas où tout ceci nous 
mène et nous voudrions qu’une nouvelle 
hiérarchisation des services, qu'une nou- 
velle organisation du Gouvernement nous 
permette non seulement des économies, 
mais une nouvelle orientation qui per- 
mette aux fonctionnaires, peut-être moins 
nombreux, mais en tout cas plus utiles, 
de trouver une nouvelle notion de leur 
dignité. 

A l'heure tardive où nous sommes, je 
veux conelure, 

Le problème posé aujourd'hui devant 
l'Assemblée ne peut être résolu seul, isolé 
du problème financier et de la politique 
économique du Gouvernement. 


Nous voulons rappeler que le parti ra- 
dical socialiste ne votera ce projet qu’en 
demandant une nouvelle fois au Gouver- 
nement de prendre l'engagement de sup- 
primer, sans esprit de système. tous les 
services et toutes les directions inutiles. 


M. Montel. Me permettez-vous une ob- 
servation ? 


M. Bourgès-Maunoury. Je vous en prie. 


M. Montel. Je me permets de vous si- 
gnaler en passant, car le cas nous est 
cité chaque jour, qu'un certain nombre 
de fonctionnaires retirés d’un service en 
vertu des lois votées précédemment, re- 
coivent une indemnité normale de trois 
ou quatre mois et, dans le même temps, 
sont réembauchés dans un autre service 
administratif. Si bien que, du jour au 
lendemain, ils touchent à la fots l’indem- 
nité d’éviction d'un éervice et un nouveau 
traitement dans un autre service. 


. I serait intéressant de savoir au- 
joues si l’on supprime réellement des 
onctionnaires ou si on fait simplement 
une ronde de chevaux de bois pour les 
faire passer dans un autre service. (Très 
bien! très Lien! à droite.) 


.M. Bourgès-Maunoury. Je à 
l'appui de ce que vient de dire M. Montel 
qu'il y a une loi de dégagement des cadres 
pour les fonctionnaires comme il y en 
ä une pour les officiers. 


M. le ministre des finances. Malheureu- | 


sement non, il n’y à pas de loi de dégage- 

ment pour les foncftonnaires civils. Ceux 

qui ont été éliminés jusqu'ici étaient uni- 

eee des contractuels et des auxi- 
aires. 


Ce serait évidemment un abus inadmis- 


Sible si les fonctionnaires licenciés étaient 


réembauchés dans d’autres services, 


M. Montel, On nous signale le cas tous 
les jours. 


M. le ministre des finances. Cela ne doit 
pas être très fréquent 


Il y à interdiction absolue de procéder 
à l’embauchage de contractuels et d'auxi- 
liaires. Cette disposition, qui a été ap- 
orouvée par le Parlement, à été scrupu- 
eusement observée, sauf dans les cas où 
une dérogation à été décidée par le Par- 
lement dans la loi budgétaire. 


M. Montel. Ces faits se produisent tous 
les jours, et les fonctionnaires qui en 
bénéficient s'en flattent. 


M. le ministre des finances. Ii faudra 
les signaler. 


M. Montel. Je n'y manquerai pas, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre des finances. 
s'agit là d'un abus répréhensible. 


M. Montel. Au détriment de tous les 
fonctionnaires, 


M. Bourgès-Maunoury. Nous we vou- 
drions pas que les services se développent 
suivant les compétences et l’entregent des 
fonctionnaires qui sont à leur tèbte, €Eet 
empirisme a peut-être une valeur, mais, 
dans je secteur public, nous pensons qu’il 
est redoutabse. 

C'est pourquoi nous n'entendons pas 
voler de nouveaux impôts tant que les 
économies réalisées, au moins dans la Let- 
tre, par le vote de l'amendement Pleven 
dont j'ai parlé tout à l'heure, ou par l'ins- 
titution de la commission Ramadiér, n'au- 
ront pas été rendues eflectives pour j'an- 
liée 1947. 

Nous pensons qu'une telle chirurgie est 
au moins aussi urgente pour je moral de 
la nation et aussi pour le moral des fonc- 
tionnaires que les projois qui nous sont 
présenlés en demière heure. 


Nous sommes de ceux qui ne croient 
pas à ce que l’on pourrait appeler la phi- 
losophie du temps. Et si la patience et 
l'attente peuvent résoudre certains pro- 
bièmes politiques ou certains problèmes 
de majorité, la tactique de Fabius Cunc- 
tator ne saurait résoudre les problèmes 
financiers et les problèmes sociaux, 


L'ordre du jour même de cette Assem- 
blée et son encombrement en sont ung 
preuve, l'excès des occupations actuelles 
“be le président du conseil en est une 
autre, 


Nous pensons que c'est par une stratégie 
à log terme, et non par une tactique 
d’expectative et au jour le jour, quon 
pourra redresser ce pays dans son secteur 
privé comme dans sa vie publique. (4p- 
Plaudissements sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Dé- 
tolaud. 


M, Bétolaud. Mesdames, messieurs, si 
jamais ua sujet fut important, c'est bien 
celui qui à été débattu aujourd'hui. Et 
j'ai le regret de constater que la tenue 
du débat n'a pas été 4 la hauteur de l’im- 
portance du sujet. 

Nous espérions une discussion d’enver- 
gure. Nous avons assisté à une série d'o- 
érations stratégiques qui ont comporté 
a classique manœuvre en retrait. 

L est possible que ces opérations straté- 
giques aient eu, des bénéficiaires. Mais 
j'ai le devoir de dire que ni le Parlement, 
ni le Gouvemmement n’en ont certainement 
bénéficié, (Très bien! très bien! à droite.) 


Ce n'est pas par des astuces subalternes 
sur de pareils sujets qu'on grandit nl 
l'autorité du Gouvernement ni celle de 
l’Assemblée nationale, 


C'est à minuit et demi qu'on 4 com- 
mencé à elfleurer le vrai débat. Vous 
avouerez que c'est un peu tard. 


M, Giacobbi. Que serait-ce si le déhat 
n'avait pas été organisé! 


M. Bétolaud. La presse avait écrit que le 
Parlement arbitrerait le conflit entre les 
fonctionnaires et le Gouvernement, 


L'expression est inexacte, On l'a simple- 
ment marchandé. 


Cela étant dit, j'ai le devoir de procla 
mer que les réclamations des fonction- 
naires étaient infiniment justifiées, car les 
fonctionnaires français sont et ont toujours 
été les plus mal payés du monde. Jamais 
la République française n'a su payer ses 
grands commis, Et lorsqu'on le 
traitement de tels fonctionnaires français 
avec les fonctionnaires de même rang 
d'autres pays — je ne veux pas à celte 
heure vous citer de chiffres — on constate 
que les premiers sont dans une situation 
misérable, 


Les fonctionnaires des grands corps de 
l'Etat, les fonctionnaires utiles, qui tou 
chent des traitements de famine, sont 
héroïques de remplir leurs fonctions avec 
une telle conscience et un tel courage, 
(Applaudissements à droite et sur divers 
banc$ au centre.) 


M. le rapporteur général, Voulez-vous 
permettre de vous interrompre ? 


M. Bétolaud. Je vous en prie, 


M. le rapporteur général. Vous venez de 
rononver un mot qui a sans doute dé- 
passé votre pensée. Vous avez dit, parlant 
des fonctionnaires des grands corps, qu’ils 
étaient les seuls utiles. 


Je voudrais, monsieur Bétolaud, que 
vous reconnaissiez l'erreur du mot que 
vous avez employé. 


Certes, les fonctionnaires des grands 
corps sont utiles, mais il y à aussi tous 
les petits fonctionnaires modestes. 


M. Lefèvre-Pontalis. Ils appart ennent 
aussi aux grands corps de l'Etat, 


M. le rapporteur général. ..qui remplis- 
sent inlassablement, jour après jour, des 
tâches parfois très délicates et très diffi- 
ciles. Il ne faudrait pas, en distribuant, 
comme vous l'avez fait, l'hommage aux 
fonctionnaires, que vous oubliiez ceux-là. 


M, Bétolaud. Monsieur le rapporteur gé- 
néral, je vous remercie de cetle observa- 
tion qui me permet de préciser ma pensée. 


Quand je parle des grands corps, je 

rle des corps permanents, du haut en 
as de l'échelle. Fi je voulais précisément 
rendre hommage au courage et au patrio- 
tisme des cheminots, des postiers, des 
fonctionnaires du ministère des finances, 
de tous ceux grâce auxquels la France a 
pu résister à l'occupation, se maintenir 
contre l’envahisseur, et qui, depuis la li- 
bération, sont vraiment les seuls soutiens 
d'un Etat qui, sans eux, serait tombé bien 
plus bas encore. 


Ces hommes, je le répète, sont d'un pa- 
triotisme et d'une abnégation magnifiques. 


Leurs revendications étaient incontes- 
tablement justifiées. Nous sommes una- 
nimes à regretter qu'on n'ait pas pu faire 
mieux pour eux, 


Seulement, il faut reconnaïtre que les 
solutions que nous apportons sont des s0- 
lutions d’infortune, et que ce n'est pas 
ainsi que nous en sortirons, 
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bc qu'il faut pour en sortir, c’est réali- 
ser en effet le reclassement de la fonc- 
tion publique. Mais pour réaliser un re- 
classement véritable et efficace, il ne faut 
pas — ce serait, je crois, une erreur dan- 
rereuse — donner des illusions à ces 
Lommes qui souffrent, car le retour à la 
réalité serait cruel, 

Quelle est la vérité ? 

On nous l'a dit ce matin en comimis- 
sion des finances: Le reclassement sera 
terminé dans quatre mois environ. Mais 
sa mise en application, dans l'etat actuel 
des choses, coûtergit plus de cent mil- 
liards supplémentaires, Et il ne peut pas 
être question pour la France de dépenser 
cent milliards de plus par an; ce n’est pts 
possible, Par conséquent, pour que le re- 
classement puisse s'opérer, il faut de toute 
nécessité parvenir à réaliser des écona- 
mies correspondant aux dépenses qu'il en- 
traînera. IL faut réduire le nombre des 
fonctionnaires de facon à les payer mieux. 
(Applaudissements à droite.) 


J'ai posé ce matin, en commission des 
finances, une question précise à M. le pré- 
sident du conseil, Je lui ai demandé quel 
tlait le plan du Gouvernement pour par- 
venir à réaliser ces économies dont tout 
le monde reconnaît la nécessité. 


_J'af le regret de constater que ma ques- 
tion est demeurée sans réponse. 


On nous propose des réductions frag- 
mentaires. L'article de la loi de finan- 
ces prévoit une économie de 30 milliards, 
qui n’est pas encore amorcée. 

On nous à annoncé par ailleurs qu'on 
supprimait 50.000 fonctionnaires. 


Ce sont des solutions fragmentaires, ee 
ne sont pas des solutions véritables. La 
solution véritable a été définie par M. Teit- 
gen, vice-président du conseil, lorsque, le 
12 juillet, il déclarait: « À mon avis, il ne 
faut pas supprimer des fonctionnairés, 
mais des services. Il faut que la France 
fasse l'inventaire des services inutiles et 
les supprime, en ne maintenant que les 
services indispensables ». (Applaudisse- 
ments à droite.) 


Je ne puis, monsieur le vice-président du 
conseil, prononcer de meilleures paroles 
que celles-là. 

Je demande instamment au Gouverne- 
ment de prendre ces paroles à son compte 
et de les transformer en actes. Il n’est pas 
suffisant de réunir des commissions de la 
hache. Il faut que le Gouvernement dresse 
cet inventaire, qu'il élabore un plan de 
compressions massives, qu'il fasse rentrer 
dans son lit le fleuve administratif qui a 
débordé. 11 faut qu'il arrive à ces com- 
pressions généralisées. = 

A ce moment-là, vous aurez réalisé les 
économies qui permettront enfin de mettre 
en application le plan de reclassement, 

Mais ne nous faisons aucune illusion. 
Même ei l'on en a la volonté, que, jus- 
qu'ici, on n'a pas témoignée, cela ne se 
fera pas en quelques jours ni en quelques 
semaines, 

Les crédits que nous votons aujourd’hui 
pour l’acompte provisionnel, soyons assu- 
rés que nous les retrouverons longtemps 
dans les budgets futurs. 

Je crois qu’il était nécessaire de dire ces 
choses car, encore une fois, ce qu'il y'a 
de plus dangereux, c'est de faire croire 
dux fonctionnaires que dans quatre mois 
— et quelqu'un a prononcé cet après- 
midi, à ce sujet, des paroles qui pouvaient 
laisser planer une équivoque — le reclas- 
sement va, d’une façon générale, entrer 
en application. 


Nous sommes certains que ce n'est pas | 
possible, La mise en application du reclas- 
sement sera progressive. Elle sera fonction 
de: la résolution du Gouvernement. 


Si le Gouvernement a le courage de faire 
cela, je pense que tout deviendra possible, 
et que les fonctionnaires trouveront dans 
la mise en application de ce reclassement, 
effectué dans les conditions que je viens 
d'indiquer, la possibilité d’avoir enfin un 
traitement décent et digne de leur rang, 
celui qu’ils n’ont jamais eu. 

Je pense aussi que le pays retrouvera ce 
qui lui manque le plus en ce moment, Ja 
confiance, car celle-ci a été perdue par le 
sentiment que l'Etat gaspillait les dernières 
ressources de ce pays. 


Il faut que tont le monde ait le senti- 
ment que l'Etat est décidé, enfin, à prati- 
quer de véritables économies. 


Je pense que le jour où ce sentiment 
sera revenu, vous n'éprouverez plus, mon- 
sieur le ministre des finances, les difficul- 
tés que vous éprouvez en ce moment et 
dont nous avons recueilli l'écho. 


Voilà l'essentiel des observations que je 
voulais présenter. 


Je voudrais, pour terminer, dire en quel- 
ques mots quelle est la position du parti 
républicain de la liberté. 


Le Gouvernement, vous le savez, a dé- 
ployé parfois beaucoup d'énergie pour dé- 
tourner nos suffrages. 


J'ai dit, au cours d’une précédente 
séance, que, quelle que soit cette énergie, 
nous voterions les mesures proposées, mal- 

ré les supplications du Gouvernement, 
esquelles nous paraîtraient conformes à 
l'intérêt du pays. | 


Il nous que l'actuel projet est 
œnforme à l'intérêt du pays. 


C'est pourquoi nous le voterons, même 
si nous devons contrister M. le président 
du conseil. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cher- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, 
le texte du projet de loi déposé par le 
Gouvernement et accordant un acompte 
provisionnel aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat exclut de cette avance les ou- 
vriers et agents de l'Etat dont la rémuné- 
ration est fondée sur les salaires et traite- 
ments du commerce et de l’industrie. 


Depuis mars 1947, la fédération des tra- 
vailleurs de l'Etat réclame la parité des 
salaires avec le secteur privé, conformé- 
ment aux décrets qui régissent les person- 
nels de l'Etat. 


En attendant cette parité, et compte tenu 
du relèvement de 10 P- 100 des primes au 
rendement survenu il y a un mois, une 
commission paritaire interministérielle a 
adopté un vœu tendant à accorder un 
acompte mensuel de 1.000 francs avant 
que soient connus les résultats des com- 
missions paritaires régionales d’enquête 
sur les salaires. 


M. le président du conseil nous a dit, au 
début de ce débat, que cette demande a 
été examinée par le Gouvernement sur 
rapport de M. Béchard, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


Ce dernier a fait connaître à la fédéra- 
tion des travailleurs de l'Etat qu’un accord 


Nous prenons acte de la déclaration de 
M. le président du conseil, qui peut don. 
ner satisfaction aux intéressés, à condilica 
que les travaux des commissions d'en. 
quête soient rapides et limités dans ja 
temps. Sinon, un nouvel acomple serait 
nécessaire et absolument justifié, puisqu'il 
aurait pour cause la non-application des 
engagements pris. 


Nous désirerions aussi que le Gouverie, 
ment nous donnât des assurances sur 
l'application de cet acompte aux (ri. 
vailleurs de l'Afrique du Nord. 


Je demande également à M. le minisue 
des finances de nous faire connaitre Îles 
mesures qu'il entend prendre en faveur 
des retraités de la loi du 21 mars 192%. 

Le projet du Gouvernement porte bicn 
« qu'un texte ultérieur fixera les modil:- 
tés d'attribution d'avantages similaires aux 
retraités de la loi du 21 mars 1928 », nus 
aucun chiffre n’est avancé. 


Le maximum absolu de 48.000 francs 
fixé par la Joi du 21 mars 1928 n'est plus 
en rapport avec les salaires de 1947. IL doit 
done étre augmenté. L'administration 
applique ce maximum et ramène toul(t3 
les “pensions ‘dépassant le taux à 48.00) 
franes: elle y ajoute l’indemnité exception 
nelle du 1% janvier 1946 de 3.800 francs 
et celle extraordinaire du 3 août 19146 
18.000 francs, bloquant ainsi les pensions 
attribuées en vertu de la loi du 21 m3 
1928 à G9.S00 francs. 


Ceite restriction n’est pas appliquée aux 
assujettis de la loi du 14 avril 1924. 


Nous pensons, monsieur le ministre, que 
vous ferez disparaître cette anomalie et 
qu'ainsi les vieux serviteurs de nos arsc- 
naux ne seront plus considérés, comme 
ils l'ont été trop souvent jusqu'ici, en 
parents pauvres de nos établissements 
militaires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gre:a, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieur:, 
il faut constater que la présente discussion 
s’est engagée dans des conditions bien 
particulières. 


Depuis plus d'une semaine, en efle!, 
des conversations étaient en cours entre 
le Gouvernement et les représentants des 
fonctionnaires. 


Il s'agissait de tenir des promesses 
maintes fois affirmées et dont l'échéance 
avait été fixée d’un commun accord en 
juillet. En ce mois devait être, en effet, 
soumis à de l’Assemblée lo 
quart de reclassement de la fonction pu- 

lique, lequel devait être applicable r°- 
troactivement à compter du 1% janvier. 


Des difficultés ont surgi qui ne permct- 
tent pas, selon lexposé des motifs du 
du Gouvernement, d'envisager la 
réalisation pratique du réclassement avant 


quelques mois. 


On a de responsabilités, est ‘e 
notoriété publique e la direction du 
budget a profondémenht influé sur les tr:- 
vaux de la commission Coyne. 


A mes yeux, l’arlicle du secrétaire £t- 
néral de la fédération des fonctionnaires 
est justifié. 


M. le ministre des finances. Vou:ez-Vous 
me permeltre de vous interrompre, mon- 
sieur Gresa ? 


M. Jacques Gresa. Je vous en prie, mon- 
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M. !2 ministre des finances, Le directeur 
du budget est membre de la commission 
coyne qui comprend, je crois, 18 ou 20 
membres. Comment un seul membre sur 
48 ou 20 pourrait-il paralyser le travail de 
la commission ? 


M. Demusois. La qualité de la fonction 
intervient ! 


M. Jacques Gresa. Ce n'est pas là une 
réponse, monsieur le ministre des 
finances. La direct:on du budget n'est-elle 
pas sous voire contrôle ? 


a était donc indispènsable de mettre 
au point, une fois encore, des mesures 
rovisoires afin de donner aux fonction- 
paires et aux retraités les moyens de faire 
face, comme l'indique ce même exposé des 
motifs, aux conditions acluelles de l'exis- 
tence. 


Tel est le premier aspect des décisions À 
prendre. 


La hausse persistante des prix et les 
nouvelles charges décidées récemment par 
le Gouvernement ont fortement accru la 
disparité entre le coût dela vie et la ré- 
munération des travailleurs de la fonction 
publique. 

11 n'est d’ailleurs qu'à constater la ligne 
ascendante des indices pour se faire une 
idée de l’évolution des prix de gros et de 
détail au cours de ces derniers mois et, 
plus encore, de ces dernières semaines. 


Nous pouvons trouver sur ce point des 
indications intéressantes dans les publi- 


cations émanant du ministère chargé de 


l'information. 


D'avril à mai, la hausse sur les prix de 
gros a élé de 11,7 p. cent, En ce qui con- 
cerne plus particu:ièrement les denrées ali- 
mentaires, la hausse a atteint 20,7 p. 100. 
D'ailleurs, de fin janvier à fin mai, l’in- 
dice des prix de détail dans l’alimentation 
est 2e de 847 à 883 sur la base de 100 
en 1958. 


Si l'on tient compte du fait que les 
acomples provisionnels accordés fin jan- 
vier étaient déjà insuffisants, de par leur 
caractère même d’acompte, pour mettre 
en harmonie les besoins et les moyens des 
fonctionnaires dans le cadre de reclasse- 
ment, on conviendra sans peine que les 
revemdications posées par le cartel des 
Services publics sont fort justilices. Je 
montrerai également qu’elles sont, aussi, 
modérées et raisonnables. 


I est un second aspect qui se lie étroi- 
tement à ces considérations. C’est la né- 
cessilé pour le Gouvernement de resnecter 
les engagements solennellement affirmés 
vis-à-vis de ceux — on l’a dit encore il y 
a quelques instants — qui servent la na- 
Lion avec tant de dévouement, et qui vien- 
mr: de donner au ceurs de ce conflit un 

el exemple de eivisme. 


. C'est pourquoi nous avons nous-mêmes 
dénosés un texte qui tend, entre autres 
objets, à sauvegarder pour toutes les caté- 
ories de fonctionnaires : titulaires, auxi- 
aires et contractuels, le principe de la 
rétroactivité à partir du 4% janvier, Sur ce 
int, mous désirerions obtenir, non pas 
b vagues promesses, mais des assurances 
fermes du Gouvernement, 


Ce n’est pas sans inquiétude que nous 
avons In, dans l'exposé des motifs du pro- 
jet en diseus:ion, que les difficultés bud- 
Bétaires n’ont pas permis au Gouverne- 
ment de réaliser la rétroactivité du reclas- 
général à la date du janvier 
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Estil question de la rétroactivité des 
acomptes de réparation ou faut-l compren- 
dre, alors, que les fonctionnaires doivent 
renoncer à toute rétroactivité de leur re- 
classement général ultérieur ? 

Notre collègue M. Jacques Duclos le rap- 
pelait cet après-midi, nous proposions, 
jeudi dernier, à J'approbation de l’Assem- 
blée, un texte invitant le Couvernement 
à tenir compte des revendications du car- 
tel des services publics et à pousuivre les 
négo-iations en vue d'aboutir rapidement 
à un accord. 


Nous avons été seuls à soutenir notre 
proposition. On nous a dit : Il appartient 
au Gouvernement de prendre ses respon- 
sabilités dans cette affaire, c’est-à-dire de 
gouverner; ne fa#ons pas intervenir l’As- 
semblée dans une discussion où, pour le 
moment, elle n’a rien à dire. 


H faut reconnaître que, depuis €e mo- 
ment, l’Assemblée a beaucoup dit, a beau- 
coup parlé. 

On voit bien, cependant, aujourd'hui, 
eombien nous avions raison. 


Et nous avons également eu raison tout 
à l'heure en déposant notre motion préin- 
dicielie en vue de la reprise des négocia 
tions car, pour avoir refusé de mous suivre 
lorsqu'il s'agissait de faire connaître son 
opinion au Gouvernement, l’Assemiiée se 
trouve prise maintenant entre un projel 
gouvernemental insuffisant pour réponûre 
aux besoins des fonetionnaires et deux 
articles de la Constitution et du règle- 
ment intérieur qui interdisent aux dépar- 
tés l'initiative des dépenses dans un (el 
débat. 


Les explications toutes récentes de M. lc 
du conseil confirment ce 
emme devant lequel est pacée l’Assem- 
biée. 


A cet égard, la lecture de la presse 
de ce matin est fort instructive. Les joui- 
naux qui sont les porte parole des forma 
tions représentées au Gouvernement ex- 
priment ainsi leur pensée dominante : « Le 
sautera ce nouvel obsia- 
cie. » 


Est-il question de savoir si les revendica- 
tions des fonctionnaires sont justifiées et 
si les propositions qui nous sont soumise" 
peuvent être satisfaites ? Une préoccupa- 
tion semble se faire jour: assurer au Gou- 
vernement sa majorité. 

Je m'excuse, mais l'Aube elle-même est 
affirmative, D'après elle, il n’est personne 
qui ne soit convaincu que le président 44 
conseil doive l'emporter, et elle ajoute —- 
ce qu ne manque pas, au fond, de saveur 
— ge complément: « sans même déc:en- 
cher la exceptionnelle de 
question de confiance, » 

Sans doute voit-on dans la question 
de confiance la clé magique de toutes iles 
difficultés. D'ailleurs, le titre même Jde 
l'article vaut d’être noté: « Le règlement 
et la Constitution aidant, M. Ramadier doit 
l'emporter devant l’Assemblée nationale ». 

Au moins a-{-il le mérite de la franchise, 
comparé à ceux d’autres journaux, 
noncent par exemple: « L'Assembiée se 
prononce ce soir » et, négligeant de rap- 
peler les dispositions d'un article constitu 
tionnel, laissent entendre que nous avons 
toute liberté de donner aux revendication< 
des fonctionnaires la suite que nous so'1. 
haïitons. 


ll est un autre point sur lequel j° veux 
insister. 11 semble que ait, à plusieu:s 
reprises, au cours du débat, confondu ja 
notion de minimum vital avec celle ge 
salaire vital, 


| 
| 


Il est incontestable que l'évolulon des 
indices des prix qui se sont modifiés, de- 
puis janvier, dans les proportions que j'ai 
indiquées, a une incidence sur le minimum 
vital. 

C'est retirer toute la substance du mi- 
nimum vilal que de le considérer sous 
un signe statique. La ménagire s'aperçoit 
très vite du mouvement des prix qui ré- 
duit la capacité d'achat du traitement et 


! atteint le salaire minimum vital. 


Je voudrais marauwer précisément que, 
dans les périodes d'économie instable, le 
propre Gu minimum vital cst son carac- 
tère mouvant. 


On nous dit, d'autre part: Faisons les 
calculs sur la base du minimum vital et 
nous verrons que les demandes du cartel 
sont supérieures à la rérauntration que 
nous devons fixer dans quatre ou cinq 
taois pour les traiteinents les plus bas. 


Comment peut-on tenir un tel raisonne- 
ment alors que Ia stabilité des prix est 
loin d’être réaliste ? Pourquoi contester 
l'écart qui peut exister, et qui existe réel- 
lement, entre l'aspect du minimum vital 
et la réalité brutale du salaire ? 

C'est précisément le rôle de certaines 
indemnités, telies les indemnités pour 
Charges de famille et l'indemnité de ré- 
sidence, à laquelle faisait allusion notre 
collègue Servin, de compenser l'insuffi- 
sance du chiffre brut du minimum vital, 


Le minimum est un des apports essen- 
tiels du statut des fonctionnaires et ceux-ci 
ont manifesté jieur unité de vues avec 
celui qui fut l’ardent défenseur de cette 
revendication comme de l'ensemble du 
Statut, le vice-président du conseil Mau- 
rice Thorez. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ce minimum constitue une référence 
pour l'établissement d'une échelle de sa- 
laires. H ne signifie pas qu'il en est obli- 
gatoirement le point de départ, Il nous 
suflit d'ailleurs de relire le statut et la 
définition qu'il donne du minimum vital 
« 11 faut entendre sous ce vocable, dit l'ar- 
ticle 32 de la loi, la somme au-dessous de 
laquelle les besoins individuels et so- 
ciaux de la personne humaine, considérés 
comme élémentaires. et incompressibles, 
ne peuvent plus être satisfaits. » 


Telle est la définition du minimum vital, 
Je ne veux pas rechercher, pour le mo- 
ment, s'il est inconsidéré d'accorder, 
comme le demande le cartel, 1.500 francs 
au lieu de 1.000 francs par mois aux titu- 
laires de traitements budgétaires allant de 
36.000 francs à 38.000 francs, c’est-à-dire 
n'alicignant pas, indemnités comprises, le 
minimum vital et encore moins les 120 
pour 100 prévus au statut, 


D'autre part, ce que je veux indiquer, 
c'est le recours systématique à la pro- 
messe de reclasscinent à laquelle on se 
tcfère. Cela me fuit un peu penser, dans 
le inoment présent, à l'expression popu- 
laire: demain on rasera gratis. Si les pe- 
tits et movens agents maintenus Cans 
la gène et pour ceriains dans la détresse, 
ce serait pour mieux les choyer demain. 


Si l’on se reporte quelques mois en 
arrière, d’autres éléments apparaissent. 
Quant, au cours de l'année dernière, les 
fonctionnaires demandaient que soit hâté 
le reclassement, les services des finances 
leur répondaient: patientez donc, nous 
allons vous donner des provi- 
sionnels. Aujourd’hui que les fonctionnai- 
res demandent les acomptes qui leur sont 


| strictement indispensables, à valoir sug 
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leur reclassement, les mfmes services ré- 
pondent: attendez done l'heure du reclas- 
gement, Objectivement, nous ne pensons 
pas que de tels éléments servent lintcrêt 
du pays. 


Aur moment où se précisent à l’intérieur 
des entrepæises de trahison et de complot 
contre la République, nous pensons que 
tout doit être mis en œuvre pour renforcer 
Funion de, la nation et Ja contiance du peu- 
ple français. (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche.) 


Pour nous, l'intérêt national est intime- 
ment lié à la solution des problèmes con- 
cernant les fonctionnaires et les agents 
des services publics. On ne sert pas l'inté- 
rèt publie en éloignant de la fonction pu- 
blique un personnel qualifié à qui l’indus- 
trie et le commerce offrent des situations 
combien plus normales. On ne concourt 
pas à la défense des institutions républi- 
caines en refusant d'entendre ceux qui en 
sont les garanis et qui Iles- servent 
tint de conscience. 

En définitive, quels sont done les obsla- 
cles qui sont opposés par le Gouvernement 
aux revendications du cartel ? 


M. Guy Petit. Où prenez-vous l'argent? 


M. Jacques Gresa. Allendez quelques ins- 
tants et je vous indiquerai lee moyens 
de financer l'opération. 


M. Guy Petit. Nous vous écouterons avec 


M. Jacaues Gresa. Malgré les revendica- 
tions légitimes des représentants des fonc- 
tionnaires faisant preuve d’un haut esprit 
civique et montrant ainsi leur désir ardent 
d'aboutir à un accord, selon les dernières 
estimations, un écart de quelques miiliards 
subsisterait encore entre le projet du Gou- 
vernement et celui du cartel. 


Alors que l’ensemble dn budget avoisi- 
nera sans doute 600 milliards... 


Arthur Ramette. 11 les dépassera. 


M. Jacques Cresa. À quelques milliards 
près, en plus ou en moins, ce sera tou- 
jours un chiffre avoisinant, 


Alors que l’ensemble du budget, 2 
avoisinera 600 milliards, il nous est ‘diffi- 
cile de croire au premier abord qu'un 
etfort de quelques milliards entrainerait, 
comme l'affirmait à la radio M. le prési- 
dent du conseil, l'effondrement du crédit 
ublic et irait mème jusqu'à compromettre 
Péxistenée de la République. 


La lutte contre l'inflation a été, depuis la 
libération, la préoccupation constante du 
arli communisie français, Tous les répu- 
Lbrsins connaissent le cortège de ruines 
et de misères qu'elle entraîne irrémédia- 
blement pour les travailleurs, Les classes 
movennes des villes et des campagnes, les 
petits possédants, les rentiers, les relrai- 
tés et les fonctionnaires auraient à en 
souffrir, au premier chef, Mais nous ne 
pensons pas pour autant que la lutte con- 
tre l'inflation doit être synonyme de lutte 
contre les revendications des travaiileurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce n'est pas de ce côté que se trouve le 
moteur qui aclionne la planche à billets, 
alimentant la circulation fiduciaire qui 
ätteint déjà des chiffres astronomiques, 


Au purs des récentes discussions finan- 
cières Je groupe communiste a eu l'ac- 
casion de développer ses vues à ce sujet. 
Sans parler de la réfonne démocratique de 
Ja fisealité, qu'il faudra bien réaliser un 
jour et qui apportera, j'en suis certain, 
des ressources substantielles au Trésor 


public tout en allégeant les charges trop 
lourdes accumulées sur les petits et 
moyens revenus, — e@t il faut ajouier que 
les ouvriers et les fonctionnaires sont des 
contribuables intégraux — il est d'autres 
secteurs où, immédiatement, des «édits 
importants pourraient être récupérés, 


Pdurriez-vous nous dire, monsieur Je 
vice-président du conseil, combien de mil- 
liards sont encore à récupérer sue les 
amendes et confiscalions infligées aux 
traîtres et aux trafiquants ? J'ai l’impres- 
sion que les quelques milliards des fonce- 
tionnaires ne pèseraient pas lourd dans 
la balance en face de ces sommes dont 
une faible partie seulement est, jusqu’à 
présent, eutrée dans les caisses de l’État. 


N'y a-t-il pas aussi ]es crédits militaires 
(Erclamations au centre, à droite et sur 
certains bancs à qauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), dont le total 
impressionnant pourrait sans doute, et 
avantageusement pour l'intérêt na- 
tional, subir quelques amputations? (Nou- 
applaudissements à l'exlième qau- 
che.) 


Monsieur le vice-président du conseil, 
vous nous disiez, au cours d'un récent 
débat, que le montant total des crédits 
mililaires S'arrêlerait à 180 milliards, Je 
cœois que nous avions alors quelques rai- 
sons d’être sceptiques. Nous voici au mi- 
lieu de l’année et, si nos informations 
sont exactes, 150 milliards au moins sont 
déjà engagés. C'est-à-dire qu'au train où 
vont les choses, i] n’est pas exagéré de 
prévoir qu’une centaine de milliards 
s'ajoutera à ce total d'ici Ja fin de l’an- 
née, si l’Assemblée nationale n'y prend 
pas garde. Voiià donc ce qui saigne notre 
patrie en lui donnant d’ailleurs non pas 
une armée moderne mais une armée avec 
des conceptions qui datent d'un siècle. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Jacques Gresa. C'est pourquoi, quand 
on parle de charges pesant sur Ja nation 
et que l’on Pan l'inflation, il ne faut 
pas, à mon avis, alimenter la légende qui 
tend à 'rrranrd les fonctionnaires comme 
des budgétivores, mais rechercher rai- 
sons véritables des difficultés budgétaires. 


Nous demandons que le Gouvernement 
poursuive une politique d'économies et 
d'équilibre budgétaire en prélevant les 
crédits supplémentaires indispensables sur 
les crédits militaires dont le montant total, 
pour l'exercice 1947, budgets ordinaire et 
extraordinaire, ne devrait pas dépasser 
180 milliards, maximum réel. Et lorsque je 
dis: maximum réel, c’est pour éviter que, 
à encore, des astuces quelconques bapti- 
sent d'un autre nom ou essaient de camou- 
Mer des crédits qui n'auraient plus de mi- 
litaire que l'utilisation. 


Le texte que nous avions déposé sur le 
bureau de la commission des finances 
utilisait les crédits ainsi récupérés pour 
satisfaire aux besoins urgents des fonc- 
tionnaires et des retraités. -IL reprenait 
certaines dispositions, notamment celles 
qui tendent à réparer les injustices com- 
mises en janvier par l’application des trois 
zones et les différences dont ont été vic- 
times les auxiliaires et les contractuels. 


Notre groupe communiste avait d'ailleurs 
souligné, lors de la discussion qui a eu 
l'eu le 31 janvier dernier, tout ce que cette 
disposition avait d’arbitraire. Il nous a 
semblé utile, cependant, de l’inclure dans 
un texte, le texte même de la loi, afin 
d'éviter par la suite des contestations d’ap- 
plication. De même spécifionsnous les mo- 
dalités octroyant l'acompte aux retraités. 


Une nouveile fois, il nous faudra demars 
der à M. le ministre des finances où en 
sont les projets concernant la péréquation 
des retraites êt à quel moment le er. 
mement compte en saisir l’Assemblée. 


D'autre part, le premier paragraphe de 
notre texte tendait à substiluer — :1y 
c'est une faiblesse de votre projet — :y 
principe du douzième proposé par le Gou- 
verneiment, et dont l'application se 


extrêmement compiexe tout en lésnt 
ies catégories inférieures, une éch:l!le 


d'acomptes applicable automatiquement à 
tous les personnels de l'Etat en t4, 
Celte échelle reprenait la dernière 1. 
mande formulée par le cartel des servi es 
publics, au moment où les négociations, 
facilitées par l'esprit civique des fonction 
naires, semblaient sur le point d'aboutir, 


Répondant, d’autre part, à la préc x 
pation affirmée dans l’exposé des molfs 
gouvernemental, et qui vise à donner :1x 
fonctionnaires la possibilité de faire five 
aux conditions actuelles de l'existence, 
acomptes sont destinés surtout aux 
gories les plus défavorisées. Plus subestin. 
à la base que ceux par le 
Gouvernement, ils sont et ils étaient moins 
élevés au sommet, cependant que le projet 
gouvernemental défavorise les catégorics 
situces à la base, et même les catégories 
intermédiaires, au bénéfice de celles 
sées au sommet. 


L'article 2 du texte que nous avons (4 
posé vise à respecter le prinéipe de la 
rétroactivité, en accordant à tous les forc- 
tionnaires une indemnité forfaitaire le 
2.000 francs qui serait payable en un6 
seule fois. 


Je ne veux point insister sur Je con':nu 
du projet, mais je veux fournir une 
cation qui peut valoir en ce qui concerne 
la répartition des crédits qui sont alliés 
aux retraités, Notre texte comportait, en 
effet, le payement aux retraités visés jar 
les lois de 1924 et de 1928 d’un aconij'e 
provisionnel égal à 150 p. 100 de la p'n- 
sion initiale, avec plafond de 3:10 
francs, Le fait nouveau qui ressort ds 
notre proposition est done F'attribui on 
d’un coefficient de 150 p. 100 applicah'e à 
la pension initiale, 


IL est également urgent de pren, 
dans le domaine du reclassement, ne 
décision rapide, Plus ce reclassen:ent 
tarde et plus les crédits que demain ji! 4 
cessitera vont se multiplier, modii.1# 
ainsi la base du minimum vital. 


Les fonctionnaires comprennent les 
ficuités financières actuelles, ils savent 
cepter les sacrifices nécessaires, mai: ils 
veulent, en travaillant, vivre norn:'e- 
ment et dignement. 


Telles sont, mesdames, messieurs, l°s 
observalions et les propositions concri'es 
que le groupe communiste présente. en 
insistant avec force sur le respect et ! 27 
plication rapide du statut de la fonction 
publique, que certains voudraient vider de 
tout contenu démocratique. 


S’efforçant de satisfaire les légitime: re- 
vendications des fonctionnaires et des re- 
traités de l'Etat, nos propositions ne per- 
dent pas de vue les difficultés financiires 
de la France. En les défendant, nous som 
mes persuadés de défendre l'intérêt n:1i0- 
nal, inséparable des intérêts des travaik 
leurs de la fonction publique. {Appla:: 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. G& 
belle. 
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#1. Gabelle. Mesdames, messieurs, n'ayant | Verrcment d'une grève générale immé- M. le président. La parole est À M. fine 
encore que des propositions et des projets diate, de menacer de marcher sur l'hôtel | cent. 
incomplets sur le reclassement dans la | Matisnon.. M. Rincent. Mes chers collègues, le 
fonction publique, le Gouvernement à pris groupe parlementaire socialiste a confié 


certaines décisions d'application irnmédiate 
et nous demande de voter les crédits cor- 
respondauts. 


Les modalités de détermination des allo- 
cations provisionnelles, présentées dans 
l'exposé des molifs, ont élé inspirées par 
bases d'appréciation définies dans la 
Joi de seplembre 1946, lixant le statut de 
Ja fonction publique. Nous voulons côn- 
sidérer, de ce fait, les mesures préseniées 
comme une premicre étape du reclasse- 
ment définitif que nous désirons préparer 
et activer par l'utilisation la plus ration- 
nelle des crédits proposés. 


Ce matin, devant la commission des 
finances, M. le président du conseil dé- 
darait que le reclassement définitil de- 
meure ia chose essentielle. Nous approu- 
vous pleinement cette déclaration et nous 
aimerions obtenir en ce moment toutes 
précisions et garanties concernant, en par- 
ticulier, les dates de prise d'effet et d'ap- 
plication effective. 

Mais, d'autre part, je remarque, en le 
regrettant, que les discussions qui se sont 
engagées l'ont été à partir du minimum 
vital individuel, sans que les considéra- 
tions familiales interviennent dans le 
débat. 


Les conditions actuelles de vie qui ont 
fat se pencher plus particulièrement le 
Gouvernement sur la Situation des fonc- 
tionnaires les plus modestes ne touchent- 
elles pas plus durement encore ceux d’'en- 
tre eux dont la famille est plus nom- 
breuse ? 

La fixation des indemnités de résidence 
s'inspirait, jusqu’à présent, des situations 
familiales. 11 convient peut-être de simpli- 
fier les formules de calcul, mais une in- 
demnité résidentielle familiale nettement 
déterminée doit s'inscrire dans l'ensemble 
de la réforme. 


Nous atrions souhaité trouver dans l'ex- 
posé du projet quelques indications à ce 
gujct. 


A. défaut, nous présenterons sur l'arti- 
cle 1% quelqnes suggestions de cet ordre, 
tant pour aider le Gouvernement dans sa 
tâche que pour lui permettre de nous don- 
ner toutes précisions sur ses intentions 
à ce sujet. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cas- 
tellani. 


M. Castellani. Je veux attirer l'attention 
du Gouvernement sur les fonctionnaires 
qui servent dans les territoires d'outre- 
mer. 


Les bonifications votées à plusieurs re- 
La ; pour les fonctionnaires servant dans 
a métropole n'ont jamais été appliquées 
aux fonctionnaires servant dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


Te suis intervenu l’année dernière, au 
imois d'août, dans cette Assemblée. A 
l'occasion du vote que nous avions émis 
dans la nuit du 2 au 3 août, si mes sou- 
venirs sont exacts, j'ai demandé que les 
effets de ce vote s'appliquent aux fonc- 
tionnaires servant de les territoires 
d'outre-mer. La promesse m'en avait 
elle n'a jamais été tenue. 


L'acom'te provisionnel donné en jan- 
vier n’a jamais non plus été accordé à 
ces fonctionnaires. Il est vrai qu'ils ont 
ce désavantage de n'avoir pas, évidem- 
ment, la possibilité de menacer le Gou- 


M. Jacques Duclos, N'exagérez rien! 


M. Castellani. 11 leur est malaisé de se 
défendre. Il ÿ a des difficultés d'éloigne- 
ment, monsieur Duclos, qui comptent. 

M. Jacques Duclos. 


N'ayez pas 
d'imagination ! 


{rop 


M. Casteliani. Nous voudrions que ces 
fonctionnaires ne soient pas oubliés. 


M. Ramette. Nous sommes d'accord à ce 
propos. 


M. Castellani. Voilà l'esprit de mon jn- 
tervention. 


D'autre part, les retraités qui se trou- 
vent dans les terriloires d'outre-mer sont 
dans une situation vraiment pénible, 

Je vous adresserai ces jours-ci, monsieur 
le président du conseil, la copie d'une let- 
tre que j'ai reçue d'une association de 
retraités d’Antsirabé à Madagascar, qui 
touchent moins de 3.000 francs pour vivre. 


Leurs retraites sont misérables, Elles 
permettent à leurs titulaires, non pas 
d'avoir une vie digne, mais tout juste de 
ne pas mourir de faim. 


Je puis affirmer, parce a je l'ai vu, 
que ces braves gens sont obligés, à Ja tin 
de leur carrière, après avoir servi la 
France pendant trente ans, de vendre les 
uelques meubles, les quelques ustensiles 
de ménage qu'ils possèdent et de dépen- 
ser les modestes économies qu'ils peuvent 
avoir pour continuer à vivre. 


Voilà la situation pénible que je voulais 
vous signaler. 


Je voudrais que vous vous fassiez con- 
firmer les renseignements que je vous 
donne par les autorités chargées de vous 
renseigner là-bas. Je suis persuadé que, 
pour une fois tout au moins, nous serons 
parfaitement d'accord. 


Il est certain aussi que le problème du 
nombre des fonctionnaires se pose comme 
dans la métropole. Il y a partout trop de 
fonctionnaires; nous sommes absolument 
d'accord à ce propos. 


Nous sommes partisans de payer aux 
fonctionnaires un salaire raisonnable, qui 
leur permette de vivre d'une manitre di- 
gne, mais nous ne voulons pas non plus 
que l’on continue à entretenir dans toutes 
les administrations une pléthore de fonc- 
tionnaires inutiles qui grévent les finances 
publiques et qui, en réalité, ne servent à 
rien pour la bonne marche des services 
qu'ils sont chargés d'assurer. 


Cette réforme doit s'accomplir notarn- 
ment dans la métropole, mais également 
dans les territoires d'outre-mer, où les 
mêmes problèmes se posent. 


Je voudrais, tout au moins aujourd'hui, 
qu'au moment de verser des acomptes aux 
fonctionnaires, que l’on n'oublie pas en- 
core une fois ceux qui résident dans les 
territoires d'outre-mer. 


C'est la raison de mon intervention. Je 
m'adresse donc à vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, à M. le ministre des finan- 
ces et à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer. qui, bien qu'absent, recevra cer- 
tainement un écho de nos revendications. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


le soin d'intervenir dans cette discussion 
générale à l'un de ses membres qui était 
encore un fonctionnaire bien modeste il 
y à seulement quelques mois. 


Comment apprécier les revendications 
des travailleurs de la fonction publique, 
et comment y répondre ? Voilà, j imagine, 
simplement, le probléme qui nous est 
posé, 

Les divergences entre les fédérations, 
qui ont jusqu'à présent retardé le reclas- 
sement, semblent résolues, 


Nous devons aujourd'hui rechercher seu- 
lernent les termes d'un compromis néces- 
saire eutre les possibilités budgétaires et 
les légitimes revendications syndicales, 
Nous devrons seulement nous assurer que 
le maximum de crédits dont la trésorerie 
puisse disposer à été obtenu, pour procé- 
der en conséquence au mode d'utilisation 
et de répartition. 

Personne — et les fonctionnaires eux- 
mémes s'en sont préoccupés — ne peut se 
dispenser de rechercher quel est l’équili- 
bre possible, d'une part, entre la détresse 
des plus humbles salariés de l'Etat ou les 
respectables émoluments des hauts fonc 
tionnaires et, d'autre part, les ressources 
dont le Gouvernement dispose, 


Nous tenons les propositions des 
ciations syndicales pour justifiées, 


ASSO- 


Nous savons que les petits et movens 
fonctionnaires sont très gênés, que hean- 
coup de débutants n'arrivent pas à joindre 
les deux bouts, que les auxiliaires et les 
contractuels ont subi des injustices qu'il 
faut réduire, et que les retraités on pen- 
sionnés n'ont pas bénéficié des mesures 
favorables accordées aux fonctionnaires en 
activité. 

Le parti socialiste sait que toutes ces 
calégories sont soumises aux privations et 
vivent mal, en retrait de l'aisance à la- 
quelle ils devraient prétendre, et méme 
de la dignité qui devrait leur être assurée, 


L'impatience qui se manifeste dans le 
monde des fonctionnaires en raison des 
retards qui ont eu lieu, après des promics 
ses claires, est compréhensible. La mesure 
avec laquelle l'impatience et les inquiétu- 
des se sont traduites est la marque de 
la sagesse des fonctionnaires et de leur 
attachement à la République. 


Le groupe socialiste a suivi avec beau- 
coup d'attention le déroulement des échan- 
ges de vues qui ont témoigné d'une vo- 
lonté commune de trouver un remède à 
celte tranche du malaise social, pour ne 
point ajouter à la multiplicité des conflits 
une grève dont l'importance n'échappe à 
aucun, et dont les conséquences pour- 
raient étre redoutables à tous points de 
vue dans les conjectures actuelles. 


Aussi, on à pu heureusement constater 
qu'aucune tentative n'a été ménagée pour 
assurer des échanges entre les associations 
syndicales, les partis politiques et le Gou- 
vernerment. 


Le projet du Gouvernement dans ce qu'il 
de simple et d'immédiat, souligne 
a justesse de la cause des fonctionnaires. 
Nous avons le sentiment que les repré- 
sentants des fonctionnaires ont voulu épui. 
ser toutes les possibilités de réduire les 
difficultés, de même que nous avons la 
certitude que le Gouvernement a recher- 
ché, avec la volonté d'aboutir, les mesures 
propres à constituer une réponse favora- 
ble, dans les limites compatibles, non seu- 
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lement avec la politique que l’Assemblée 
a approuvée, mais aussi avec les nécessi- 
tés budgétaires et monétaires du moment, 
qui conditionnent, dans notre pays le 
maintien de l'ordre républicain. 


Le groupe socialiste s'est employé à éta- 
blir entre les différents soucis, légitimes 
de part et d'autre et non contradictoires 
au Fond, les moyens propres à les con- 
cilier, 

Notre ami M. Pineau s'est partieulière- 
ment altaché à travailler dans celte voie 
et nous ne Ssonmmes point surpris que les 
délégations aient pu porter sur notre col- 
lèzue les espoirs les plus sérieux. Avec la 
compétence incontestable que tous lui 
recounaissent et le dévouement inlassabie 
qu'il apporte à la défense de ses idées on 
mème temps qu'à celle de l'intérêt général, 
M. Pineau à joué dans ces heures récentes, 
un rôle de premier plan, il a été — je 
n'exagère pas — le technicien 
qui les groupements ont ateroché leur es- 

oir, Aussi bien ont-ils fait montre d’un 
bel esprit de compréhension et d'un ci- 
visme éc'airé auquel je me plais à ètre 
déférent. 

Monsieur le président du conseil et mon- 
sieur le vice-président du conseil, le 
groupe socialiste reconnait et regrette que 
des engagements concernant le reelasse- 
ment, dont la précision avait été encoura- 
geante, n'aient pu être suivis de resultats 
plus tôt devant la Chambre. 

Aussi le parti socialiste est-il désireux 
que, devant les répudiations inéluctalles 
sur un passé récent et en rapport sensible 
avec le ra!entissement de l'effort de redres- 
sement économique national, le Gouver- 
nement tienne généreusement compte de 
l'abandon massif fait par les fonction- 
naires au sujet de la rétroactivité au 
{er janvier. Ce qui prouve que l'intérêt 
qu'ils portent au reclassement et à la reva- 
lorisation est plus précieux que le souci 
de toucher rétroactivement. 


Ils ont seulement demandé un acompte 
moyennement important de 1.709 à 2.006 
francs, pavab'e en deux termes, qui enga- 
gerait un crédit de 2 milliards environ. 


Ce serait une prime à la sagesse que nous 
vous demandons encore de leur accorder 
et qui permettrait à la fois d'oublier les 
louables résolutions, en même temps que 
de ne point décevoir des espoirs d'autant 
plus vhs que les besoins sont plus impé- 
rieux. - 

I ne s'agit pas ici d'une indemnité de 
vie chère destinée à des buugétivores, 
mais bien d'une somme minimum pour 
attester des dispositions favorables du 
Gouvernement à l'endroit du civisme dont 
ies fonc'ionnaires ont fait preuve. 


Cependant mesdames, messieurs, si je 
ne veux pas m'aventurer dans des chiffres, 
j'entends, avec une certaine insistance, 
inviter le Gouvernement à fixer — il est 
temps de le faire — les données essen- 
tielles du reclassement de la fonction pu- 
blique. Je voudrais que le Gouvernement 
exprime sans fard sa volonté d'aboutir à 
bref délai au reclassement de la fonction 
publique. 


Je demande au Gouvernement de dire 
très vite ce qu’il pense de ces catégories- 
types; de publier le canevas dans les 
mailles duquel viendront s'inclure les 
2.000 catégories de détail. 


Cette publication serait pour nos fonc- 
tionnaires une preuve indéniable que le 
train est sur ses rails, prêt à partir. Elle 
serait d'un effet moral cerlain et réconfor- 


tant, Elle -dissiperait le malaise et la mé- 
fiance qui sont indéniables quant à la cer- 
üitude du reclassement. Elle calmerait le 
souvenir amér dû à la lenteur des servi- 
ces devant la célérité avec laquelle les 
fédérations ont déposé leurs propositions 
depuis le mois de mai. Elle mettrait fin 
au provisoire qui n’a, ici encore, que trop 
duré, 

Nons aimerions sur ce point oblenir des 
déclarations formelles. 

Le parti socialiste regrette que le Gou- 
vernement ne puisse accorder quelques 
milliards supplémentaires, ainsi que notre 
résolution l'y invilait, 

En songeant surtout à attribuer le pour- 
centage de relèvement le plus important 
aux petites catégories, sans remettre en 
question, pour le moment, le minimum 
vital, le parti socialiste souhaite qu’un 
effort supplémentaire soit consenti, dont 
il sera possible de trouver la contrenartie 
dans la réduction des dépenses militaires 
par exemple. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche.) 


M. Jacques Duc!os. Très bien! 


M. Rincent. . ou celle du nombre des 
fonctionnaires ou des services non inais- 
pensables…. 


M. Jacques Duclos. Très Lien aussi! 


. Où par un nouvel amé- 
nagement de la fiscalité, on par l'exercice 
d'une plus grande sévérité à l'égard des 
pere (Approbations à l'ertrême gau- 
che.) 


Quand à n’y aura plus qu'à répartir 
entre les chapitres, nous voulons être as- 
surés que, celte fois, les précisions sur 
les chiffres — à un franc près — ne per- 
me‘tront plus aux finances de faire varier 
les mg gs ainsi que cela avait été 
fait lors de l'acompte provisionnel. 

Enfin, nous souhaitons que les retraités 
ne soient pe délnissés dans les disposi- 
tions actuelles conmmne ils l'ont été précé- 
demment. 


Le texte ultérieur prévu dans le projet 
devra s'adresser non seulement aux fonc- 
lionnaires de l’Imprimerie nationale et aux 
ouvriers d'Etat, mais aussi aux personnels 
des monnaies et médailles, aux canton- 
niers, etc... 

Il sera, par ailleurs, indispensable de 
munir les collectivités locales des crédits 
nécessaires pour revaloriser sur le inême 
les salaires de leurs employés. 

Nous savons que jusqu'à présent rien 
n'oblige les communes à copier fidèlement 
les dispositions nationales et nous vou!ons, 
devant les mauvaises volontés toujours 
possibles, que la présente loi intervienne 
en attendant la réforme prochaine des 
finances locales. 

Nous regrettons encore que le Gouver- 
nement envisage un coefficient unique. HN 
serait préférable, à notre avis, de porter 
l'effort sur les pensions les plus maigres 
et de bloquer au delà d’un certain chiffre. 
Nous souhaitons ainsi un relèvement de 
l'ordre de 150 p. 100 avec blocage à partir 
de 30.000 francs. 


Nous émettons naturellement le vœu que 
les fonctionnaires des territoires d’outre- 
mer et des départements en premier lieu, 
soient bénéficiaires des mêmes disposi- 
tions que ceux de la métropole. 


Si, en Afrique du Nord, jes textes ne 
nous permettent point de légiférer, nous 
demandons au Gouvernement de se dé- 
clarer ouvertement favorable à l'extension 
de la mesure envisagée à ces territoires. 


M. Rincent. 


En conclusion, devant la gravité du pro. 
blème, tenant compte de Ja légitimité des 
revendications et de l'esprit de civisme qui 
a animé les travailleurs de la fonction pu 
blique et peut étre cité en exempie à 
d'autres corporations, le parti sociaista 
demande au Gouvernement de eonsentir 
l'éllort maximum qui peut être donré, 

Les fonctionnaires n'échappent jamais à 
la rigueur de la fiscalité, alcrs que 40 pour 
100 des ressources récupérables pour lin. 
pôt disparaissent. Nous souhaitons que, 
dans ce domaine en tout cas, ils soicnt 
traités avec justice. 

Nous rappelons que devant les difficul- 
tés de recrutement et de imaïntien en place 
des fonctionnaires, en particulier dans 
l’enseignement, il est nécessaire de pren. 
dre des mesures salvatrices, sans quoi Ja 
France serait atteinte dans ses rouages 
essentiels. 

JL serait bon en outre que la preuve füt 
faite publiquement que, dans une natica 
démocratique comme la nôtre, il n'est pas 
indispensabie de faire grève pour obtenrx 
satisfaction. 


IL s’agit de prendre un nouveau départ 
qui assurera aux fonctionnaires en activité 
ou en retraite les moyens de mener ure 
existence digne, en rapport avec la mission 
qu'ils remplissent et qui contribue si puis- 
samment à rehausser le prestige de Ja 
France républicaine. (Applaudissements à 
gaucäe.) 


à le président. La parole est à M. Moy- 
net. 


Moynet. Mesdames, messieurs, au 
mornent où le Gouvernement nous de- 
mande d'appuyer par nos votes une &éci- 
sion qui engage encore plus la politique 
économique, Vous ne serez pas étonnés 
que je fasse avec vous un rapide examen 
de cette politique et que je manifeste, de 
prime abord, un certain étonnement. 


En effet, après un acte énergique qui 
voulait prourer au pays que le Gouv:rne- 
ment était prêt à évincer tons ceux qui 
ne coopéreraient pas au relèvement natio- 
hal, il à fait preuve devant les grèves 
successives d'un manque de coniinuité 
dans l'effort entrepris. 

Aujourd'hui, en querelle avec ses pro- 
pres serviteurs, incapable de montrer son 
autorité, incapable aussi de tenir les pro- 
messes faites an pays, tel Ponce Pate 
s’en lavant les mains, il vient nous «e- 
mander de mettre de l’ordre dans la mai- 
son. 

J'estime de mon devoir de vous rappeler 
ces promesses et d’y ajouter queiques 
idées, que vous trouverez sans doute hien 
simplistes mais, ainsi que Talleyranid le 
disait: « Si cela va sans le dire, cela ira 
encure micux en le disant ». 


Après ans d’oppression, de soui- 
frances, de luîtes, le pays a, par son cou- 
rage et sa volonté, reconquis sa lib-rté. 
Mais cette lihéralion tant souhaitée était 
surtout une libération morale et territo- 
riale et non, comme on le laissait suppo- 
ser, la fin des privations, des difficultés, 
des efforts volontaires. 

En effet, quel af'reux vide les Allemancs 
avaient causé dans nos ressources ! Et, 
dans le pays affaibli, que de choses étaient 
à reconstruire ! 

Une ère nouvelle s'ouvrait, l'ère de la 
reconstruction française. A partir de ce 
moment, il ne pouvait être question de 
trouver la facilité, mais on pouvait dès 
lors travailler enfin avec acharnement et 
joie pour notre pays. 
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Fini de travailler à contre-cœur, sans 
même pouvoir faire la grève! Fini de fa- 
briquer des engins qui allaient peut-être 
tuer, de l'autre côté des mers, des Fran- 
çais combattant depuis la première heure 
à la reconquête du sol natal ! Enfin, on 
allait travailler pour la France. 


Je pense pouvoir affirmer sans crainte 
d'être démenti que, sans les exemples né- 
fastes des gouvernements successifs, et 
sans une démagogie forcenée qui a faussé 
le sens civique des Français, tous les vrais 
patriotes étaient prêts à continuer l'effort 
magnifique entrepris. 

Puisque la Mode est au dirigisme, je 
crois qu’il est bon de signaler qu'avant de 
diriger les autres, il fant donner l’exem- 
ple, et d'abord dans le domaine écono- 
mique. 


Dans les écoles ou les lycées, on vous 
donne des notions de gains et de pue, 
on vous apprend à équilibrer un budget. 
On vous signale que pour pouvoir écono- 
miser en vue de construire la maison qui 
vous abritera, il faut travailler davantage 
et dépenser moins. 


Mais ce qui est bon pour le commun 
des mortels peut-il intéresser le Gouverne- 
ment ? 


En effet, examinons les efforts des gou- 
vernements successifs. 


Travailler davahtage, les Français Je 
comprenaient et des efforts magnifique: 
ont été faits, mais je suis d'accord avec 
M. Philip pour comprendre que le manGue 
de charbon, d’acier et de main d'œuvre 
nous conduit vite à un plafond. 


Ayant rempli ainsi la colonne « re- 
cettes », tournons-nou; done vers les dé- 
penses. 


Dans ce chapitre, les derniers gouver- 
nements, depuis’ la libération, ont donné 
l'exemple contraire de ce qu'ils préconi- 
saient, « Restreignez-vous et  travailiez 
davantage » disaient-ils, tandis qu’'eux- 
mêmes, menant un train fastueux, enga- 
geaient de nouveaux serviteurs qui, sans 
occupation définie, devenaient ces mou- 
ches du coche exaspérant tous ceux qui 
tiraient vraiment sur le collier. 


Le Gouvernement actuel, plein de bonne 
wolonté, fit de grandes promesses et :ra- 
nia sans vigueur une petite hache wai 
aiguisée, alors qu'une guillotine multiplace 
était nécessaire. En effet, n'oublions pas 
que l'administration française a fait l'ai- 
miration du monde. Cette administration, 
il fallait la conserver, et en dépit des 
économies indispensables, éviter de la res- 
treindre. Sur ce point, je suis d’accord. 


Il fallait améliorer les traitements des 
vrais et fidèles serviteurs de l'Etat. HN 
fallait voter même certains crédits pour 
moderniser le système et l’appareillage ad 
ministratifs, pour les mettre sur le même 
pied que ceux-là même qui nous avaieut 
copiés. 


Qu'avons-nous fait ? Rien pour améliorer 
notre équipement administratif, en dehors 
du doublement du nombre des fonction- 
naires, faisant ainsi un inutile et, à coup 
sûr, deux mécontents. 


Si un grand nombre de fonctionnaires 
sont des résistants authentiques, ou tout 
au moins des membres d’un des partis de 
la Résistance, je n'arrive pas à comprendre 
que l’on conserve encore certains services 
créés par Vichy. C’est, ainsi que le diraient 
certains journaux bien pensants, une in- 
Le à la vraie Résistance, D'ailleurs, tout 
e monde est presque d'accord pour recon- 
naître l’absurdité de ce nombre grandis- 
sant d'inutiles, 


| graphié elle-même, 


Quelles sont les raisons qui ont, jusqu'à 
présent, empêché le Gouvernement d'agir 
et de donner au moins cette petite satis- 
faction au pays ? 


Tout d’abord, c'est une question de re- 
classement, Le mot me fait sourire, et, 
m'adressant aux vrais et bénévoles servi- 
teurs de la France, à ceux qui ont 
combattu pour qu'elle vive, je leur de- 
mande: a-t-on reclassé nos combattants, 
nos mutilés, nos morts ? Une petite in- 
demnité dérisoire aux survivants, une 
fiche de démobilisation, et voilà tout jus- 
qu'à la prochaine fois. 

Eh bien, ce que l’on fait pour ceux qui 
ont donné généreusement, ne prune 
le faire pour ceux qui ont reçu : 

Alors intervient la deuxième raison. 
Toute cette masse de nouveaux employés 
était assez satisfaite de son nouveau tra- 
vail et aucun d'eux ne désirait retourner 
aux durs travaux des champs, des mines 
et des usines, où pourtant les places à la 
production était vacantes. 


Fallait-il faire tant de mécontents ? Mais 
aujourd'hui, le problème, en se changeant, 
se résout, il me semble, de lui-même. 


Maintenant, ils sont mécontents de leur 
situation, ils menacent de s’en aler, ou 
tout au moins de ne plus travailler, telie- 
ment leur sort est impossible. 


Je trouve inhumain de vouloir forcer à 
un travail aussi sévère des gens qui n'en 
veulent plus. Rendons-leur la liberté, ren- 
dons-les à la production. Nous retrouve- 
rons ainsi de vrais, de fidèles, de loyaux 
serviteurs du pays. Et alors, nous pour- 
cons vraiment leur donner une augmen- 
tation substantie:le de leurs tra:tements. 


C'est dans cet esprit et après l'assurance 
de M. le vice-président du conseil, qu'avec 
mes amis du groupe des républicains indé- 
pendants nous voterons le projet du Gou- 
vernement. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
tine. (Applaudisements à l'extrême 
che.) 


M. Martine. Mesdames, messieurs, à la 
lecture du projet de loi que nous soumet 
le Gouvernement, il n'apparaît pas que 
les fonctionnaires en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer puissent bénéficier 
des aménagements et des améliorations 
apportés au sort des fonctionnaires de 
la métropole. 


Personne, cependant, ne pourra contes- 
ter que les fonctionnaires en service dans 


territoires d'outre-mer montrent Ja 


nème valeur professionnelle, la même va- 
eur civique dans le service de l'Etat 
français. 


Et ce qu’il ne faut surtout pas oublier, 
c'est que, s’ils servent la République avec 
la même conscience que leurs collègues 
de la métropole, ils doivent le faire de 
plus sous un climat souvent très pénible. 


Or il est bien surprenant que le Gou- 
vernement n'ait pas cru devoir faire état 
de Ja situation des fonctionnaires des ter- 
ritoires d'outre-mer, alors que l'union gé- 
nérale des fonctionnaires avait formulé 
cette revendication d'une manière for- 
melle. 


Jl ne faut pas croire ,comme le disait 
notre collègue M. Castellani, qu'ils ne 
peuvent pas faire la grève. Ils le pour- 
raient, tout comme les fonctionnaires de 
la métropole, et s'ils ne l’ont pas fait, 
cela est dû simplement à la compréhension 
de leur centrale syndicale, qui à télé- 
n’y à pas tellement 


longtemps, pour demander aux fonction 
naires des territoires d'outre-mer de ne 
pas faire grève, tout- en reconnaissant 
leurs difficultés de vie. 


Si chacun reconnait qu'une grève des 
fonctionnaires métropo:itains serait pour 
le moins gênante, sachez, mes chers col- 
lègues, qu'elle risquerait d'avor des 
conséquences beaucoup plus graves dans 
nos territoires. 


C'est pourquoi, je pense que le Gouver- 
nement voudra faire droit aux revendi- 
calions si justes de tous ces fonctionnaires, 
our éviter surtout que les budgets des 
erritoires d'outre-mer ne soient, en tin de 
compte, obligés de subir laugmentat:on 
de leurs traitements, car les fonctionnaires 
en service dans les territoires d'outre- 
mer servent bien souvent l'administration 
du ruinistre des terriloires d'outre-mer. 


Leur demande est donc plus qu'ample- 
ment justifiée, et si M. le ministre de la 
France d'outre-mer était présent à ce 
débat, il serait obligé de convenir qu'il 
a été saisi par presque toutes les collecti- 
vités locales d'une demande d'augmenta- 
tion formulée par les fonctionnaires, et 
qui influe directement sur le sort des 
fonctionnaires autochtones, 


En effet, à chacune des demandes des 
organisations syndicales, les gouverne- 
ments locaux répondent qu'ils ne peuvent 
rien faire tant que le Gouvernement 
n'aura rien fait pour les fonctionnaires 
de la métropole. 


Si donc les fonctionnaires venant de la 
métropole ont des conditions de vie ren- 
dues très difficiles en certaines régions 
sd le climat, leur situation influe direc- 
erment sur celie des autochtones, ce qui 
est nuisible à la marche de tous les ser- 
vices et à la réputation de la République 
dans nos territoires. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Ne ie president. La parole est à M. Ra 
er, 


M. Rabier., Mes chers collègues, je n'ai 
pas l'intention de présenter un long plai- 
doyer en faveur des fonctionnaires algé- 
riens. Je voudrais cependant demander au 
Gouvernement s'il compte leur appliquer 
les mesures qui seront votées ce soir. 


Il n’est pas nécessaire d'insister. Vous 
savez que la situation matérielle de nos 
fonctionnaires d'Algérie est identique à 
celle de nos fonctionnaires métropolitains. 
Une injustice serait commise si ce projet 
ne s'appliquait pas à l'Algérie, 


M. le ministre des finances, Deux caté- 
gories de fonctionnaires sont à distinguer. 
Pour ceux qui dépendent du budget de 
l'Algérie, le gouverneur général est com- 
pétent. 


Quant aux fonctionnaires métropolitains 
d'Algérie, leur sert sera réglé par décret, 
et ils auront les mêmes avantages que 
leurs collègues qui travaillent sur le terri- 
toire métropolitain. 


M. Rabier, Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de cette déclaration, d'où je 
déduis que, lorsqu'aura été relevé le trai- 
tement des fonctionnaires, ipso facto, la 
même mesure bénéficiera à ceux de l'Al- 
gérie, 


M. le président. La parole est À M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf, Je voulais appuyer l'in- 
tervention de notre collègue M. Rabhier, 
mais, en raison de la promesse du Gou- 
vernement, je déclare simplement que ce 
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groupe musulman indépendant votera le 
prcjet de loi, comptant que cette pro- 
messe... 


M. le ministre des finances. Je vous la 
renouvelle, 


M. Benchennouf. est un pen plus sé- 
reuse que celle qui nous a été faite en ce 
qui concerne le dépôt du projet de Joi 
relatif au statut de i Algérie, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion géné- 


raie 
La discuesion générale ect close, 
Je consulte l’Assemblée sur je 
la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


ra 
passart 


M. le président. Je vais donner leciure 
des articles du projet de loi, avec les nou- 
veaux chiffres proposés par la commission. 

« Art, 497, — Jl est ouvert au ministre 
des finances, an titre du budget ordinaire 
(services civils) de l’exercice 1947, en ad- 
dition aux crédits qui sont et seront al- 
loués pour cet exervice, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 13.730 millions 
de francs et répartis, par chapitre, ainsi 
qu'il suit: 


« Chap. OS8, — Allocations provision- 
nelles aux personnels de YEtat en re- 
fraite ...... 3.800.000 .000 

« Chap. 175. — Reclasse- 
ment de la fonction publi- 
que (allocations provision- 
nelles aux personneK de 
l'Etat en activité) ........ . 9.970.000.009 


« Total égal....... 13.7:0.000.000 


de francs, » 

M. Abelin. M. le président du conseil 
nous à indiqué que nous pourrions présen- 
ter des suggestions pour l'utilisation des 
crédits qui vont être votés. Je me permets, 
au nom du mouvement républicain popu- 
laire, de suggérer l'augmentation du 
sursalaire familial, qui n’a pas été modifié 
depuis une ordonnan’e du début de 1945. 

Par ailleurs, nous savons qne l’indem- 
nilé de résidence, qui tient rompte de 
certains éléments familiaux, n'a pas été 
majorée en ce*qui concerne ces éléments 
familiaux. 

Nous pensons que le pouvoir d'achat 
n'est pas une notion théorique, mais une 
notion concrète, Il ne faut done pas envi- 
sager le pouvoir d'achat d'un individu, 
mais celui d'une famille, 

Nous avons regretté que, lors des aug- 
mentations intervenues en faveur des che- 
minots ou des agents du gaz et de J'élee- 
trieité, celle notion de famulle n'ait pas été 
relenue, 


La proposition que je fais, qui n'est pas 
chiffrce, cependant concrète, 


Actuellement, dans le calcul du sursa- 
laire familial, le traitement n'est retenu 
que pour partie: la fraction de zéro à 30.000 
francs compte pour la totalité; la fraction 
comprise entre 50.000 et 100.000 francs est 
retenue pour les trois quarts: la fraction 
comprise entre 100000 et 150.000 franes 
pour la moitié et ainsi de suite. 


Nous proposons que l'on ajoute au trai- 
tement de base qui sert au calcul du sur- 
salaire familial les acomples provision- 
nels qui ont été accordés au mois de jan- 
yier où qu yont l'être maintenant, 


IL faudrait en outre, et simultanément, 
rajuster les plafonds; le plafond de 
50.900 francs pourrait être porté à 75.000, 
par exemple. 


La solulion ainsi adoptée serait quita- 
ble sans être trop coûteuse, car nous Sa- 
vons que le sursalaire familial, tel qu’il est 
appliqué actuellement, ne représente 
qu'une dépense de l'ordre de deux mil- 
hards et demi à 3 milliards de franes. 
La mesure, appliquée aux six derniers mois 
de l'année, eniruiaerait uge dépense qui 
n'excéderait pas t milliard de francs. 

Ainsi, dans le cadre des crédits que nous 
allons voter, nous pouvons retenir une 
solution qui est, à Ja fois, équitable et 
conforme à celle sagesse financière que 
nous avons le devoir de respecter. 


Ma proposition, si elle n’est pas chif- 
frée, n’en est pas moins précise; j’es- 
père qu'eile retrendra l'aitention du Gou- 
vernement et, qu'une satisfaction sera 
ainsi donnée aux fonctionnaires chargés 
de famille. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Perconne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix j'article 
(L'article snis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Jl ouvert au président du 
conseil des ministre, an titre du budget 
ordinaire (dépenses militaires) de l’exer- 
cice 1947, en addition aux crédits qui sont 
alloués pour cet exercice, un crédit de 
4.800 milious de francs <a au cha- 
ner 104 (nouveau): « Allocation spéciale 
orfaitaire aux fonctionnaires civils et mili- 
taires et agents de J'Etat » de la sec- 
tion IV, — Services de la défense natio- 
nale — du budget de la présidence du con- 
» — (Adopté.) 


« Art, 3. — Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes ‘rattachés 
pour ordre au budget ordinaire (Services 
civils) pour l'exercice 1947 sont majorés 
d'une somme de 4.130 millions de francs 
applicables aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 


« Chap. 113. — Reclassement de la fonc- 


Mais, dans sa forme, l'amendement de 
MM. Petit et Lamps n’est pas recevable 
et l’on peut lui opposer l’article 17 
Constitution. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je veux pre. 
ciser et confirmer €ce qu'a dit tout à 
l'heure M. le ministre des finances, 


Il est incontestable qu’à dater du mo- 
ment où les traitements des fonctionnaires 
d'Etat sont relevés, ceux des foncetion- 
naires municipaux et dépaætementaux doi- 
vent également l'être, et qu’il y a lieu 
de tenir compte. dans le caleul des sub- 
venutions d’équilibre, de la mesure dans 
laquelle ce relèvement influencera le dé- 
ficit des budgets communaux. 


En attendant que ces subventions puis- 
sent étre liquidées, des avances pourront 
être accordées aux communes, conformé- 
ment à la réglementation en vigueur. 


Ainsi, les fonctionnaires communaux et 
départementaux doivent recevoir les môê- 
à que les fonctionnaires 


M. le président. La parole est à M. Albert 


elit. 


M. Albert Petit, Nous avons déposé cet 
amendement parce que nous avofs cons- 
taté que rien ne figurait dans le projet 
gouvernemental au sujet des personnels 
commuñaux et départementaux. 


Or, tout ie monde, ici, est d'accord — 
M. le président du conseil vient de le con- 
firmer — pour admettre qu’on ne peut 
exclure ces personnels de l'application des 
mesures que nous décidons ce soir. 


M. Herriot, président de notre associa- 
tion des maires de France, engagea l'an 
dernier, avec le président du Gouverne- 
ment de l’époque, une longue controverse 
ee savoir qui supporterait la charge de 
‘acompte provisionnel aux personnels des 
collectivités locales, et je me souviens très 
bien qu’au cours de cette discussion il ne 
semblait pas que le président du Gouver- 
nement désirât que ee fût l'Etat, mais 
qu’il souhaitait au contraire que ce fus- 
sent les collectivités locales. 


000.000 Je voudrais donc, aujourd’hui, faire pré- 
néficierons, dans nos communes de 
hes France, de subventions correspondant 
et téléphones. 

exactement aux sommes que nous aurons 
« Chap. 1242, — Reclasse- à dépenser pour l’augmentation üu per- 

ment de la fonction publi- sonnel. 
que (allocations provision- Certes, on nous parle de subventions 
 4.100.000.000 d'équilibre ; mais noùs sommes payés pour 
Total égal. ........ 4.130.000.000 | SaVOir comment on pratique dans la pé- 


de francs, » — (Adapité.) 


M. le président. MM. Albert Petit et 
Lamps ont déposé un amendement qui 
tend à ajouter, après l’article 3, un article 
3 bis ainsi conçu: 

« [es avantages faisant l’objet de la pré- 
sente loi sont applicables aux personnels 
des collectivités départementales et com- 
mnnales dans les conditions fixées : ar la 
loi du 3 août 1946 ». 


La parole est à M. le président de la 
cominission. 


M. le président de la commission. La 
commission est incontestablement d’accerd 
sur le principe de l'amendement. Elle a, 
d’silleurs, demandé à M. le ministre des 
finances d'apporter des précisions sur ce 


point, 


riode actuelle, M. le ministre des finances, 
comme M. le président du conseil et tous 
ceux qui s’occupent des collectivités lo- 
cales savent très bien que celles-ci, plus 
encore que le Gouvernement pour son bud- 
et de l'Etat, épranvent les plus extrêmes 
ifficultés à équilibrer leurs dépenses et 
leurs recettes. 


M. le ministre des finances. Vous ne con- 
naissez pas nos difficultés ! 


M. Albert Petit, C’est pourquoi je de- 
mande à M. le ministre des finances de 
wréciser s’il est question d’une subvention 
d'équilibre qui interviendra dans la forme 
habituelle, ou si une subvention vien- 
dra compenser-exactement la dépense que 
les collectivités locales vont avoir à con- 
sentir pour payer l’augmentation à leurs 
fonctionnaires. (Applaudissements à 
trêéme gauche.) | 
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". le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. La subven- 
tion est nécessairement fonction de la si- 
{uation financière de chaque collectivité lo- 
cale. 

Les communes qui sont tout à fait à 
jeur aise. 


M. Albert Petit. Il ne doit pas y en avoir 
bcaucoup ! 


rm. le ministre des finances. Il en est, 
eu nombreuses il est vrai, qui n'ont 
même pas recours aux centimes addition- 
nels. 

ces communes n’ont pas besoin de sub- 
venton pour faire face à leurs obliga- 
tions. À cet égard, la situation est la 
même que celle qui a résulté de l’applica- 
tion de l’acompte provisionnel au mois 
de janvier dernier. 


M. Demusois, Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. De- 
musois- 


M, Demusois. Je voudrais que M. le mi- 
nistre des finances nous dise si cette sub- 
vention, même caleulée d'après les règles 
habituelles qu’il vient d'énoncer, ne sera 
versée qu’en plusieurs années. 


Je fais remarquer, en effet, que les sub- 
ventions de 1945 n'ont pas encore été 
versées à certaines de nos communes ; 
nous sommes pourtant en juillet 1947; 
cette situation crée, dans le fonctionne- 
ment de nos administrations, d’extrêmes 
difficultés. 


M, le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M, le ministre des finances. Il y a eu, en 
effet, des relards pour les exercices anté- 
rieurs; mais pour l’année 1947 — on l’a 
souligné tout à l'heure à la commission 
des finances — des versements ont déjà 
été effectués. Nous ne sommes donc pas 
trop en retard. 


Mais il s’agit d’un acompte de la moitié 
de la subvention, parce que nous voulons 
réserver l’autre moitié jusqu’à l’élablisse- 
ment du compte définitif de la collectivité 
en question. 


En attendant que ce compte soit établi, 
il est possible de consentir des avances de 
trésorerie; M. le président du conseil l’a 
rappelé tout à l'heure ; je l’avais dit avant 
lui; à tout instant, de telles avances peu- 
vent être autorisées si la trésorerie de la 
commune l'exige, 


Je crois que, de cette façon, nous aurons 
paré à toutes les difficultés possibles. 


p à le président, La parole est à M. Albert 
etit. 


M. Albert Petit. Je rappelle que la loi du 
5 août 1946 comportait, en son article 9, 
l'ouverture d’un crédit de 25 milliards, 
dont 4.450 millions allaient aux collectivi- 
tés locales pour « permettre de payer les 
personnels des communes, des départe- 
ments et des établissements dépendant de 
ces collectivités ». Ce crédit, ouvert à un 
<hapitre du budget de l’intérieur, devrait 


« servir aux avances et subventions néces- 


saires aux communes et départements pour 
réaliser les augmentations prévues ». 


Nous désirons qu’on réalise aujourd'hui 
fes augmentations qui vont être décidées 
dans les conditions prévues par la loi du 
B août 1946. 


M, le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Si je comprends bien, 
l'amendement de M. Petit ne tend pas 
à l'ouverture d'un nouveau crédit, mais 
simplement à l'introduction, dans les tex- 
tes que nous examinons, d'une disposi- 
tion qui PER comme notre collè- 
gue vient de l'indiquer, le dernier para- 
graphe de l'article 10 de la loi du 3 août 
1946. 


Celte disposition tend à faire obligati,n 
aux communes et aux départements d'ac- 
corder à leur personnel les relèvemenis 
de traitements et d’'indemnités qui font 
l'objet de la présente Joi. 


Je crois done que M. le ministre des 
finances et M. le président du conseil pour. 
raient difficilement réclamer l'application 
d'un article qui tend à empêcher le Par- 
lement d'augmenter les dépenses, 


M. le ministre des finances. L'article 
du règlement peut être invoqué. 


M. Yves Fagon. Je ne crois pas que vous 
puissiez vous opposer à ce que les com- 
munes accordent à leur personnel des 
avantages analogues à ceux que nous cuün 
sentons au personnel de l'Etat. 

Nous savons que le personnel des com- 
munes représente une des catégories lus 
plus défavorisées, en particulier dans !:3 
communes rurales; il importe donc que 
la loi permette l'alignement de la situation 
de ce personnel sur celle des fonctiou- 
naires, sans obligation de demander ane 
ouverture de crédits immédiate. 

J'enregistre les déclarations du Gouver- 
nement, aux termes desquelles des subven- 
tions d'équilibre permettront le finance- 
ment de cet ajustement de la situation du 
personnel des collectivités locales. 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. Je demande à l’Assem- 
blée de ne pas adopter l'amendement de 
M. Albert Petit, à qui je fais remarquer 
que, postérieurement à la loi qu'il a 
citée, est intervenu le texte relatif à 
l'acompte provisionnel. Ce texte, respec- 
tant en cela l'autonomie des communes, 
ne leur fait pas obligation d'accorder uni- 
formément les mêmes avantages; il laisse 
à chaque municipalité le soin de décider 
dans quelle mesure et suivant quelles mo- 
dalités seront attribués les acomptes pro- 
visionnels. 


Ce système est actuellement en vigueur, 
et non plus celui de la loi de 196. I n'y 
a plus d'obligation pour les communes; 
l’acompte provisionnel est accordé, d’après 
la situation de chacune d'elles, par le 
conseil municipal et, ensuite, la décision 
peut provoquer l'octroi d’une subvention 
L'équilibre et d'avances de trésorerie, 


Nous avons déjà changé deux fois de 
système. N'en changcons pas une troi- 
sième en revenant à celui de 1946. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. L’amendement de notre 
collègue, M. Albert Petit, mérile quelques 
observations. 

Je dois dire que la plupart des com- 
munes ont automatiquement accordé à 
leurs fonctionnaires le précédent acompte 
provisionnel. À ce point de vue, j'insiste, 
à la suite des remarques présentées par 
M. René Mayer, sur le fait que les muni- 
cipalités ne peuvent pas, sans (tre injustes 
envers leur personnel, ne pas accorder aux 
fonetionnaires communaux des avantages 
consentis aux fonctionnaires de l'Etat, 


Il a été déclaré à juste titre que la situa- 
tion des fonctionnaires communaux était 
encore plus précaire que celle des fonc- 
tionnaires de l'Etat, 


Le Gouvernement et l'Assemblée ne de- 
vraient pas rejeter sur les municipalités 
la responsabilité du payement ou du non- 
payement aux fonctionnaires communaux 
des acomptes. 


La seule responsabilité que le Gouver- 
rement et l'Assemblée doivent laisser aux 
municipalités est celle d'équilibrer leurs 
budgets si possible. 


Or, si nous avons bien compris, le Gou- 
vernement ne fait pas aux communes la 
promesse de combler automatiquement le 
déficit que creusera dans leur budget le 
payement, en vertu de la Joi que nous 
allons voter, des acomptes dont les fonc- 
lionnaires communaux vont bénéiicier. 


Le Gouvernement se contente d'indi- 
quer que les budgets communaux qui se 
trouveront ainsi en déséquilibre recevront 
une aide sous forme de subventions, Mais, 
si j'ai bien compris la déclaration du 
Gouvernement, il appartiendra aux muni- 
cipalités de faire le nécessaire pour équi- 
librer leurs budgets sans faire appel à ces 
subventions. 


D'ailleurs, la plupart des budgets com- 
peuvent être équilibrés grâce à 
une sage administration de la municipa- 
lité, même si celle-ci accorde à ses fonc- 
tionnaires les mêmes avantages que ceux 
qui vont être consentis aux fonctionnaires 
de l'Etat. 


Il s'agit, là aussi, de faire un effort et 
de donner un exemple de civisme, en ré- 
duisant autant que possible les dépenses, 
en administrant, sagement sans se laisser 
aller à des prodigalités dont certaines mu- 
nicipalités sont coutumières. 


I convient également de noter que les 
budgets communaux seraient beaucoup 
plus facilement équilibrés s'ils n'étaient 
surcbargés par des obligations que 
impose l'Etat, notamment celle de la dis- 
tribution des titres de rationnement. Trop 
souvent, l'Etat, par l'intermédiaire des 
préfets, Cemande aux municipalités de 
faire des besognes qui sont -normalement 
les siennes. Le déséquilibre des Bulgets 
communaux vient, pour une bonne part, 
de là. J'ai entendu un jour employer une 
expression un peu triviale, mais qui dit 
bien ce que sont en réalité les rapports 
de l'Elat avec les communes: « Les com- 
munes sont devenues un peu les paillas- 
sons des administrations. » 


On rejette sur les maires, sur les 
conseils municipaux et sur les fonction- 
paires communaux beaucoup trop de res- 
ponsabilités. Je «rois que bud- 
gétaire de la plupart des collectivités lo- 
cales pourrait être réalisé si l'Etat ns 
chargeait pas ces collectivités de besognes 
qui ne sont pas les leurs. 


Le jour où tout le système économique 
actuel, le dirigisme en particulier, sera 
abandonné, sans doute des économies 
substantielles pourront-elles être failes 
dans les budgets communaux. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. La parole est à M, ls 
vice-président du conseil. 


M. lo ministre d'Etat, vice-président du 

. L’amendement de MM. Albert Pe- 

tit et Lamps n’était pas inutile, puisqu'il à 
permis au président du conseil et au mi- 
nistre des finances de définir la position 
du Gouvernement, Mais je voudrais de- 
mander à ses auteurs de vouloir bi:n y 
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renoncer sans nous obliger à invoquer 
l'article 17 de la Constitution et le règle- 
ment, 


Cet amendement est sans portée prati- 
que. Il est ainsi conçu: 

« Les avantages faisant l’objet de la 
présente loi sont applicables aux person- 
nels des coïlectivités départementales et 
comraunales... » 

Mais la présente loi ne fixe aucun 
avautase, elle ne définit pas, elle ne déter- 
nine pas le montant des acomples provi- 
sionnele qui seront affectés à chaque caté- 
gorie de fonctionnaires, elle se contente 
d'ouvrir un crédit pour les services de 
l'Etat. Dire que les avantages qu'elle pré- 
voit seront accordés aux personnels des 
collectivités départementales et communa- 
les, c'est sans conséquence puisque, je 
le répèle, elle ne définit pas d'avantages. 

Il faut ou bien inscrire dans le texte 
un crédit spécial pour les collectivités lo- 
cales, ou bien, et c’est la solution que 
choisira certainement l’Assemblée, poser 
la question en déposant un amendement 
comme celui-ci pour permettre au Geu- 
vernement de fournir sa réponse. 


M. le président. La parole est à M. Albert 
'etit, 


M. Albert Petit. Je regrette l'irreceva- 
bilité de notre amendement, Je pense que 
cela n’empêchera pas tous les maires de 
France de faire leur devoir à l'égard de 
leurs fonctionnaires qui ont bien besoin 
de recevoir cet acompte provisionnel, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment les y encouragera. 


d M. le président. L'amendement est re- 
iré. 


[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — Les crédits 
ouverts par les articles précédents seront 
répartis entre les chapitres intéressés des 
budgets des différents départements minis- 
tériels par des arrêtés signés du ministre 
des finances. » 


La parole est à M. Silvandre, 


M. Silvandre. J'interviens simplement 
pour demander à M. le président du con- 
seil, au nom du groupe socialiste, si le 
Gouvernement envisage l'application im- 
médiate aux territoires d'outre-mer des 
dispositions de Ja loi actuellement en dis- 
cussion. 


M. le président. La paiole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du congeil, Le Gouver- 
nement envisage l'application de la loi aux 
fonctionnaires des territoires d'outre-mer, 
sous réserve des votes nécessaires des as- 
semblées locales. 


M. Silvandre. Je vous remercie, mon- 
sieur le président du conseil. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 4 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 


la parole à M. Guy Petit pour expliquer 
son vole. 


M. Guy Petit. Je renonce à la parole. 


M. Jacques Duclos. Je demande Ja pa- 
pour Cxpliquer mou vote. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
nous sommes arrivés au moment où il 
va falloir voter par scrutin. Le projet com- 
porte maintenant 22.700 millions de francs 
de crédits. 

Nous avons, quant à nous, essayé 
d'aboutir à des soiutions meilleures. Nous 
pensions, et nous pensons encore, qu’on 
aurait pu faire mieux qu’on à fait, Nous 
n'avons pas pu faire triompher notre 
point de vue. Je dois dire que même, 
malheureusement, l’Assemblée a inter- 
prété le règ:ement d’une façon politique. 
Or, le règlement n'a pas à être interprété 
Il doit être appliqué, sans quoi il n’y à 

as de règlement. (Applaudissements à 

‘extrême gauche.) 


Vous sentez très bien, mes chers collè- 
gues, que si on applique le règlement 
selon les circonstances, 11 n’y a plus au- 
cune garantie pour les membres de l'As- 
semblée, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


Ceci dit, quelle position allons-nous 
adopter ? 


Lorsque nous avons entamé la discus- 
sion de ce projet de loi, M. le président 
du conseil a dit qu'il allait poser la ques- 
tion de confiance. J'avais l'impression 
qu’il enfonçait une porte ouverte, car il 
savait bien qu’il n'aurait pas à poser la 
question de confiance sur le projet qui 
nous est présenté. 


Si la question de confiance devait être 
posée, c'était sur la proposition de résolu- 
tion qu’il combattait avec une certaine 
discrétion, mais avec assez de vigueur ce- 
pendant. 


Par conséquent, lorsque M. le président 
du conseil nous parlait de la question de 
confiance, il savait très bien qu'il ne se- 
rait pas amené à la poser au cours de 
ce débat. 


A la vérité, nous allons vous donner 
toutes nos voix, monsieur le président du 
conseil, non pas à vous, mais au projet 
de loi qui nous est soumis. 


M. le président du conseil. Je vous re- 
mercie de votre confiance. (Rires à 
gauche.) 


M Jacques Duclos. Il ne s’agit pas de 
confiance, monsieur le président du con- 
seil. Il s'agit de voter 22.700 millions de 
francs pour les fonctisnnaires., C’est ce 
que nous allons voter. Un point c’est tont. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Vous me fai- 
tes cependant confiance pour les répartir. 


M, Jacques Duclos. Vous êtes là. Il faut 
bien faire confiance à quelqu'un! (Rires à 
l'extrême gauche.) 


C'est vous qui nous présentez ces cré- 
dite. Nous les votons. 


M. le président du conseil, Vous voyez 
bien que nous finissons par être d'accord. 


M. Jacques Duclos. Evidemment. Mais si 
nous ne votions pas ces crédits, dans 
uelle situation seraient les fonctionnaires 
emain ? On ne pourrait même pas leur 

yer ces avantages insuffisants qui vont 
eur être concédés. 


Un membre au centre. Les crédits se- 
raient de toute facon volés par le reste 


| de l'Assemblée. 


M. Jacques Duclos. Par conséquent, vous 
saviez très bien, monsieur le président du 
conseil, lorsque vous avez abordé cetts 
discussion, que vous jouiez sur le velours, 

Vous saviez très bien que nous ne refu- 
serions pas des crédits aussi légitimes que 
ceux qui nous sont proposés aujourd'hui, 

Par conséquent, il ne faut pas attacher 
au vote que nous allons émettre une sign:- 
fication politique. I a un sens très précis 
et très de: nous votons pour les travail- 
leurs de la fonction publique. (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) Nous regr. 
tons beaucoup. 


M. le président du conseil. Je vous avoue 
ge je ne comprends pas très bien cette 

istinction que vous faites entre la clarté 
et la politique. 

M. Jacques Duclos. Vous me comJrenez 
très bien, j'en suis sûr. : 

A la vérité, monsieur le président du 
conseil, vous allez avoir aujourd’hui ne8 
Assemblée unanime qui va voter pour 
vous. 

M. Bétolaud, au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté, vous disait — 
vous n'étiez pas là, il s’adressait à vous 
par personne interposte, puisque M. le 
vice-président du conseil était présent —: 
« Monsieur le président du conseil, malgré 
vos supplications, nous voterons pour 
vous. » 

Vous suppliez qu'on ne vote pas pour 
vous pour ne pas trop vous compromettre, 
Moi, je ne dis pas: « Nous voterons pour 
vous », mais: « Nous voterons votre pro- 
jet de loi ». Ce n’est pas la même chose, 
Ce n’est qu’une nuance, mais cela dit bien 
ce que cela veut dire. 

Nous allons voter le projet de loi qui 
nous est présenté, et je considère que nous 
n’allons donner, en votant ce texte, qu’une 
satisfaction incomplète aux travailleurs ds 
la fonction publique. 

Je tiens, une fois de plus, à rendre hom- 
mage à tous ces travailleurs de la fonction 
pee qui ont fait preuve de beaucoup 
’esprit civique et de sens de l'intérêt 
national, auxquels tous les Français sont 
obligés de rendre hommage. Nous allons 
voter ce crédit, avec l'espoir que, maluié 
tout, vous voudrez bien comprendre, mon- 
sieur le président du conseil, que vous 
n'avez pas mis un point final à vos diseus- 
sions. Même si les crédits sont votes, 
essayez encore de discuter, de mieux faire. 

I n’est jamais trop tard pour bien faire, 
dit-on. Je veux espérer que vous compren- 
drez qu'il est encore possible de faire 
que:que chose pour qu’il n’y ait pas, chez 
les travailleurs de la fonction publique. le 
sentiment d’une injustice, même lJégire, 
commise à leur égard. 

J'ai reconnu moi-même que vous aviez 
fait un pas sérieux vers les fonctionnaires, 
au cours des négociations qui ont eu lieu, 

Permettez-moi de regretter que vous 
n'ayez pas fait le dernier pas. C’est celui-là 
qui compte. Vous n’avez pas su le fairs 
hier. J'espère que vous saurez le faire 
demain. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président du conseil. C'est a% 
moins la moitié de la confiance ! 


M. le président. Monsieur Jacques Du 
clos, je voudrais revenir sur quelques 
us que vous avez prononcées tout à 
‘heure. 

Vous avez déclaré qu'il fallait appliquer 
le règlement et non l'interpréter. Voue 
aviez parfaitement raison. Appliquer le 
règlement avec des arrière-pensées politi 


ques, ce serait proprement odieux, (Très 
bien! très Lien!) 
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Mais il est des cas où un règlement, 
eurtout s'il est nouveau, doit nécessaire- 
ment être interprété. 
Que s'est-il passé cette nuit ? M. le pré- 
sident du conscil donnait son interpréta- 
ton de l'article 68 du règlement et 
demandait que cele-ci fût appliquée. Des 
membres de l’Assemblée, dont vous éüez, 
avaient une autre opin!on. 


Une interprétation était bien nécessaire 
pour résoudre la difficulté posée par la 
différence existant entre l'opinion du Gou- 
vernement et la vôtre. 


Quoi de plus loyal, pour trancher cette 
contestation, que de s'adresser à l’Assem- 
blée elle-même ? C'est ce que j'ai fait et je 
ne voudrais pas vous laisser dire que, dans 
cette circonstance, le président n'a pas fait 
application du plus attentif scrupule à don- 
ner à chacun son droit et à respecter l’es- 
rit même du règlement, sauf à s’en re- 
mettre, en cas de doute, à l’Assemblée, 
souveraine en cette matière comme en 
toutes autres, et dont nous avons le de- 
voir, les uns et les autres, d'accepter le 
jugement. (Applaudissements sur certains 
ancs à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Je ne veux mettre 
personne en cause, ni envenimer le débat, 
monsieur le président, 


Seulement, je regrette que M. le prési- 
dent du conseil ait demandé cette inter- 
prétation du règement, car j'estime 
qu'un président du conseil doit jouer le 
«fair play ». 


Une motion préjudicielle avait été dépo- 
sie sur Le bureau de l'Assemblée. On a 
utilisé à son encontre le biais d’une petite 
manœuvre. Si j'avais été à votre place, 
monsieur Je président du conseil, j'aurais 
demandé à l’Assemblée de se prononcer 
sur cette motion. 


Vous avez préféré une autre méthode 
el je le regrette beaucoup. JL faut veiller 
à ce que ces interprétations du règlement 
ne soient pas trop fréquentes. 


Je rctiens cette date. I est possible 
que, demain, l’Assemblée interprète difré- 
remment le règlement. Où irons-nous 
alors si on l'interprète selon les cireons- 
tances politiques ? 


Certes, l’Assemblée est souveraine, mon- 

sieur le président, mais il faut dire alors 
qu'il n'y a pas de règlement et que l’on 
{ranchera chaque jour et à chaque occa- 
sion, 


Il y a un règlement ou il n’y en a pas. 
M. René Mayer, Il faut le refaire, 


. M. Jacques Duclos. C’est une autre ques- 
tion, monsieur René Mayer. Un règlement 
peut être refait, mais pour le moment, 
il en existe un. 


Monsieur le président, vous savez bien 
qu'il ne s’agit pas de vous mettre en 
cause, ni qui que ce soit, d’ailleurs. Mais 
je tiens à signaler le danger qu'il y aurait 
à Jaisser, selon les circonstances, inter- 
bréter le règlement, car nous risquerions 
d'aboutir à des résultats diamétralement 
opposés pour des situations plus ou moins 
analogues. À 


M. le président. Monsieur Jacques Pu- 
clos, perinettez-moi de croire que si vous 
aviez été à ma place, vous n'auriez pas agi 
surement que je l'ai fait. 


M. Jacques Duclos. Je ne sais pas ce que 
j'aurais fait. 


M. le président. Permettez-moi de le 
croire, parce que vous savez très bien que 
j° n'ai pas eu d'autre souci que celui de 
a justice et de la vérité. 

Quand le règlement est clair, il n’y a 
pas de difficulté. 


M. Ramette. Il est clair. 


M. le président. Il ne l'est pas toujours, 
monsieur Ramette. 


M. Ramette. Dans le cas présent, il 
s'agissait des articles 46 et 68 qui sont 
trop éloignés l’un de l'autre pour donner 
lieu à une difficulté d'interprétation. (/n- 
terruptions au centre.) 


M. le président. 11 vaudrait mieux ne pas 
revenir sur le fond du débat. 


M. Demusois. Il aurait fallu consulter la 
commission du règlement. 


M. Rameite. aurait fallu appliquer le 
règlement depuis quinze heures! 


M, le président. Lorsque le règlement 
comporte une lacune ou un texte douteux 
et contesté, la correction exige qu'on le 
fasse interpréter par l’Assemblée. 


Ce qui serait grave, ce serait que le pré- 
sident s’arrogeñt le droit de l'interpréter 
lui-même. 

J'ai consulté l’Assemblée. Sa décision 
fait jurisprudence. 


J'ai lé sentiment que j'ai agi pour le 
mieux et dans le pius grand respect du rè- 
glement et de l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 


Personne ne demande plus la parole 9... 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


Je n’ai pas de demande de scrutin. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants....,..... 000 
Majorité 901 


Pour l'adoption....... 60 
Contre ..... 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 8 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Dominjon déclare relirer Ja pro- 
osition de loi tendant à instituer l’allo- 
Cation de logement et à modifier et com- 
pléter la Joi n° 46-1835 du 22 août 1916 
fixant le régime de prestation familiale 
(n° 1978) qu'il avait déposée dans la troi- 
sième séance du 10 juillet 1947. 


Acte est donné de ce retrait, 


RENYOI POUR AVIS 


M. le président, La comainission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1771) 
de Mme Shell et plusieurs de ses collègues 
tendant à exempter les assurés sociaux du 
versement de toute avance pour frais d'ho- 
noraires pharmaceutiques et d'hospitalisa- 
tion, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission du travail ct de 
la sécurité sociale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de l'agriculture demande 
À ètre appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 409) de M. Emile 

sues et plusieurs de ses collègues ten- 
#; à moditier la législation actuelle sur 
la fabrication et la consommation des bois- 
sons alcooliques, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de la 
famiile, de la population et de la santé 
publique. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de l’agricullure demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de résolution (n° 333) de 
Mme Poinso-Chapuis et de MM. Cayol et 
Valav, tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser et à poursuivre la latte anü- 
alcootique, dontl l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique. 

Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur: I. Le En 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs 
et locataires de locaux d'habilation où à 
usage professionnel; IL Les propositions 
de loi: 1° de M. Jean Cayeux et Leg 
de ses collègues tendant à modifier eu 
faveur des jeunes ménages n'ayant pu 
cohabiter, du fait de la guerre, les moda- 
lités de la procédure de logement d'of- 
fice; 2° de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendant à: a) porter prorogation 
jusqu'au 1* juin 1947 de l'ordonnance du 
28 juin 1945, relative aux locaux d'hahita- 
tion ou à usage professionnel; b) permettre 
à certaines personnes l'exercice du droit 
de reprise de locaux d'habitation; c) fixer 
l'étendue de la prorogation résultant de la 
loi du 28 mors 1946; d) protèger les loca- 
taires contre les spéculations des ventes 
d'immeubles par appartements; e) renfor- 
cer la lutte contre les abus de certaines 
sous-locations ; 3° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter et 
à modifier l'ordonnance du 28 juin 1945 
relative aux locaux d'habitation et à usage 
professionnel; 4° de M. Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 28 mars 1946 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
2° de M. Frédéric-Duwpont tendant à com- 

léter Ja loi du 28 mai 1943 relative à 
l'application aux étrangers des lois en ma- 
tière de baux à loyer et de baux à ferme; 
6° de M. Joseph Denaïis tendant à régle- 
menter les conditions dans lesquelles peu- 
vent être expulsés des locataires de bonne 
foi; 7° de MM. Courant et René Coty ten- 
dant à exonérer les propriétaires sinistrés 
de la contribution par l'ordonnanca 
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du 28 juin 1945 sur le fonds national d'amé- 
lioration de l'habitat; 8° De M. André Mer- 
cier (Oise), et plusieurs de ses collègues, 
tendant à proroger jusqu’au {1% octobre 
4947 la législation actuellement en vigueur 
sur les loyers à usage d'habitation et pro- 
fessionnel; 9° de M. Edgar Faure et plu- 
sieurs de ses collègues relative aux rap- 
ports entre bailleurs et locataires de Jocaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 10° 
de M. Edgar Faure et plusieurs de ses col- 
lègues relative au prix des loyers; 11° l'e 
M. Edgar Faure étendant le bénéfice du ; 
maintien dans les lieux aux personnes ü:0- 
rales exerçant une activité désintéressée; 
La proposition de résolution de MM. | 
seph Denais, Xavier Bouvier et Pierre Mon- 
tel tendant à inviter ie Gouvernement à 
réglementer la vente des immeubles far 
appartements m°* 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
509, 633, 974, 992, 1514, 1832, 1833, 270 et 
4996 dont l'examen pour le fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans Goute pio- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentimeii.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
tinances. 


M. Charies Barangé, raprorteur général 
de la commission des finances. Etant 
donné l’heure matinale, je pense que l’As/ 
semblée voudra tenir sa prochaine séance 
cet après-midi seulement, à quinze heu- 
res. 

La commission des finances regrette vi- 
vement que la séance prévue à neuf heu- 
res et dernie pour la suite de la discussion 
des budgets de dépenses ne puisse avoir 
lieu. 

Elle demande done à l’Assemblée, afin 
d'essaver de rattraper le temps ainsi perdu, 
d'actélérer la discussion des budgets qui 
lui seront soumis au cours des deux séan- 
ces de l'après-midi et de la nuit, 


M. le président. La commission des fi- 
nances propose à l’Assemblée de ne tenir 
sa prochaine séance que cet après-midi à 
quiuze heures. 

Il n’y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 

Dans quel ordre la commission propose- | 
telle de poursuivre la des 
budgets de dépenses ? 

M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Cet ordre seraït 
le suivant: les chapitres réservés du bud- 
get de l'intérieur, puis les budgets du 
commerce, de la sanié publique, de la 
reconstruction et des anciens combattants, 
à condition que l'Assemblée accélère la 
discussion ainsi que M. le rapporteur gé- 
néral vient de l'y inviter. 

M. le président. 11 n'y à pas d'opposition 
à l'ordre de discussion des budgets pro- 
posé par la commission des finauces ?.…. 


Il en est ainsi décidé. 


Aujourd'hui, jeudi 17 juillet, à quinze 
heures, première sance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixaiton des crédils applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 [Dépenses civiles) 1180- 
1596, — M. Cüurles barangé, rapporteur 


A vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordimaire de 
l'exercice 1947 civiles) (nes 1480- 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

I n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


11 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la France d’eutre-ruer, un pro- : 
jet de loi créant en Afrique occidentale 
française le territoire de la Haute Volta. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2035, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer. Mssentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


| 
M, le président. J'ai reçu de M. Albert ! 
Rigal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à désigner dé- 
mocratiquement dans chaque département, 
Loir-et-Cher, Cher, Loiret, des délégués qui 
seraient chargés: 1° de contrôler la liqui- 
dation du commissariat à la Sologne et! 
de Ja commission administrative à da So- 
logne,; 2° de donner leur avis sur la ré- 
partition des crédits affectés plus spéciale- 
ment à la Sologne. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2022, distribuée et, s’il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
à faire bénéficier les grands invalides, ti- 
tulaires de pensions ou rentes d'invalidité 
liquidées antérieurement à l'entrée en vi- 
gueur de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945, des avantages accerdés aux in- 
valides du travail par l’article 56, 8 3, de 
ladite ordonnance, 


La proposition de ki sera imprimée sous 
le n° 2039, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Llante 
el plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier de la gra- 
tuité totale de transports les vendangeurs 
venant dans les régions  méridionales 
assurer la cueillette de la vendange. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2023, distribuée et, 
s'il n'y à pas renvoyée à 
la de l'agriculture. (Assenti- 
ment. 


J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 


de ses collègues une proposition de réss- 
lution tendant à inviter le Gouvermement 


à développer le tourisme dans le départe- 
ment de 


route de montagne allant de Vicdessos à 
Ustous et l'aménagement des stations 
hivernales et climatiques d'Axles-Thermes 
et d'Aulus. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le m° 2021, distribuée et 
s'il n'y a pas d'epposilien, renvoyte à 
la commission de l'éducation nations'e 
(Assentiment..) 


J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à sauvegarder le marché de l’eau-de. 
vie de fruits. 


La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 2025, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de l'agricu:ture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à main. 
tenir en activité l’arsemal d’Ajaccio. 

La proposilion de résolution sera impri. 
mée sous ke n° 2026, distribuée et, s’il D'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la défense nationale. (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Pierre Montel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement! 
à déposer sur le bureau de l’Assemhée 
nationale avant l'interruption de la session 
de 1947 un projet de loi portant affermage 
des sociétés nationalisées depuis la Lihéra. 


| tion. 


La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 2033, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des affaires économiques. (Assenii- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Chevailier (Loiret) 
et plusieurs de ses collègues une propos: 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer la carte de sinis. 
tré aux officiers et fonctionnaires coloniaux 
ou à toute autre personne qui ont perdu 
leur mobilier au cours de la guerre soit à 
la suite d’un naufrage de guerre, soit à la 
suite de la destruction d'un garde-meubles 
par faits de guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous de n° 2034, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 


— 14 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Courant un rapport fait au nom de la 
commission de la marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi instituant 
un délai pour la présentation des titres 
de propriété des marchandises saisies 
comme prises maritimes (n° 1650). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2021 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Boulon un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
de l’agriculture sur la proposition de loi 
de M. Desjardins tendant à modifier l’ar- 
ticle 24 l’ordennance du 417 octobre 
1945, modifié par la loi du 43 avril 1946, 
sur le statut du fermage (n° 546-903-1850). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2051 
et distribué. : 
J'ai reeu de M. Courant un rapport fait 
au nom de Ja commission de la justice ©! 
de législation sur l'avis domné par le 


‘Ariège, par la création de la | Conseil de la République sur le projet de 
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loi, adopté par l'Assemblée nationale, mo- 
jtant l'organisation et la procédure de 
la cour de cassation (n°s 516-1213-1982). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2132 
et distribué. 


Jai reçu de M. Demusois un rapport 
ait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Berger et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d’une caisse natio- 
nale d'aménagement des lotissements dé- 
fectueux; 2° la proposition de résoiulion 
de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter ke Gouverne- 
ment à réaliser l’aménagement des lotis- 
sements défectueux (n° 987 et 148). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2026 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 


nait au nom de la commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique sur la proposition de loi de M. La- 
fay, conseiller de Ja République, et 
plusieurs de ses collègues modifiant la loi 
n° 1073 du 31 décembre 1942 validée par 
l'ordonnance du 9 août 1944 relative à la 
prophylaxie et à la lutte contre les mala- 
dies vénériennes (n° 1121 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2037 
et distribué. | 


J'ai reçu de M. Badiou un. rapport fait 
au nom de la commission de l’intérieur 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
bique sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la 
revision et à la résiliation exceptionnelles 
de certains contrats passés par les collec- 
ivités locales (n° 1419). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2038 
et distribué, 


DEPCT D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Ninine 
un avis présenté au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer sur la proposi- 
lion de loi de M. Fily-Dabo Sissoko et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à aligner 
sur un pied d’égalité les pensions et re- 
traites des anciens combattants et victimes 
de la guerre des territoires d'outre-mer 
avec celles de la métropole (n°* 587, 1359). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2028 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un avis présenté 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la proposition de loi de 
MM. Augarde, André Monteil et. Boganda 
tendant à faire bénéficier les autochtones 
des territoires d’outre-mer du régime de la 
loi du 16 avril 1930 concernant la retraite 
du combattant (n° 605, 1600). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2029 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Ninine un avis présenté 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur la ppt de loi de 
MM. Augarde, André Monteil et Boganda 
tendant à accorder le bénéfice de la loi 
du 31 mars 1919 à tous les militaires 
autochtones des territoires d'outre-mer et 
leurs ayants cause (n°° 606, 1599). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2030 et 
distribué. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le jeudi 17 juillet 
1947, à deux heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


Substituer la dénomination de: 


GROUPE D’'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 
POUR L'UNION FRANÇAISE 


à celle de: 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET RÉSISTANTE 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 25 juin 1947, 


IMPÔT SUR LES TRAITEMENTS, SALAIRES, 
PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES (L. 200) 


Page 2429, 1" colonne, article 3, 5° ligne, 
Lire: « .. diminués de 10 p. 100... ». 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 1" séance du 10 juillet 1947. 


BUDGET ORDINAIRE L'EXERCICE 4947 
(DÉPENSES CIVILES) 


(Etat-major de la défense nationale.) 


Page 2907, 3° colonne, chapitre 103, 

Au lieu de: « … 6.501.000 francs, », 

Lire: « 7.029.000 francs. ». 

Mème page, 
104, 

Au lieu de: « !.734.000 francs. », 

Lire: «... 1.744.000 francs. ». 


même colonne, chapitre 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 1" séance du 10 juillet 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DÉPENSES CIVILES)' 
(Présidence da conseil.) 

Page 2909, 2 colonne, chapitre 105, 2° li- 
gne, 

Lire: « … 21.223.000.000 de francs... ». 

Page 2910, 1 colonne, chapitre 711, 2° 
et 3 ligne, 

Lire: « 1 milion 159.009 francs... ». 


Errata 


_ au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 11 juillet 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'ExENCICE 1947 
(DÉPENSES CIVILES) 
(Finances.) 
Page 2976, 3° on 10, AVAI t-der 
néa, chapitre 008, 


Rétablir ainsi ja dotation de ce chas 
pitre: « 21.127.000 francs. 


Page 2977, % colonne, chanitre 0091, 

Rétablir ainsi la dotation de ce chas 
pitre: « 306.274.000 francs, ». 

Page 2982, {re colonne, chapitre 161, 

Rétablir ainsi la dotation de ce cha- 


pitre: « .…. 171.600.000 francs. ». 


Errctum 
au comjle rendu in extenso de le 2? 
du 11 juillet 1947. 


cance 


ORDRE NATIONAL DES VÉTÉRINAIRES 
(LOI N° 247) 


Page 2989, 2% colonne, article 18, 2 ah- 
néa, 2° ligne, 
Lire: « … dans le délai de deux mois... » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 


cance 
du 11 juillet 1527. 


RUBGET ORDINAIRE DB L'EXERCICE 1947 
(DÉPENSES CIVILES) 
(Production industrielle.) 


en 3006, 3 colonne, chapitre 116, 
ligne, 


Lire: « 4.343.000 francs. ». 


Erratum 
au comyle rendu in extenso de la 
du 15 juillet 1917, 


scancé 


Page 3037, 2° colonne, 


Supprimer le taire et les deux alinéig 
de la rubrique: 


DÉCISION DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 


vanc4 
du 15 quillei 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 


(DÉPENSES CIVILES) 


(Jeunesse, arts et lettres.) 
Page 3043, 1° colonne, 10° alinéa à par- 
tir du bas, 
Lire: « chapitre 107... ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 16 JUILLET 1947 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre 


posées que par un seul 


député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


Les communique au Gouvernement. 
« Les 
mément désignés. 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle 


uestions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
cial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication. les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur 


ublic leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
ponse;: ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


AGRICULTURE 


2902. — 16 juillet 1947. — M. René Arthiud 
expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le Journal officiel a publié le 30 avril 1947, 
sous le n° 571, une réponse à une question 
écrite concernant l'interprétation de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 modifiée par la loi 
du 13 avril 1946 qui, dans son article 21, f:xe 
à neuf ans la durée minimum des baux ru- 
raux; ct, à la suite de cette réponse, demande 
si la solution indiquait que les baux à fer ne 

- seraient également valables pour les baux 
à colonat partiaire faits par écrit et non enre- 
gistrés 


2903. — 1ù juillet 1947. — M. Bernard Pau 
mier dernande à M. le ministre de l’agriculture 
un complément d'information à sa question 
écrite n° 2109, réponse faite le 8 juillet 1947 
(Journal officiel du 9 juillet 1947); désirerait 
savoir: 4o comment sera répartie ta somme 
de 7 millions de francs inscrite au charitre 
8102 du budget ordinaire de l'exercice 194; du 
budget de l'agriculture; 2° si un ‘rédit est 
prévu pour la Sologne et, dans l’affirmative, 
quel sera le montant de ce crédit. 


2904. — 16 juillet 1947. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur les résultats de l'applica'‘ion 
de la loi du 30 septembre 1946 instituant un 
fonds forestier national en vue de ‘’organisa- 
tion de travaux de boisemen: et de rebcise- 
ment, de la mise en valeur de terrains boi- 
sés, de la meilleure utilisation des produits 
de la forèt et, en général, de tout ce qui a 
eur but d'accroître les ressources forestières, 
faciliter l'écoulement des produlis f,res 
ticrs et de mieux satisfaire les bescins da la 
vopulation; signale que le taux de celle taxe 
devait, d'après la loi du 30 septembre 1946, 
résulter d'un arrêté des ministres de l'agricul- 
ture, de l'économie nationale et des finances 
dans la limite de 10 p. 100 de la valeur es 
produits forestiers ot de scicries; qu'un arr té 

ris dans ces conditions a fixé ce taux 5 
p. 100 ‘arrêté du 1e nctobre 1946 Journal 
officie! du 13 octobre 1946, page 8657); que, 
d'après certaines indications, les recetles à 


escompter annuellement de la perception de 
cette taxe de 9 p. 100 doivent, au cours actue! 
des sciages et produits forestiers, se monter à 
environ deux milliards et emi; et demande 
à combien se monte actuellement le montant 
des somnes recouvrées et, si possible, quelle 
est leur affectation. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2905. — 16 juillet 1947, — M. Pizrre Che- 
vallier attire l’attention de M. le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l’urna- 
nisme sur la situation ‘es propriétaires des 
îlots dits « chantiers d'expérimentation » 
d'Orléans qui possèdent des rez-de chaussée 
dans lesquels se trouvent des magasins, si- 
gnale que les services départementaux de la 
reconstruction refusent la ‘erminaison à 
l'identique de 1940 des locaux et ne veu'ent 

as assurer les frais de fermetures métal- 
iques, vitrages, plafonnages, cloisinnements 
et dallages ainsi que ceux de l'agencercent 
d'intérieurs; et demande si des instructiuns 
ne pourraient être données rapidement pour 
que le principe de la réparation intégrale, qui 
figure dans les termes de la loi du 26 octcère 
1946, soit respecté. 


2906. — 16 juillet 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme quels sont 
les pouvoirs des délégations départementales 
en rnatière d'acquisition amiable ou d'expro- 
priation d'immeubles dès avant que les plans 
d'urbanisme aient été définitivement adoptés. 


FINANCES 


2907. — 16 juillet 1947. — M. Maurice Bril- 
louet expose à M. le ministre des finances 
la situation des es imprimeurs non arti- 
sans puisque employant deux ou trois compa- 
gnons et un apprenti, au regard de l’arti- 
cle 41 (7e), paragraphe 2, du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires qui fixe le caractère 
facultatif de cette position et stipule que sont 
soumises à la taxe de 2,50 p. 400, sur de- 


mande des intéressés, les ventes réalisées par 
les personnes qui se livrent exclusivement où 
d'une façon séparée, sur commande des par- 
ticuliers, à des transformations de produits 
ayant supporté la taxe do 10 p. 100, en vue 
de les rendre propres à l'utilisation person- 
nelle, À condition que ces transformations 
ne revêtent pas un caractère industriel; et 
demande si les petits imprimeurs peuvent 
prétendre au bénéfice de cet article. 


2908. — 16 juillet 1947. — M. Pierre Dhers 
demande à M. le ministre des finances 6’ 
n’envisage pas d'accorder aux contribuables 
sinistrés des délais spéciaux pour le verse- 
ment anticipé d'impôts $ a été décidé par 
47-1127 du 2% juin 4947 dans sa sec- 

on 4. 


2909. — 16 juillet 1947. — M. Auguste Jou- 
bert demande à M. le ministre des finances 
si, pour Je payement de l'impôt de solida- 
rité, les bons de la libération compris dans 
la déclaration du contribuable, bons arrivés à 
l'échéance de deux ans et remboursabes à 
vue au pair et au porteur, doivent être pris 
comme numéraire ainsi que le simple bon 
sens l'indique, ou comme valeur émises par 
l'Etat français et, partant, déduits de la frac- 
tion pouvant être acquittée en rente perpé- 
tuelle 8 p. 100 de l'emprunt de la libération 
comprise également dans la déclaration du 
contribuable; ajoute qu'il semble qu'ils 
doivent Ctre pris comme numéraire, d'autant 
plus que la quittance délivrée lors de la 
remise de ces bon$ échus, est libelkc en 
numéraire. 


| 

2910, — 16 juillet 1947, — M, Raymond Tri 
boulet demande à M. le ministre des finances 
si les services de son ministère: 4° ont prévi 
les retentissements, sur les finances des com 
munes urbaines, de la suppression ou de là 
diminulion de plusieurs taxes dont la percep- 
lion, jusqu'ici, était autorisée au prof des 
finances municipales; 20 ont étudié et con 
seillé, à ces mêmes communes, l'adoption do 
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ncières noüveles, capables de se 
aux sapprimées ou diminuces 
naintenir ainsi leur équilibre budgé- 
el précise que la réponse fuite à celte 
question (ne 1696), parte au Journal 
26 juin 197, sèmhle résulter d’un 
te nef car elle ne fait pas état de taxes 
ou communales, mais de 
taxes en général et elle vise, entre auires, le 
n° 47-923 du 24 mars 1917, (Journal 
ciel du 25 Mars, page 2792), qui surprime le 
taux de 19 p. 100 sur les veales rédiisées par 
@ébits de boisson, avec percepfion 
pour moitié au profit des finances municipaies. 


agit, — 16 juillet 1917. — M. Edouard Ramo- 
net rappelant à M. le menistre de fa guerre là 
question ne 450 du 25 janvier 1947 qui à fait 
l'objet d'une réponse aw Journal officiel du 
fevrier; cxpose les difficuilés qu’éprouvent 
los propriétaires d'automobiles qui ont vu Jeur 
véhicule rét uisitionné ; et demande, 
comole tena des difficuités que ecs proprié- 
doiveat surmonter pour bénéfitier de 
pans prioritaires d'achat, s'il ne serait pas pes- 
d'envisager un traitement priorilaire à 
Voccasion de la mic en vente par l'armée 
de voitures similaires. 


9912. — 16 juillet 1917. — M, Ciément Tail- 
jade demande à M. le ministre Ge la guerre 
si les anciens militaires, bénéficiaires de Ja 
ji sur le dégagement des cadres, peuvent 
cumwer le traitement d’un emploi dans une 
ds admimistrations ou établissements sui- 
vants: howillèrés nationales, banques nationa- 
lisées, banques privées, Air-France, compaghie 
de transporis aériens intereontinentaux, usines 
Renault, avec leur soide nette ou 


JUSTICE 


2913. — 16 juillet 1917. — M. Vincent Badie 
demande à M. le minisire de fa justice si des 
appartenant à des israélites ot ayant 
servi à Fhabitation avant les actes de spalia- 
Len du gouvernement de fait dit de Vichy, 
pais transformés en bureaux commerciaux 
snivant bail commercial par les spoliateurs, 
doivent étre considérés eomme des locaux 
commerciaux à l'égard de ja réglementation 
de la réquistion lorsqu'ils sont reslitués aux 
israélites spoliés. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


294, — 16 juillet 1947. — M. Pierre Cheval- 
ler rappeile à M, le ministre de la production 
inéustrieNs qu'avant la guerre les construc- 
teurs français de cycles s’approvisionnaient cn 
Allemagne en bitics de tous calibres pour pé- 
dalicrs, pédales, directions et moyeux; signale 
qu? les constructeurs qui ont cherché à se 
procurer ces pièces en Angleterre et en Amé- 
rique ont dû y renoncer par suile de notre 
change défavorable; ajoute que les construc- 
teurs français ne peuvent fabriquer ces billes, 
éfant donné que le prix taxé est très en 
dessous du prix de revient; et demande 
quclies dispositions il compile prendre pour 
remédier très rapidement à celte situation 
préjudiciable à lindustrie du eycle et qu 
menace de l'arrêter complèlement£. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2915, — 16 juillet 1947. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre du travail ct 
de ja sécurité sociale que:ques précisions en 
te qui concerne l'application de l'article 20, 
troisième paragraphe, de la loi du 14 juiliet 
fixent le faux d2 l'allocation à domicile 
pour les infirmes et incurables âgés de moins 
de soixante ans: 147 quel est actuellement Île 
hombre de gens assuwicitis à c2tte loi, 2° pour 
quelles raisons la loi prévoit deux taux Giffé- 
rents, actucflement 670 et 820 francs par mois; 
w quelles sont les démarches à accomplir 
Pour bénélicier de e2s avantages; qui détcr- 
mine les ayrms droit et sur quelles bases; 
4 s'il y a, en cas de refus, une procédure 
d'appel, 


2916. — #6 juillet 1917 Mme Germaine 
Poinso-Chapuis expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale r: arrété 
du 19 mai 1947, paru au Journal officiel du 
29 maï 1947, élève le taux des cotisations in- 
tempéries à 8 p. 100 des salaires, alors qu'il 
était précédemment de 4 p. 100; ranpelle que 
la plupart des travaux artisanaux dans la 
construction étant des travaux d’entrelien et 
d'intérieur, il est possibie à Fartisan, pendant 
Tes intempéries, d'utiliser à des travaux de 
préparation dans latelier, les quelques eom- 
pagnons affectés aux travaux extérieurs ; 
qu'il faut considérer aussi que certaines eaté- 
orics d'artisans n’ont, en Fait, presque jamais 

souffrir d'intempéries: menuisiers, plom- 
biers, peintres, élertriciens, etc.; et demande 
s’il est équitable d'inclure les artisans dans 
ce relèvement de taux alors que, par de telles 
mesures, l'artisanat, érrasé sous les charges 
et entravé par le manque de matières pre- 
mmières, risque d'élre élimimé an profit des 
grandes entreprises du bâtiment ou des tra- 
vaux publies. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2917. — 16 juillet 1947. — M. Paul Anxion- 
naz expose à M. le ministre des travaux pu- 
blies et des transyorts que ke comité national 
des assurances francaises vient d'informer 
les compagnies privées de transports aériens 

ue le taux d'assurance des avions serait uni- 
lorrmément fixé, pour Fannée actuelle, à 
9,75 p. 100, quel que soit le nombre d'heures 
de vol dans lannée; que, l'an dernier, les 
compagnies d'assurances françaises avaient 
consenti un tanx d’assurance-casse pour 
avion de 5 p. 100 «ad valorem pour les einq 
cent premières heures de vol, avec une sur- 
prime de 1 p. 400 par eent heures ou tranche 
de cent heures supplémentaires, jusqu’à un 
maximum de 8 p. 100 au delà duquel l'assu- 
rance pour le vol, au delà de huit cent heu- 
res, serait graluile; qu'à la môûôme époque, 
les Lloyds de Londres consentaiendt les mémes 
{aux diminués d’une unité, soit de 4 à 7 pour 
100; que, par ailleurs, sur l'intervention du 
comité national des assurances, les représen- 
des Eloyds auraient reçu interdietion 
de couvrir l'assurance d'avions français, in- 
lerdietion s'appuyant sur une décision du co- 
milé vichyssois des assureurs datant du 26 dé- 
cembre 1910, plusieurs fois prorogte depuis 
la libération, et demande: 4° s'il est exact 
qu'après avoir imposé aux usagers des condi- 
tions léonines, fort de son monopole absolu, 
le consortium français se réassure auprès des 
Liovds de Londres aux conditions favorables 
ci-dessus indiquées; 2% s'il envisage d'abro- 
ger au plus tôt la décision du 2% décembre 
1919 d’une aulorité se réclamant du soi-disant 
gouvernement de Vichy et de rétablir des 
conditions normales de coneurrence permet- 
lant aux sociétés francaises de lutter sur le 
sol français à armes égales avec des compa- 
gnies étrangères qui peuvent, elles, s'assurer 
à faux réduit aux Lloyds de Londres; 3e s'il 
n'estime pas scandaleux, et dépassant les 
pires abus des compagnies d'assurances pri- 
vées, que le consortium puisse prélever des 
hénéfices aussi exorbitants sur les usagers 
des assurances nationalisées: 4o s'il envisage 
de mettre fin, dans un très bref délai, à une 
telle exploitation de la production française, 
en rendant aux usagers pleine liberté de 
s'assurer auprès d'une compagnie de leur 
choix puisque, en tout état de cause, la prime 
de réassurance, payée par le consortium aux 
Lloyde, est celle que payeraient les assurés 
eux-mèmes s'ils pouvaient s'adresser directe- 
ment auxdites compagnies anglaises. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU COMSEIL 


2709, — M, Charles Rousseau demande à 
M. ie président du conseil quel à été le ti- 
rage moyen de l'édiion des débats parte- 
mentaires du Journal officiel, au cours des 
années 1939 et 196: abonnés à l'édition des 
débats parlementaires, abonnés à l'édition 


3093 


complète des Journaux officiels, vente au nu- 
méro, etc. (Question du fer juillet 4947.) 


Réponse. — Le tirage moyen de l'édition 
des débats parlementaires du dournal officiel 
est passé de 16,506 exemplaires en 1939 à 
23.500 en 19%:6, Ces chiffres se décomposent 
ainsi: 

Eu 1939. 194%. 
Nombre d'abonnés aux débats 


parlementaires ..........,,.. 8.910 
Nombre d'abonnés à l'édition 

COMPIÈIS 10.601 13.415 
Vente au mun‘ro des débats 
pasigmentaires 440 335 


Réserve et collections... 669 790 


Totaux 16.500 23.5 


AGRICULTURE 


2370. — M. Pierre-Grouès exnose à M, le 
ministre de l'agriculture les doléænces des 
épiciers (commerce de gros at commerce de 
détail} qui se plaignent de n'avoir pas le libre 
choix de leur fournisseur de chocolat; et de- 
mande s’il ne serait pas possible de leur en- 
lever cette contrainte en adoptant les mêmes 
formules que pour l'approvisionnement en 
café ou en confilures par exemple, (Question 
du 6 juin 1917.) 


Réponse, — Une élue est actuellement en 
cours pour examiner les aménagements à 
apporter aux modalités de distribution du 
chocolat, Le projet tend à rendre au com- 
merce le libre choix du fournisseur. Une dé- 
cision ne pourra loutefois intervenir à ce su- 
jet avant le fer octabre prochain, il est mé- 
cessaire en cffet d'attendre la fin des vacen- 
ces professionnelles et scolaires pour que la 
population soit à nouveau stabilisée. 


2514. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si le droit de 
préemption, réservé par la loi aux fermiers 
(cas spécial d'un fermier dont le bail est ex- 
piré depuis le {er septemire et non 
encore renouve!é par suile du décès du pro- 
priélaire, et dont les terres louées doivent 
ètre vendues par adjudication) peut se Emiter 
a quelques parcelles; 2e si ce fermier peut 
choisir, à son gré, les parcelles lt attenant 
ou se trouvant dans un périmètre rapproeh4 
de éa ferme. {Question du 17 juin 1941.) 


Réponse. — Sous réserve du pouvoir sou- 
verain d'appré’iation des tribunaux, il ae 
paraît pas possible qu'un prencur exerce son 
droit de préemption sur une partie seulement 
de l'exploitation Jouée, lorsque le propriétatre 
n'a pas lui-même prévu la vente en plusieurs 
Jots, 


2585. — M. Georges Gosnat expose à M. Île 
ministre de l'agriculture que les livraisons 
d'engrais au département de la Charente-Ma- 
ritime ont été, pour 196-1947, insuffisantes et 
effectuées avec un retard considérable très 
préjudiciable à notre agriculture; et demande 
quelle est la dotation prévue pour 1947-1948 
et les mesures prises pue en assurer la hN- 
vraison. (Question du juin 1947.) 


Réponse. — A l'exception des superphos- 
phates, dont la fabrication a retrouvé sa ea- 
dence d'avant-guerre, l'approvisionnement en 
engrais a été limité, 196-1947, par les diffi- 
cultés de production intérieure par suite de 
l'insuffisance des fournitures de charbon et 
d'énergie électrique et par les retards enre- 
gistrés dans l'exécuilon du programme d’im- 
portation, Cette siluation à econ!traint le mi- 
nistère de l'agricullure à flxer à 80 p. 100 des 
contingents notiflés les livraisons à effectuer 
sur la campagne, de façon à égaltser les 
pourcentages d'approvisionnement de cha 
département, En ce qui concerne la Cha- 
rente-Marilime, cette prescriplion a été réa- 
liséc dès la fin mai, les livraisons d'azote, de 
otasse et de scories atteignant à cetle date 
niveau prévu, tandis que le contingent 
superphosphates était livré en totalité. Four 
la campagne 1947-1918, il a éié aitribué à ce 
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département les contingents ci-après, lesquels 
se comparent comme suit avec ceux de la 
campagne précédente: 


CONTINGENTS ALLOLRS 

ENXNGRAIS 1946 1047 1947-1948 
(campagne (première 

cntitre). tranche), 

tonnes. tonnes. 

Azote pur...... 1.871 1.720 

Scories Thomas, GTA) SK) 

Potasse pure..... 3.196 4.150 

Engrais 

(N. + P. + K.). 1.262 400 

Superphosphale... 25.800 Vente libre. 


Si l'on exceple les engrais composés, pour 
la répartillon desquels un régime spécial est 
à l'étude, les attributions consenties pour 
1947-1918 marquent un net progrès par rap- 
port aux précédentes, d'autant plus qu'il 
s'agit d'une première tranche correspondant 
approxinalivement à 70 p. 100 des ressources 
escornplées pour la campagne entière. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2432. — M. Frank Arnal expose À M. le mi- 
nistre des anciens combattants et viotimes de 
la guerre que l'article 101 de la loi de finances 
dun 31 décembre 1937 a permis aux officiers 
qui avaient démissionné de l'arméo active, 
sans pension, avant le 2 aûût 1914, el avaient 
repris du service pendant la guerre 1911-1918, 
d'obtenir une retraite proportionnelle, s'ils 
comptaient au moins quinze ans de services 
militaires effestifs; que les officiers qui, au 
contraire, appartenaient encore à l'armée ac- 
üive le 2 août 1914 et qui avaient démissionhé 
à la fin de la guerre 1911-1918, avec plus de 
quinze ans de services mililaires effectifs, 
n'ont pu obtenir de retraite proportionnelle, 
l'article 101 précité de Ja loi de finances du 
51 décembre 1937 ne leur étant pas applicable, 
et la loi de 1924 créant la retraite proportion- 
nelie des officiers n'ayant pas d'effet rétroac- 
üif; qu'ils sont ainst un pelit nombre qui ont 
vu leurs camarades de promotion, démission- 
naires d'avant 191%, avoir une retraite propor- 
tionnelle, alors qu'ils n’ont pu, cux, rien ob- 
tenir, bien que possédant de plus nombreuses 
annuilés de services effectifs; qu'après avoir 
été mobilisés au cours de la guerre 1959-1910, 
ils ont espéré, à leur démobilisation, que la 
reconduction des dispositions de l’article 101 
serait faile en leur faveur; que le secrétaire 
général aux anciens combattants a d'aiileurs, 
le 25 mars 1911, répondu à l’un d'entre eux 
que Ja reconduction des disposilions de l’ar- 
ticle 101 de la loi de finances du 31 décembre 
1937 faisait l'objet de pourparlers entre les 
administrations de la gucrre, de la marine, de 
l'aviation, des anciens combattants et qu'il 
appartiendrait à l'intéressé de renouveler, en 
temps utiée, sa demando de retraite propor- 
tionnelle: que, depuis, plus rien n'a été, 
semble-t-11, publié à ect égard; et demande 
où en est ce projet de reconduelion et s’il faut 
espérer, dans un avenir prochain, voir mettre 
un terme à cette situation pénible d’un officier 
de marine qui réunit, après la guerre 1999- 
1940, plus de dix-neuf ans de services mili- 
taires eflecÜfs et ne peut prétendre ni à une 
retraite proportionnelle, ni mème au rembour- 
sement de ses versements pour la retraite. 
{Question du 12 juin 1947.) 


Réponse. — Un projet de loi reconduisant, 
pour la dernière guerre, les dispositions de 
l'articie 4 de la loi du 16 avril 1920 complété 
par l'article 101 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1997 avait été élaboré par le ministère 
des anciens combaltants et victimes de la 
guerre, Le ministère des finances n'a pas cru 

sible do donner son accord à ce projet. 
A question est reprise auprès des différents 
départements intéressés. 


| trois ans, apprentissage compris, une 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2297. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l’urbanisme si un artisan, se- 
crétaire d’un groupement d'artisans et ap- 
pointé comme tel par celui-ci peut, s’il fem- 
plit les autres conditions de l'article 6 de 
la loi du 26 juillet 192%, €ire électeur et éli- 
gible à la chambre de métiers, alors même 
que ses fonctions au secrétariat fui enlèvent 
pratiquement toule possibililé d'exercer ré- 
gulièrement sa profession artisanale. (Ques- 
lion du 3 juin 1911.) 

Réponse. — Larticle 3 du décret du 14 avril 
198 portant règlement d'administration pour 
l'application de la loi du 26 juillet 192%, sur 
les chambres de méliers, fixe les conditions 
suivantes qui doivent être réunies par l'éiec- 
teur aux chambres de métiers: 1° être inscrit 
sur les listes électorales politiques: 2° être 
âgé de 25 ans révolus au plus tard le dernier 
jour du délai imparti pour l'inscription des 
électeurs par le maire; 3° excrcer mer 
rofes- 
sion dénommée dans le décret d'insütution 
de ja chambre ei exercer celte profession 
dans le ressort de la chambre depuis un an. 
L'article 8 du même décret dispose: sont 
éligibles, à condition de résider depuis trois 
ans dans le ressort de la chambre, d'être âgé 
de trente ans et de savoir lire et écrire: 10 les 
personnes inscrites sur les listes électorales 
spéciaies, ou remplissant les conditions re- 
quises pour y être inscrites, & condition 

"exercer effectivement le métier depuis plus 
de cinq années, apprentissage compris; 20 Jes 
personnes qui, remplissent les autres condi- 
tions précitées, n'exercent plus actuellement 
le mélier, mais l'ont exercé pendant quinze 
ans au moins, dont cinq dans le ressort de 
la chambre, pourvu queïles soient de nationa- 
lité française et quelles n'aient encouru au- 
cune des condamnations prévues aux arti- 
cles 15 ct 16 du décret organique de 152. 
La loi du 17 juillet 1937 modifiant et com- 
plétant l'ærticle 6 de la loi du 26 juilet 1925 
portant création de chambres de métiers pré- 
bd en outre: pour être éligibles, les ar- 
Hsans devront, s'ils exercent actuellement le 
métier, l'avoir exercé -effectivement pendant 
an moins cinq années, et, s'ils ne l'exercent 
pius l'avoir exercer pendant quinze ans au 
moins à la condition pourtant, et, dans ce 
dernier cas, qu'au moment de l'élection. ils 
n'exercent plus, à leur compte ou pour le 
compte d'autrui, une profession ne leur per- 
mettant pas d'être classés parmi les artisans 
maîtres, tels qu'ils ont éïé définis par la loi 
du 27 mars 1931, En conséquence et sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux un secrétaire appointé d'un groupe- 
ment d'artisans ne parait pas remplir ces 
conditions, étant donné qu'il n'exerce plus 
son ancien métier ei que, d'autre part, la 
profession de secrétaire appointé, qu'il exerce 
actuellement, semble incompatible avec 1a 
définition du maître artisan de l’article 4er 
de la loi du 96 juillet 1925, modifié et comp'été 
par la loi du 27 mars 19% et par le décret 
du 2 mai 1953. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
F ET URBANISME 


2434. — Mme Rose Guéïin demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
ct de l'urbanisme 5i le propriétaire d’un pa- 
villon non sinistré, dont la toiture est dans 
un état tel que la pluie pénètre dans le loge- 
ment, peut obtenir une attribution de tuiles. 
(Question du 12 juin 1947.) 


Réponse. — Les matériaux nécessaires à 
l'entretien normal des immeubles d'habitation 
sont attribués par la fédération du bâtiment, 
2S, boulevard Raspail, à Paris. 


ECONOMIE NATIONALE 


233. — M. Maurice Kriegel-Vatrimont expose 
à M. le ministre de l’économie nationale que 
lors de la deuxième séance de la Chambre des 
député3 «lu 19 janvier 1928, M. Louis Cluzel, au 


nom de la commission des marchés et spécu- 


lations, avait déposé un rapport eur ln & 
quesires des ressorlissants ahciens 
en France et dans les départements 
vrés et sur la liquidation des usines 
giques de Lorraine; qu’en conclusion Fret 
rapport, là commission invilait le 
ment: a) à exercer une surveillance Par 
sur les opérations de la liquidation des p.° 
et intérèls des ressortissants du Hautp 
du Bas-Rhin et de la Moselle et sur l'hoyne 
gation des comptes de gestion des mani: 
laires de justice, b) à poursuivre, par toute 
les voiles du dro't, l'annulation des 
d'arbitrage des 29 janvier ct 13 mai 194 
dues dans les affaires de liquidation des ins. 
métallurgiques de Lorraine et de donne ? 
celte annulalion la suite qu'elle comnor 
et demande: 1° les dates cl le mantant 4! 
versements effectués par la société lorr,, 
des scleries de Rombas, société 
gique de Knutange, dont elles s'étaient rs. 
dues acquéreurs depuis les arbilrages de 1m. 
20 le montant des sommes restant éventuel! 
ment dues à la date de ce jour pour chacune 
de ces sociétés: 3° si des Hliges on! 66 «ouh. 
vés par les sociétés depuis la décisior, 
rage de 192% et, éventuellement la nature de 
ces litiges, les solutions apportées, les frais du 
juslice occasionnés; 4o sommes exactes 
entrées dans les caisses de l'Etat en payemet 
des usines précitées après défalcation des fr4 
de liquidation, des honoraires, des arbitres 
et des mandataires de justice, des frais du 
procès, etc. (Question du 23 décembre 1016) 


Réponse. — 1° Depuis 1924, les sociélfs 14. 
judicataires ont versé: a) Rombas: 2906077 


4 


francs par annuités échelonnées de 195 à 
1938: D) Kanutange: 28.931.416 francs par 
annuités échelonnées de 1925 à 19%; 


c) Hagondange: 62.746.298 francs par anni. 
tés échelonnées de 1925 à 1929; 20 Jes sornmes 
restant dues par les sociétés à Ja date de ce 
s'élèvent à: a) Rombas: 4.601.479 francs: 
») Knntange: 500.000 francs: €) Hagondange: 
1.806.394 francs; 30 depuis 1924, ces trois s- 
ciétés ont soulevé des litiges qui portent sur 
des auestions de cessions de terrains, de pre 
valion de jouissance, de dégâts miniers, el, 
C'est à ce titre que les sociétés ont rele 
les sommes indiquées au deuxième paragn- 
phe. D'autre part, l'office des biens et inté 
rêts privés a dû assigner les trois sociétés en 
vue d'obtenir l'exécution totale des stipu- 
tions des contrats de vente qu'elles inlerprè- 
tent restrictivement; 4e Ja liquidation des 
biens allemands et, par conséquent, celle des 
usines métallurgiques de Lorraine, réalise 
conformément aux dispositions du ({railé de 
Versailles et des accords subséquents, 1e 
pourrait donner lieu à aucun versement dans 
les caisses du Trésor, étant donné que le pn- 
duit de cette liquidation était affecté 
glement des créances sur l'Allemagne dont 
élaient titulaires les ressortissants français, 
L'établissement du compte général de la li: 
quidation des patrimoines allemands séques 
trés en Alsace et en Lorraine était confié à 
des fonctionnaires de l'enregistrement dont 
l'emploi a été supprimé. Dans la situation à. 
tuelle et en raison de la dispersion des nr 
chives pendant J'occupalion, il ne 
pas possible de poursuivre le travail entres 
avant la guerre, 


EDUCATION NATIONALE 


1676. — M. Louis Chevallier expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas de 
normaliennes avant passé la première parle 
du baccalauréat et qui se trouvent dans l'obl- 
gation, pour la deuxième partie, de choisf 
exclusivement entre la section mathématiqué 
et la section philo-sciences, l'inscription à là 
section philo-letires leur étant refusée malgré 
l’avis favorable de la direction et de l'inspet- 
teur d'académie; signale enfin que le diplome 
du bagcalauréat est exigé pour l'entrée dus 
les cadres de l’enscignement public: et de 
mande quelle mesure il compte prendre pour 
remédier à cet état de chose, car il y a 
sinon une flagrante violation de contrat de 
la part de l'Etat, du moins une mesure ürlt 
traire que rien ne saurait justifler. (Quest 
du 29 avril 1947.) 

Répun:e. — Le décret du 6 juin 1916, qi 
a organisé les écoles normales, à prévu (‘°° 
tion art. 75) que les élèves-mattres et 
élèves-maîtresses seraient dans l'obligalion (6 
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baccalauréat philo-sciences expé- 
Le texte exclut donc la possibilité 
les futurs instituteurs ct institutrices, 
jans le cas le plus général et normal, de 
faire leurs études en vue de l'obtention non 
seulement du baccalauréat de philosophie, 
mais aussi de celui de mathématiques élé- 
mentaires. Deux raisons essentielles ont ins- 
jré l'organisation de ce système. La prépara- 
fon au baccalauréat philo-sciences expérimen- 
aies a paru en premier lieu, par son pro- 
gramme plus complet, répondre mieux aux 
nécessités de la formation des maîtres appe- 
jés à donner un enseignement total, que celle 
qui serait exigée par les sections de mathé- 
matiques et de philosophie plus spécialisées, 
p'autant plus qu’il convient d'observer que 
Jes écoles normales ont été conçues en vue de 
créer un cadre des maitres sévèrement sélec- 
tionnés et destinés à constituer l'élite du corps 
enseignant dans les écoles. primaires. En se- 
cond lieu, le nombre d’élèves-maitres et d'élè- 
ves-maitresses par promolion n'est pas assez 
élevé pour que trois sections puissent être 
constituées dans chaque école normale. Néan- 
moins, il a été prévu que certains élèves-mai- 
tres assez doués pour envisager la préparation 
du concours d'entrée aux écoles normales su- 
périeures de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Ro- 
ses et s'orienter dans le sens d’un professorat 
plus spécialisé auquel destinent ces établisse- 
ments, pourraient suivre les cours de classes 
conduisant aux autres baccalauréats. C’est 
ainsi qu'a été organisée Ja formation de clas- 
ses de mathématiques élémentaires, en vue 
de la seciion des sc'ences, et qu'a été envi- 
sagée pour cette année une organisation sem- 
blable pour la section des lettres par la voie 
du baccalauréat de philosophie. Ce ne sont là 
cependant qu'except'ons réservées À certaines 
catégories de normaliens ou normaliennes, qui 
laissent subsister la règle générale imposée à 
la grande majorité de ceux-ci de préparer le 
baccalauréat philo-sciences expérimentales. 


2441. — M. André Burjot expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que le per- 
sonne] de l'école normale des institutrices 
de Blois doit verser à la caisse de cette école 
une redevance mensuelle représentant le rem 
boursement de leur nourriture, loscement et 
blanchissage; que, par décision en date du 
21 février 1947, le montant de cette redevance 
mensuelle a été fixée à 2.400 F, soit 2.250 F 
pour la nourriture et 150 F pour le logement 
et le blanchissage; que les agents des lycées 
ne remboursent que 1.200 F moins la baisse 
de 10 p. 400 au titre de ces mêmes presta- 
tions de service; et demande, en conséquence, 
s'il compte remédier au plus tôt à celte silua- 
tion particulièrement injuste pour le person- 
nel des écoles normales et à quelle date il 
ramènera au taux des indemnités de logement 
et de nourriture versées par les agents des 
lycées, celles que doit rembourser le person- 
nel des écoles normales d’institutrices. (Ques- 
tion du 12 juin 1947.) 


Réponse. — Le règlement des écoles nor- 
males stipule que les employés doivent ver- 
ser une redevance pour nourriture et blan- 
thissage égale à celle qui est attribnée pour 
l'entretien de chaque élève-maître. Diminuer 
le montant de cette redevance reviendrait à 
nourrir les employés aux dépens des élèves. 
L'admission des employés à la table com- 
mune est facultative. Quant au reversement 
ie logement, il est fixé, en fonction de 
‘importance des locaux concédés, par le con- 
A d’administration de chaque école nor- 
male. 


2489. — M. Gaston dulian expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale Fa appert, 
d'une réponse ministérielle faisant suile à la 
circulaire ministérielle n° 671 du 28 septzmbre 
4946 relative aux indemnités d'entretien des 
élèves maîtres de quatrième année, que les 
intérimaires sont rétribués sur la base du 
traitement de stagiaire, soit 48.000 francs, et 
ont droit: à l'indemnité de cherté de vic, à 
l'indemnité forfaitaire de 21.600 francs (loi du 
8 août 1946), à l'indemnité d’aitente, à l’in- 
demnité de résidence; qu'il lui est signalé 
que certaines institutrices intérimaires pour- 
vues du certificat d’aptitude professionnelle, 
tn stage de formation fessionnelle dans 


les écoles normales avec les élèves maîtresses 
de quatrième année, ne bénéficient que de la 
gratuité de l'internat et d’une somme men- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JUILLET 1947 


suelle de 500 francs, alors que d’autres insti- 
lutrices intérimaires, dans d’identiques situa- 
lions mais ne dépendant pas des mêmes 
académies, perçoivent réellement le traite- 
ment de stagiaire et les indemnités div2rses 
signalées plus haut; et demande, en consé- 
LS 4° quelles sont les conditions exactes 

2 rétribulion des institutrices intérimaires 
en stage de formation professionnelle dans 
les écoles normales; 2° dans quelles condi- 
tions, leur stage terminé, ces mmstitutric?s se- 
ront titularisées; 30 s’il n'envisage pas la 
réouverture des écoles normales fermées (cas 
des Hautes-Alpes), ceci dans }2 but de pallier 
l'insuffisance des recrutements par voie de 
concours d'entrée dans les écoles normales 
par l’admission d’un plus grand nombre d’ins- 
ütuteurs, et surtout d'instilutrices suppléantes 
ou intérimaires, qui auraient, au pe 
donné de sérieuses garanties d'attachement à 
l’école laïque et républicaine et qui trouve- 
raient ainsi les moyens d'acquérir, dans leur 
département, les notions indispensables à 
l'exercice de leur profession, (Question du 
13 juin 1947.) 

Réponse. — 140 La circulaire ministérielle 
no 671 du 28 septembre 1916 citée en réfé- 
rence ne dispose en aucune façon que Jes 
intérimaires en slage dans les écoles nor- 
males sont rétribués sur Ja base du traite- 
ment de stagiaire; la position de ces intéri- 
inaires reste ‘définie par la circulaire D, E, 1, 
du 10 octobre 1945: « Les intérimaires sla- 
glaires ne pourront bénéficier que d'une 
bourse égale à l'indemnité d'entretien allri- 


buée aux élèves maîtres »., I 
d’institutrices intérimaires en stage proles- 


sionnel qui continu2nt à percevoir le lraile- 
ment de stagiaire pendant la durée de leur 
stage; 2° les instituteurs et inslitutrices inté- 
rimaires qui accompiissent les stages à l’école 
normal: sont titularisés immédiatement après 
les élèves maîtres ou élèves maîtresses ayant 
reçu en même temps qu'eux Ja formalion 
rofessionnelle; 39 des écoies normales d'ins- 
ituteurs (Aurillac, Bourg2?s, Chartres, Laval, 
Savenay) ct des écoles normales d’institutrices 
(Aurillac, Troyes, Bourg) vont rouvrir celle 
année. Il n’est pas possible, faute de crédits, 
de rouvrir celles da Gap. Les élèves maîtres 
et élèves maîtresses des Hautes-Alpes sont 
accucillis, dans de très bonnes conditions, 
dans les écoles normales d'’instituteurs et 
d'inslitutric2s de Valence. Les instituteurs ct 
institutrices intérimaires des Hautes-Alpes 
peuvent être également admis dans ces écoles 
normales dans ja limite des places disponibles. 


2576. — M, Jacques Bardoux expos À M. le 
ministre de l'éducation nationale: a) que, 
d'une enquête cffectuée par la chambre de 
métiers du Puy-de-Dôme, ji] résulie que les 
entreprises artisanales qui forment actueile- 
ment des apprentis pee en former un 
bien plus grand nombre; que les chiffres sui- 
vants en font foj: 


NOMBRE ONT DÉSIRENT 
PROFESSIONS total d'en- des des 

treprises. apprentis. | spprentis. 
Electriciens.. 1% 19 43 
Maçons ..... 1.02% 16 97 
Menuisiers... 975 100 144 
Serruriers .. 440 24 24 
Tôliers 43 2 14 


b) Qu'il résulte d'une. étude faite par la 
fiducière de France, organisation comptable 
incontestée, que, dans le bâtiment, un ap- 
prenti coûte au maitre artisan 44.420 francs 


Par an; c) que, dans le centre de formation 
professionnelle accélérée de Clermont-Fer- 
rand, la formation du même manœuvre coù- 
tera à J'Etat 70.000 francs pour six mois, sans 
compter les 27 milljons de francs engagés 
pour l'installation de ce centre de formation 
professionnelle accélérée; et demande s'il ne 
pense pas qu'il serait possible de réaliser, 
pour l'Etat, une économie importante et d'ac- 
croître, d'une manière massive, le nombre 
d'ouvriers qualifiés en utilisant à meilicur 
comple ces centres multiples de formation 
professionnelle que consliluent les ateliers 
artisanaux. (Question du 19 juin 1937.) 


Réponse. — a) Le ministère de l'éducation 
nalionale s'efforce, par tous les moyens dont 
il dispose, d'assurer le développément de 
l'apprentissage artisanal dans le cadre de la 
loi du 10 mars 1937, qui donne aux chambres 
de métiers la charge de former les apprentis 
artisanaux; la formation professionnelle 
accélérée, qui a pour but d2 donner rapide 
ment au pays la main-d'œuvre nécessaire 
pour les tâches urgentes de sa reconstruction, 
se distingue de l'apprentissage, qui vise à 
un2 main-d'œuvre qualifiée pour les 
‘esoins permanents de l'économie natfonale. 
Elle s'adresse à des adultes ou à des mineurs 
de plus de dix-sept ans et r2lève de la compé- 
tence du ministère du travail. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2527. -- M. Jean Legendre rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer «qu'aux 
termes des documents publiés en annexe au 
rapport de M. René Coly sur la demande de 
levée d’immunité parlementaire des députés 
malgaches, un certain nombre de membres 
du mouvement de rénovation malgache incul- 
pés d'atteinte à la sûreté ‘de l'Etat et pro- 
moteurs de Ja révolte à Madagascar, ont dé- 
claré avoir été encouragés et conseillés par 
certains parlementaires français; et demande: 
49 si une enquête a été faite pour établir 
soit la fausseté, soil le bien-fondé de ces gra- 
ves accusations; 20 si les résultats d’une telle 
enquête seront communiqués au Parlement, 
(Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — 19 L'enquête judiciaire suit son 
cours; le principe de la séparation des pou- 
voirs s'oppose à une intervention du ministre 
de la France d'outre-mer pour orienter, par 
des directives, l'instruction dans un sens dé- 
terminé. Il appartient aux magistrals, et aux 
magistrats seuls, de faire la Inmière sur les 
faits particuliers qui leur pres en toute 
conscience, nécessaires à la manifestation de 
la vérité et à la recherche des coupables; 
20 le ministre de la France d'outre-mer n’es 
pas en mesure de préjuger des situations qui 
euvent se présenter tant que la clôture de 
Finstruction n'a pas eu lieu et avant que Îles 
tribunaux 


aient rendu leurs sentences. 


2529, — M. René Malbrant dumande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer quelles 
quantités d'objets dè quincaillerie ont été im. 
portées, en 1938 et en 1946, en Afrique occl- 
dentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et à Madagasar et 
quelles mesures sont prévues pour améliorer, 
en cette manière, l’approvisionnement de ces 
terriloires où les objets dont il s’agit consti- 
tuent un des éléments les plus importants de 
stimulation du commerce €et du développe- 
ment économique local. (Question du 17 juin 
1947. 


Réponse. — 19 Quantités d'objets de quin- 
caillerie et objets d'usage courant importées 


ARTICLES 

QUINCAILLERIE TOTAL 

TERRITOIRES  D'OUTRE-MER et outils. et coutellerie, 

4088, 1948. 198, 4916. 199 1918. 
Afrique occidentale française......, 7132 1.452 2.857 379 3.589 1.831 
Afrique équatoriale française...,.., ai 2 590 20 1.0m 42 
CAMETOUR 249 438 382 445 61 
Madagascar 3.114 445 1.019 32 1.133 837 
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2e mesures prévues pour améliorer l'appro- 


visiounement: Jes outils, articles de m'nage 
et coutellerie sont fabriqués sur « contingent 
de fabricalion », la part réservée au départe- 
ment représente environ 3 p. 400 du conlin 
gent métropolitain. La quincailerie (ferrures, 
panmeiles, serrures, elc.) est fabriquée sur 
« contingent d'entretien », Les contingents 


de fabrication et d'entretien réservés au dé- | 


parlement sont nettement insuffisants. Le 
service de Ja production industrielle est inter. 


venu à de nombreuses reprises auprès du mi- |! 4 
nistère de l'économie naiionale pour oblenir | 


un relèvement de ces atiribulions, mais jus- 
qu'à ce jour ses démarches ont été vaïines, 
sauf en ce qui concerne Madagascar à qui il 
vient d'être alloué un contingent snécial de 
250 tonnes d'articies de ménage en {6!e émail- 
Ke et de G tonnes d'articles de ménage en 
aluminium, 


2581. — M. Ouezzin Coulibaly expose à M. le 
sinistre de la France d’ouire-mer: a) qu’'1 
existe, en Côte d'Ivoire, plus de 50.000 tonnes 
de café commercialisé prêt à tre expédié 
dans l1 métropole; b) que, de l'avis public, 
ce café serait le bienvenu en même temps 
que son achat permettrait aux autochtones 

e la Côte d'Ivoire de faire face à une impo- 
sition accrue; c) que le gros commerce ex- 
ploitant cette situation arrète l’achat du reste 
du café sous le prétexte que ses magasins 
sont encombrés et qu'il n’y a pas d’entrepôts 
supplémentaires; d) qu'il reste un assez fort 
tonnage non acheté et un autre non com- 
mercialisé faute de décorticages; e) que le 
gouvernement local lui-même s'inquiète du 
manque de moyens de transport et de cette 
carence d'évacuation des produits; f) que la 
France achète ou va acheter du café au Bré- 
sil, laissant ainsi partir des devises qu’on au- 
rait pu économiser et que le Gouvernement 
trouve ou trouvera des bateaux pour le trans- 
porter comme il en trouve pour effectuer 
d'autres transports; et dérmande: 4° quand ce 
café qui encombre les magasins sera évacué 
sur la métropole ? 2° Quelles mesures il en- 
visage pour assurer l'achat du café restant ? 
3e Si les ordres ne peuvent être donnés afin 
d'atténuer jusqu'à la fin de la traite les me- 
sures cocrcitives prévues par Île décret du 


8 janvier 1947 qui fixe un délai pour la ren- | 


trée de l’impôl. (Question du 19 juin 1947.) 


Réponse, — L'accumulation des stocks de 
café en Côte d'Ivoire tient à l'insuffisance des 
moyen d'évacuation de la colonie. La consoli- 
dation des wharfs et le renouvellement du 
matériel usagé permeltront, dans les pro- 
chains mois, d'augmenter les cadences d'éva- 
<uation, On peui espérer, dans ces conditions, 
que la commercialisation des prochaines cam- 
pagnes de production ne sera pas gênée et 
que l'administration n'aura pas besoin d'’in- 
tervenir pour se subslituer au commerce (ra- 
ditionnel. L'administration locale, saisié des 
difficultés que rencontrent es planteurs a 
été prite d'appliquer avec compréhension les 
mesures desünutes à assurer rentrée de 
l'impoL 


2852. — M, Ouezzin Coulibaly expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer : 4) que la 
question du personne] enseignant du lycée de 
Dakar devient inquiélante en cette fin d'an- 
née; d) qu’au moment où l’on envisage, pour 
la rentrée prochaine, la création de classes 
supérieures, n’y aura plus, recrutement 
aucun professeur de lettres Uilulaire, 
les deux seuis professeurs licenciés deman- 
dant leur rapatriement ; c) que l’enseigne- 
ment des leltres est confié à des professeurs 
d'autres spécialités et à des chargés d’ensei- 
gnement ; d) que cet enseignement de lettres 
est assuré jusqu'en classe de troisième par 
des instituteurs primaires ; e) que les profes. 
sours ont obtenu le congé aus (annuel) 
au lieu du congé administratif et qu'à l’ap- 
proche des vacances ii s'avère que les places 
sur les hatgayx et les avions sont retenues 
pour plusieurs mois ; et demande : 4° s’il est 
exact, malgré celle siluation, que des profes- 
sours agrégés se voient refusés pour l'Afrique 
occideniale française avec la réponse : plus 
de posie vacan!; 2° quelles mesures il emvi- 
sage pour reméder à cette pénurie de per- 
sonne! et pour que le peu de professeurs en 
service puissent rejoindre immédiatement la 


France à la fermeture des classes afin d’être 
de relour à la fin des vacances scolaires. 
(Quest.on du 19 juin 1947.) 

Réponse, — 149 Le haut commissaire de Ja 
République, gouverneur général de l'A. ©. F. 
fait connaître les besoins de l’A. 0. F. en per- 
| sonne! enseignant en précisant les disc:plhnes 
| pour lesquelles des professeurs sont nécessai- 
| res et le cadre auquel ïls doivent appartenir. 
| Aucune demande professeurs agrégés appar- 
| tenant aux discipiges nécessa'res pour 
| F. n'a été rejetée. Le nombre des can- 
| didats est d’ailleurs inféreur au nombre des 
| postes déclarés vacants; 20 l'A. O. F. envisage 
| un important recrutement de personnel ensei- 
! gnant pour l'année scolaire 1947-1948. C'est 
L qu'elle a demandé le recrutement de 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


cinq agrégés : un d'anglais, deux de lettres 
classiques, un de mathématiques, un de scien- 
ces physiques et de vingt et un licenciés; un 
d'espagnol, quatre de 1ettres classiques, cinq 
de lettres modernes, trois de mathématiques, 
deux de sciences naturelles, plus de six pro- 
fesseurs de mathéimatiques physiques. L’A. ©, 
F. demande également le recrutement de cinq 
inspecteurs d'académie (un Sénégal, un Mauri- 
{anie, un Guinée. un Côle d'Ivoire, un Soudan, 
un Dahomey et Niger) et de plusieurs inspec- 
| teurs primaires du cadre métropolitain. L'ad- 
ministration jiocale est disposée à faire un 
gros eflort pour pourvoir l’A. O. F. en per- 
sonnel qualifié de direction d’encseigne- 
| ment. De son côté l'administration métropo- 
litaine a fait connaître ces besoins à l'éduca- 
tion nationale et les a portés à la connais 
| sance du personnel intéressé par publication 
au bullelin officiel de l'éducation nationale. 
Les formalités de recrutement sont hâtées 
mais le mombre des candidats est encore 
actuellement inférieur aux besoins. En ce qui 
concerne les congés du personnel enseignant 
en A. O. F. fls sont soumis aux règles géné. 
raies appliquées aux fonctionnaires métropo- 
lilain en service dans ce territoire. Le retour 
des fonctionnaires de l’enseignement dont le 
congé arrive à expration pendant les va- 
cances sera hâté dans la mesure du possible 


2533. — M. dean-Moreau demande à M. le 
ministre de la guërre pour quels motifs les 
travaux de concours annuels pour les distine- 
tions de la Légion d'honneur, concernant les 
| militaires n'étant plus en activité de service, 

suspendus en 1929, n’ont pas en- 
core été repris et quelles mesures il compte 

rendre pour remédier rapidement à cctte 

cune regrettable. (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — Les travaux de concours 
annuels pour la Légion d'honneur et Ja Mé- 
daille militaire au titre des réserves n'ont 
pu encore être repris d'une façon générale 
parce que les archives des organismes Char- 
gés d’adminisltrer les militaires des réserves 
ont été détruites en grande partie pendant les 
événements de 1940 à 1945. Ces archives sont 
en cours de reconstitution et il est dès main- 
tenant possible d'envisaser la reprise des tra- 
vaux de concours pour les décorations, dans 
le courant de 1948 


INTERIEUR 


2226. — M. André Barthélémy signale à M. le 
| ministre de l'intérieur qu'il existe à Dôle 
| (Jura) de nombreux locaux militaires inoccu- 
pés, notamment au quartier des Brack, jadis 
utilisés pour le logement des ménages et fa- 
miiles de gardes-mobiles; qu'une einquan- 
{aine au moins de ces appartements pour- 
raient êlre mis à la disposition des autorités 
civiles pour ÿ loger des ménages sans abri 
ou des familles contraintes, par la crise du 
logement, à vivre dans des conditions de pro- 
miscuité et d’hrgiène déplorables; et de- 
mande s’il envisage de mettre, le plus rapi- 
dement possible, ces locaux vides à la dispo- 
sition de l'office du logement de la ville de 
Dôle ou du préfet du Jura, afin de satisfaire 
une parlie des très nombreuses demandes 
de locaux à usage d'habitation dont ils sont 
l'objet. (Question du 29 mai 1947.) 


2 réponse. — Le ministre de la a 
! mis à la disposition de la sûreté nationale 
| deux bâtiments dépendant ier Brack, 


à Dôle, et comprenant au total 22 logements 
— ?2 familles de gardiens du corps uroein 
doivent être installées dans ces bâtiments 
aussitôt que les travaux de réparations et 
d'aménagements nécessaires auront été eftec. 
tués. Les services du ministère de l'intérieur 
ont demandé à ceux du ministère Ge la re. 
construction et de lurbanisme de prendre 
une partie de la dépense à leur charge. Les 
logements libérés per les gardiens qui s'ins. 
talleront dans la caserne seront, dans toute 
la mesure du possible, attribués à des ginis. 
trés. Des instructions seront dennées pour 
que l'opération prévue soit exécutée aussitôt 
que possible. 


2008. — Mme Marcelle Hertzog-Cachin 
expose à M. le ministre de l'intérieur: 
a) qu'un décret du 29 juillet 4939 (art, 1%) 
est rédigé coimine suit: « Le dernier alinéa de 
l'artcle 57 du code civil est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivanies: Les dépo 
Silaires des registres seront tenus de délivret 
à tout requérant des extraits indiquant, sans 
autre renseignement, l’année, le jour, l'heure 
et le lieu de naissance, le sexe, les prénoms 
et nom de l'enfant, tels qu'ils résullent des 
énonciations de l'acte de maissance ou des 
mentons contenues en marge de cet acie et 
reproduisant la mention prévue au dernier 
alinéa de l'article 76 du code civil Ces 
extraits, précisant, en outre, les moins, pré- 
noms, professions et domicle des père et 
mère, ne pourront êlre dél'vrés que dans Jes 
conditions des alinéas 2, 3 et 4 du présent 
article, à moins que la délivrance m'en soit 
demandée par les héritiers de l'enfant ou par 
une administraton publique »; db) que de 
nombreux secrétariats de mairie ignorent ces 
dispositions; et lui demande, en conséquence, 
s’il envisage de donner des instructions néces- 
saires pour l'applicat'on de ce décret. (Ques- 
tion du 20 juin 1947.) 


Réponse. — La situation signalée par l'ho- 
noratble parlementaire n’a pas échappé à l'at- 
tention du ministre de l’intérieur qui se pro. 
pose de rappeler aux maires les disposilions 
du décret du 29 juillet 1939 dès la parution 
du décret fixant les modalités d'application de 
la loi du 21 mars 1947 (Journal officiel du 
25 mars) don! l'arlicle 15 prévoit l'emploi, sur 
les extraits d’actes d'état civil, de tmbres de 

uittance des'!inés à se substituer aux timbres 

e dimens on, Il est apparu, en effet, indis- 
pensable de grouper dans. une même insiruc- 
lion Les différentes recommandations qui 

ourraient devoir être faites aux maires pour 

délivrance des extraiis d'actes d'état civil 


JUSTICE 


2359. — M, Pierre Juge signale à M. le 
ministre de la jusiice que, dans le Tarn-c:- 
Garonne, présidents de tribunaux 
arilaires ent une telle interprétation à 
a loi du 13 avril 1946 que ceïte dernière est 
toujours applicable au détriment du preneur; 
mieux que cela, le président Qu tribunal de 
Villebrunier ne convoque plus certa ns de ses 
membres titulaires, élus pourtant démocrui:- 
quemen!, et fait noiifier des jugements 81013 
que le tribunal paritare n’a même pas ‘6 
convoqué; qu'il est d’ailleurs regretisb'e que 
le procureur de la République, avisé de !°:3 
faits, n'ait pas cru devor ordonner une 
enquête; et demande quelles mesures il 
romp.e prendre pour que la Joj du 13 avril 
1916 soil appliquée en toute justice et non 
arbitrairement. (Question du 5 juin 


Réponse. — 10 Il appartient aux fusticiables 
qui estimeraient que la loi du 43 avril 19% 
a élé inexactement interprétée d'user des 
voies de recours prévues par la Jégislation 
en vigueur; 2 le président d'un tribunal rar: 
taire a qualité pour staluer seul lorsque, après 
deux convocations adressées aux assessours 
à quinze jours d'intervalle, le tribunal me peut 
se réunir au complet. Si certains assesseurs 


sont présents, le président doit prendre leur 
avis. Une ap ve est actuellement en cours 
aux fins de terminer si ces formalités ont 


élé observées dans les sflaires soumises à la 


juridiction signalée. 
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9500. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la justice que l’article 2 de la loi 
du 3 mai 4854 aux termes duquel « les con- 
damnés aux travaux forcés pourront être en- 
chaînés deux à deux ou assujettis à trainer 
je boulet à titre de punition disciplinaire ou 
ar mesure de Süreié », pas élé Hiain- 
fenu, ni par le décret du 17 juin 195$, ni par 
Jes textes postérieurs; qu'en conséquence, 
jes condamnés aux travaux forcés ne peuvent 
être "nchainés deux par deux et Île rester 
jour et nuit; qu ils ne sont susceptibles d’être 
mis aux fers qu'en cas de fureur ou de 
violence grave envers Es personnes, confor- 
mément à l’article 614 du code d instruction 
criminelle; et demande: 1° comment il se 
fait que la fille d’un condamné aux travaux 
forcés, qui avail obtenu l'autorisation de voir 
son père, condamné aux travaux forcés, dans 
ja prison de Clairvaux l'ait vu arriver en- 
chainé à l'un de ses compagnons de capli- 
vité et que son père lui ait dit et que le 
gardien de prison Jui ait confirmé qu'ils 
aient ainsi enchafgés jour et nuit; ? si 
une sanclion sera prise, #?t laquelle, contre 
a violation du règlement pénitentiaire par 
\e directeur de la prison. (Question du 13 juin 
1947.) 

Réponse. — Des renseignements recueilis 
à la maison centrale de Clairvaux, il résulte 
que les allégations de l’informateur de M. le 
député Bardoux sont dénuées de tout fomde- 
ment; qu'aucun détenu n’a été mis aux fers 
dans les circonstances indiquées et que l’uli- 
lisation des fers n’a pas élé ordonnée à la 
maison centrale de Clairvaux depuis une 
huitaine d'années. Cependant, pour permettre 
une enquête complémentaire extrémerment 
précise, M. Bardoux pourrait fournir par lettre 
à M. le garde des sceaux toutes les précisions 
nécessaires, notamment Je nom du détenu et 
date approximative des faits allégués. 


2540. — M. Armand de Baudry d’Asson Ccx- 
pose à M. le ministre de la justice qu'un bail 
à ferm2, établi en 1933, expirait en 1942; 
qu'il n’a pas été renouvelé depuis, bien 
qu'ayant fait l’objet de tacites reconductions; 
qu'il est établi pour une propriété qui, par 
sa superficie, constitue un corps de ferm? 
aux termes de la loi du 13 avril 1946 et des 
arrêtés préfectoraux en déterminant l'appli- 
cation, que cette d2rnière loi précise qu’à 
défaut de congé, il s'opère un nouveau bail 
dont la durée est de neuf ans; et demande, le 
preneur étant r2sté le même, si le bail, 
rédigé par écrit, passé devant notaire et en- 
registré en 1933, est toujours valable et, dans 
l'affirmative, quelle est Ja date d> sa recon- 
duction, (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — Si le fermier avait bénéficié 
à l'expiration de son bail écrit de tacites re- 
sonductions successives non dénoncées par 
un congé, il devait être considéré à la date 
de publication de la loi du 13 avril 1916 
modifiant l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
comme titulaire d’un bail verbal à l’année. 
J était donc dans les conditions requises pour 
bénéficier de la prorogation d’un an accordée 
par l'alinéa 4er de l'article 48 de l'ordonnance 
précitée à tous les baux ruraux prenant fin 
moins d’un an après la publication de la loi 
du 13 avril 1946, La date Kgale du renou- 
vellement de ce bail, pour une durée de 
neuf ans doit donc, sous réserve de l'appré- 
ciation des tribunaux compétents, être fixée 
date d’expiratiog de cette prorogation 
égale. 


2542, — M. André Noël expose à M. le minis- 
tre de la justice la situation des personnes 
divorcées auxquelles leur ex-poux est con- 
damné à verser une pension alimentaire bien 
souvent sans aucun rapport avec le coût 
âcluel de la vie; signale qu’il est fréquent par 
exemple que cette pension se monte à 200 F 
bar mois lorsque le jugement a été pris il y 
a plusieurs années, alors que les pensions 
accordées à l'heure actuelle varient entre 2 
et 3.000 F par mois; et demande quelles me- 
cures il comple prendre pour remédier à cette 
Siluation. (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse. — En l’état du droit, la jurispru- 
dence admet que la pension alimentaire peut 
être révisée par les tribunaux, lorsque la si- 


Req. 11.12; 1915 Gaz. Pal. 1916 1.55. — Cass. 
Req. 13.6.16, Gaz. Pal. 1946.2.63), Aucune me- 
sure législative nouvelle n'esi donc néces- 
saire. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2610. — M. Virgile Barel demande à M, le 
mimistre Ge la production industrielie s’il es! 
exact que vient d'être fixé ie programme 
fabrication des chaussures de sport qui com- 
prennent les chaussures de ski pour les- 
quelles la fabrication 1947 serait, pour sa 1 
en roule au cours des 2e et 5° trim?stres, de 
quinze mille paires, dont 20 p. 100 seraient 
réservés au secteur administrasif et le reste 
affecté à la direction de l'éducalion 
physique et des sports, pour ètre Gistribués 
contre bons; s'il est exact que !a formalion 
prémililaire coimple préiever 22 p. 100 eur ce 
stock; 82 p. 100 du reste étan! réparlis à Ja 
fédération française du ski et 18 p. 100 allant 


aux autres fédéraiions, que, d'après 
ies renseignements qui ‘ui sont f'urnis par 
une importante société de skieurs, le pro- 


gramme du ski n'aurait vas été 
fonclion du nombre des skieurs, mais suivant 
un coefficient d'augmentation sur les vexer- 
cices précédents: qu'il n'aurait pas élé tenu 
comple des besoins des pop'ilalions imonta- 
gnardes vivant dans la neige pendant plu- 
Sieurs mois et ne faisant l'objet d'aucun plan 
de fabrication de ïa part des organismes 
chargés du secieur civil; qu'il n'aurait pas 
été lenu non plus de durée de la 
chaussure de montign2 qui se trouve très 
diminuée du fait de son usage pendant les 
mois d'hiver, alors qu: chaussure de sport 
(football, cycliste, elec.) n’est ulilisée que 
quelques heures seulement; et demande si, 
pour éviler Je développement du marché noir 
où les prix sont de trois à six fois ceux de la 
taxe, el pour favoriser les {riwailleurs prati- 
quant le ski, il ne serait pas po:sib'e de por- 
ter de 15.000 paires à 40.009 paires, l'attribu- 
tion pour 1947, demandée par la direction des 
sports, (Question du 20 juin 1917.) 


Réponse, — Le programme de chaussures 
de ski a été établi en fonction d23 ressourres 
en cuir. Ces ressources n'ont pas permis d'en- 
visager la mise. en fabricatior de plus de 
15.000 paires de «chaussures de cette caté- 
orie pour l’année 1947. y a lisu toutefois 
e remarquer que ce nr gramime est en sen- 
sible augmentation sur celui de 1%6 qui 
n'était que de 6.000 paires. L'ensemble de la 
production est mise à la disposition de Ja di- 
rection générale de l'édusalion yhysique et 
des sports dont 29 100 pour les besoins 
administratifs et #0 » 1{ÿ0 sous forme de con- 
pons d'achat dont elle assure eile-même Ja 
distribution. Par ajiilcurs, jies départements 
de montagne ont bénéfiiié pendant l'hiver 
4946-1937 d'un petil contingent de coupons 
d'achat de chaussures de ski pour salisfaire 
les besoins autres que ceux d's sporiifs, no- 
tamment pour permettre à cerlaines person- 
nes dont la profession né’essite de fréquents 
dépiacements dans les régions enarigécs, Ge 
se procurer“@es chaussures de C’est ainsi 
que les préfets des dépar'ements ci-après ‘cnt 
reçu à ce titre en décembre 19%6 une attri- 
bution : Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Savoie, 
Haute-Savoie, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyré- 
nées, Pyrénées-Orientales, Ariège. Avec lac- 
cord du minisjère du commerce, ces altri- 
butions spéciales pourront être renouvelées 
l'hiver prochain. 


viudié en 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2183. — M. Jean Solinhac attire l'attention 
de M. lie ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur le fait que la majorité des Fran- 
çais étant désormais bénéficiaires de la sécu- 
rité sociale, d’une part, sur le fait que la loi 
du 19 mars 1947 « tendant à modifier l'ordon- 
nance du 4 oclohre 195 sur j’organisation 
administrative de la Sécurité sociale dans l'in- 
térêt de la mutualité française » permettant 
aux caisses mutualistes de se substituer de 
droit à la sécurité sociale, d’autre part, il va en 
résulter automatiquement que presque tous les 
Français vont se trouver, en fait, mutualistes; 
et demande, dès lors, comment il pense concilier 
l'assurance qu'il a toujours donnée de res- 


uation des conjoints s’est modifiée, (Cass. ; pecter, en matière de sécurité sociale, 1en- 


tière liberté du malade dans le choix des 
praticiens (médecin, dentiste ou pharmacien , 
et l'attitude constante de ses services qui 
semblent invariablement soutenir les adver- 
saires du libre choix du praticien en matièr» 
de mutualité, sous le vain prétexte que per- 
sonne n'est obligé à s'inscrire à une sorie $ 
de secours muluels. (Question du 93 mi 
197.) 

Réponse. — La loi du 19 mars 1917 tendait 
à modifier les articles 6 et 7 de l'ordonnanre 
du octobre 1915 sur l'organisation admirni -- 
trative de là sécurité sociale, dans l'intérit 
de la mutualité, dispose, en son article 4, 
que les mutualistes peuvent étre 
appelées à seconder les caisses primaires de 
sécurité sociale, en ce qui 
vice des presta et l'article 2 précise Aans 
quelles conditions les organismes mutualis'es 
joueront le rôle qui leur est dévolu 
cas où un groupement mulualiste compte au 
moins 100 assurés sociaux, il est habilité do 
plein droit à jouer au moins le rôle de cor- 


socictés 


concerne lu r- 


tinr 


Pane lo 


respondant, De plus, un groupement mutu 
liste peut être Babhilité à remplir le rôle @o 
section locale, si son effectif et son org 
sation lui permettent d'assumer cette 
sion. Toutefois, la loi précise que, dans 


les deux cas, les organismes mutualistes 
n'accompliront les différentes missions qui 
leur incombent, en tant que correspondant 
ou seclion locale d'une caisse primaire de sé- 
curité sociale, que pour leurs membres, en 
d'autres termes, pour les adhérents à la s1 
ciété qui sont en même temps assurés s:- 
ciaux. L'action des sociétés mutualistes en 
malière de sécurité sociale est donc bien dé- 
limitée; elle ne s'exerce qu'en faveur @e3 
assurés Sociaux qui ont volontairement 
adhéré aux groupements mutualistes. appa- 
rait ainsi nettement qu'en aucun cas les assu- 
rés Sociaux ne sauraient devenir obligatoire- 
ment mulualistes. En ce qui concerne la ques- 
tion du libre choix, il y a lieu de remarquer 
que les mutnalistes, par le jeu de l'adhésion 
volontaire, acceptent en pleine connaissance 


de cause, en entrant dans les cociétés mu- 
tualistes, de se soumettre à leurs statuts et 
règlements, notamment quand ceux-ci sub- 


ordonnent l'allocation des prestations à l'obli- 
galion de faire appel à tel ou tel médecin, 
pharmacien, ou élablissement de soins, Un 
arrêt rendu par le conseil d'Etat le 16 snai 
1947 (affaire Tevssier), est venn confirmer 
expressément cetle thèse en reconnaissent 
qu'il n'est pas porté atteinte À la règle du 
libre choix du praticien quand il s’agit d’adht- 
rents à des sociétés mutualites qni sont ré- 
putés, de ce fait, avoir acquiesré an choix 
des praticiens préposés aux services médi- 
caux de ces sociétés par les conseils d'admi- 
nistration. 


2313. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
fo si, pendant la détention de son mari,-con- 
damné à soix mois «le prison pour détourne- 
ment, une fermime à droit, en plus des a!lo- 
cations familiales, à l'allocation de salaire 
unique; 2° si cette femme, n'ayant plus de 
soutien momentanément, est touchée par 
l'article 5 du règlement d'administration ps 
b'ique du 10 décembre 1946 indiquant que les 
femmes seules n'ont pas droit À l'allocation 
de salaire unique; 39 s'il pourrait envisager 
de leur octroyer au moins la moitié de cette 
allocation, vu l'état de détressg dans lequel 
elles se trouvent, (Question du 3 juin 1917.) 


Réponse, — L'arlice 12 de la loi du 22 août 


1946 fixant le rézime des prestations fami- 
liales stipule que l'alocation de salaire 
unique est attribuée aux ménages ou por- 


sonnes qui ne bénéficient que d'un seul re 
venu professionnel provenant d'une aclivité 
salariée, Une femme de détenu qui n'exerre 
pas d'activité salariée he peut prélendye, ac- 
tuellement, à cette aïlocation, Toutefois, la 
silualion des détenus, au regard des 
Sitions de Ja loi du 22 anût 1916 doit 


disno. 


faire 


, prochainement l'objet d'un examen concerté 


entre les ministères intéressés. 
Lon sera notamment évoquée. 


Cette ques- 


2469. — M: Maurice Viollette demande à 
M. le pministre du travail et de la sécurité 
sociale"Torminent son ministère peut, par dé- 


cret du 13 mars 1947, prévoir, pour la sécu- 
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rité sociale, une présomption de déchéance 
à un droit ouvert par fa lol, alors que le 
législateur n'a envisagé que la prescription 
Ce droit commun. jQuestion du 12 juin 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 5, pre- 
nier alinéa de la loi du 43 septembre 1%6, 
des candidats au bénéfice de l'allocation tem- 


poraire aux vieux doivent, sous peine de dé- 
chéance, produire la justification de leurs 
droits avant le fer décembre 1947. Le décret 


du 13 mars 1947 ne contient aucun texte 
tencant à aggraver cette disposition. Le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 


ajoute que la loi du 8 juillet 1947 relative à 


la recondnction de lallocation temporaire 
prévoit en son titre III que cet avantage 
pourra être accordé postérieurement au 


ter décembre 1M7 aux personnes réunissant 
les condilions prévues par la loi, avec effet 
du premier jour du trimestre civil suivant 
la date de la demande. 


2509, — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurite 
sociale si une caisse régionale de sécurité so. 
viale est fondée à refuser au conjoint survi- 
vant d'une personne réputée économiquement 
faible, le versement de l'allocation instituée 
en faveur de cette cakgorie au prorata du 
temps couru jusqu'au jour du décès. (Ques- 
tion du 13 juin 1947.) 

Réponse. — Les hériliers d’un bénéficiaire 
de l'allocation temçoraire où d'un requérant 
décédé sans avoir perçu l'allocation à laquelle 
il pouvait prétendre, alors que son dossier 
avait été régulièrement constilué, ont droit au 
montant des arrérages échus à la date du 
décès, La période écouke depuis la Aernière 
échéance jusqu'au jour du décès ne donne pas 
lieu au payement d'un prorata d'arrérages. 


2666. — M, Joseph Denais, faisant état de la 
réponse donnée le 5 juin 1957 à la question 
ne 1773 du ? mai, demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale de préciser 
dans quelles conditions peut être obtenu, des 
assurances sociales, le remboursement sur la 
base du tillet de & classe, du transport eflec- 
tué par ce autre moyen d’un enfant rem- 
plissant les conditions réglementaires pour bé- 
néficier d'une partie des frais de cure ther- 
male. (Question du 25 juin 1947.) 


Réponse, — Aux termes de l'arrêté du 43 
n 19147, le remboursement du transport 
"un assuré social ou de ses ayants droit, se 


rendant en cure thermale doit être effectué 
sur la base du prix d’un billet de % classe 
dans la limite des frais qu'ils ont ou auraient 
dû acquitter sur cette base pour le trajet com- 
pris entre la gare la plus proche du domicile 
de l'assuré et la gare la plus proche de la 
station thermale, 2e que soit le made de 
locomotion emp'oyé pour se rendre à cette 
station. Pour obtenir ce remboursement, il 
suffit donc que les assurés justifient que la 
cure thermale a été réellement accomplie. Des 
instructions sont données dans ce sens aux 
caisses de sécurité sociale. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1383. — M. Lionel de Tinguy dérnande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: 1° quel contingent de voitures au- 
tomobies neuves a été attribué au départe- 
ment de la Vendée depuis la libération, et 
spécialement de  voilures d2 tourisme; 
2» quelle proportion ces attributions représen- 
tent par rapport aux attributions faites à l’en- 
semble de la France; 3° si la proportion exis- 
tant entr: la population de la Vendée et la 
population de l’ensemble de la France a été 
respectée dans cette répartition, (Question du 
20 mars 1947.) 


Réponse. — Le ministère des travaux pu- 
blics et des transports n'est compétent qu'en 
matière de répartition de véhicules utilitaires; 
la répartition des voitures de liaison incombe 
au ministère de l’économie nationale. Sous le 
bénéfice de cette observation, il est répondu 
ci-après aux questions posées. Le département 
de la Vendée a reçu, en véhicules utilitaires, 
au cours de l’année 1946: 273 véhicules à 
essence, 42 véhicules Diesel, Par ailleurs, le 
relevé ci-dessous de certaines marques de 
véhicules affectés à ce département au cours 
des premier et déuxième trimestre 1947 in- 
dique la position que le département de la 
Vendée occupe par rapport aux autres dépar- 
tements: Simea: juin, 4 véhicule (la Vendée 
occupe le 6® rang sur 9% départements); Re- 
nault: juin, 4 véhicules (la Vendée occupe le 
80e rang sur 90 départements); Renault: mars, 
9 véhicules (la Vendée occupe le 65° rang sur 
90 départements); Peugeot: mars, 5 véhicules 
(la Vendée ne le 49% rang sur 90 départe- 
ments). Il n'est pas possible de fournir de 
chiffre exact quand à la proportion de véhi- 
cules affectés au département de la Vendée 
par rapport à l'ensemble de la France, mais 
ce département ne paraît pas défavorisé eu 
égard à son importance économique. 


convi2nt d'observer à cet égard que le chirr, 
de la population n'est pas Île principal critère 
envisagé pour la répartition des véhicules 
litaires, qui se fonde essentiellement sur le 
d2gré d'importance des activités pour L'écor. 
mie française. bé 


2471. — M, Maurice Schumann CXpose à 
M. le ministre des travaux publics e; des 
transports que les étudiants peuvent bénéf. 
cier d’une carte annuelle de voyage sur 
réseaux de la Société nationale des chemre 
de fer français analogue à celle qui est attr 
buée aux voyageurs et représentants de com. 
merce;, que cette mesure de faveur ne pr. 
sente d'avantages que pour un certain nom. 
bre d'étudiants qui, ne logeant pas dans } 
ville universitaire, se rendent fréquermmert 
à leur domicile; et demande si, pour les ay. 
tres étudiants ne rejoignant leur domicile que 
pour certaines vacances, il ne serait pas par. 
sible d'instituer une carte scolaire spéciale dy 
réduction de 50 p. 100, valable seulement pour 
Noël, Pâques, Pentecôte et grandes vacances 
ou, éventuellement, de permettre à ces élu. 
diants de bénéficier individuellement À ces 
occasions des facilités demandées par son col. 
lègue Robert Lecourt dans sa question écrite 
D) du 10 juin 1947. (Quest du 12 juin 


Réponse. — Les enfants ou jeunes gens dont 
il s’agit peuvent bénéficier des dispositions 
tarifaires ci-après: 1° tarif des promenades 
d'enfants, pour les enfants de moins de qua 
torze ans eflectuant, en groupe de dix au mi: 
nimum, un voyage d'aller et retour d'une 
durée de vingt-quatre ou quarante-huit heures 
suivant la distance: réduction, de 75 p. 1%; 
2° tarif des colonies de vacances, pour les 
jcunes gens de moins de vingt et un ans 
effectuant, en groupe de dix au minimum, 
un séjour à la Campagne, au bord de la mer, 
dans un camp o" dans une colonie de vacan- 
ces, de huit jours au moins et de trois mois 
au plus: réduction de 50 p. 100; 3° tarif des 
groupes ordinaires, applicable à tout groupe 
de dix personnes au minimum effectuant en. 
semble un vayage d'aller et retour ou cireu- 
latre dans une période de vingt jours au plus: 
réduction :::30 p. 100. Dans Ja situation finan- 
cière actuelle de la Société nationale des che. 
mins de fer français, il n’est pas possible 
d'envisager des mesures plus favorables et 
notamment l'admission des intéressés au hé. 
néfice Individuel de réductions de tarifs atta: 
chées à des déplacements en groupe. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


ë 


de la séance du Mercredi 16 Juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 177) 


Sur l'application de l'article 68 du règlement 
à la motion préjudicielle de MM. Jacques 


Duclos et Gresa. 


Nombre des votants............., 


Majorité absolue............,..... 277 


Pour l'adoption........... 


Contre 


339 
2113 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Bour, 
abelin, Bourdan (Pierre), 
Allonneau, ‘ Bouret (Henri). 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aragon (d’}, 
Archidice, 

Arnal. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Beauquier. 

Béchard. 
Bèche. 
Bentaieb, 

Béranger 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 
Bélolaud, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Binot, 


Biondi, 
Blocquaux. 
Rocquet, 
Boganda, 
Boisdon. 
Bonnet. 

Borra. 

Me Bosquier, 
Rougrain. 
Boulet (Paul). 


(André). 


Xavier Bouvier, 
et-Vilaipe. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyncel, 


Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 


Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
.-Indre. 
Chevigné (de). 
Christiacns. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 
Corlonnieé 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René). 
Coudray, 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Darou 


David (Marcel), 
Landes, 

Detffzrre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal, 

D'lahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais {Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depriux Edouard). 

Desjardins. 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mle Denesch. 

Doriinjon. 

Douala. 

Doutr2llot. 

Draveny. 

Dubois {René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mle Dupuis (José), 
Scin?. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon ‘Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Fausse! 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gaballe. 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Giacobbl. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 


Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 


Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 


Dor- 


Guiilou (Louis), Finfs- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 


moixl), Gironde. 
Halbout, 
Henneguelle, 
Jlorma Ould Babane. 
Hulin. 
Husse], 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jadfard. 
Jaquet. 
Jcan-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (Géraud), 


kKir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Lamarque-Canda. 

Lambert {Emile-Louis, 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

LÆcacheux. 

Lecourt, 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre \Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Livry-Level, 

Loustau, 


Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel!. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mchaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
coiss, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, ndre- 
et-Joire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Miticrrand, 

Moch ‘Jules), 

Moisan, 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Monti:lot, 

Mouchet, 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Ninine,. 

Nisse, 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

(Robert), 


Nord. 
Prigent TTanguy) 
Finistère, 
uille. 
uilicL 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 


(de). 

Reeh. 

Regaudie,. 

Reille-Scuit. 

Reynawi (Paul). 

Rigai (Eugène). 
Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne 

Schmitt {A!bert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Sehuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segele. 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons 

Siefridt. 

S'gris!. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Loulkÿ 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut. 

Va:ay. 

Valentino, 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel}, 
Viard, 

Viatte. 

Mme Viénot, 
Villard. : 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


(de). 


3099 
- 
+ 
2XPOse À 
et des 
 bénéf. 
“chemins 
de Com. 
* he pré- 
ain Nom. 
dans 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
{Juiy. 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
Louvel,. 
arles Lussy. | 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. à 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
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Petit Eugène), dit Rumeru, 
audius. Savard. 
Ont voté contre: Peyrat, Mme Schell. SCRUTIN (N° 178) 

MM. Garcia. Pierrard. Servin. Sur l'ensemble du projet de loi portant ouver. 
Anne. Gautier, Pirot. Signor. ture de crédits en vue de l'attribution d'un 
Airoldi. Genest. Pleven (René). Smail. allocation jorfailaire aux fonctionnaires 

ge M :inollin. ourtla.et. amie 4 
Mlle Archimède. Girard. Prot. Thuillier. ajorité ADSOIUR 
Arthaud. Girardot, Mme Rabaté. Tikon (Charles). 
Astier de La Vigerie (d'). | Gosnat. Ramette. Touchard. Pour l'adoption........... 633 
Auguet. Goudoux, Raulin-Laboureur (de). | Toujas. 
Babet (Raphaël), Gouge Renard, Tourne. 
Badie, Greflier. Mme Reyraud, Tourtaud. L'Assemblée nationale a adopté. 
Ballanger (Robert), Grenier (Fernand), Rigal (Albert), Loiret. | Mme Vail'ant - Coutu- 

Seine-et-Oise, Gresa (Jacques). Mme Roca. rier. 
Barel. Gros. Rochet (Waldeck). Vedrines. Ont voté pour : 
J'arthélémy. Mme Guérin (Lucie), | Rosenblatt. Vergès. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Baylet, 

layrou. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Jenoist (Charles). 

l'erger. 

Be:set, 

J'i'lat. 

Billoux. 

Hiscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Boccagny. 

] iouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 
tourbon. 

lourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

BoutavanL. 

l'ovsson (de). 

hrault. 

Mme Madeleine Braun. 

brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

(astera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

€hambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier 
lairet, 

Citerne, 

Cogniot. 
Costes “Alfred), Seine. 

ot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

J'assonville, 

Pemusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dezarnaulds. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Puclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos “#Jean), Sein?2- 

et-Oise. 

Dbumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutand,. 

Mme Duvernois. 

(Etienne). 


-Tchicaya. 
Fievez. 
Forcinal. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 


(Pierre), 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Gui À Indre- 
et-Lo 

Guyot 
Sein?. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Jlertzog-Uachin. 

Hervé (Picrre). 

-Boigny. 
Joinville 
[Alfred Mallere 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kauffmann 

Kricege!-Valrimont. 

Kricyer (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Larenne, 

Laribi. 

Lavcrgne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeckj. 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Mailiocheau. 

Malbrant. 

Mainadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 


Hau- 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol, 
Mokhlari. 
Mondon, 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mine Nedelec, 
{Marcel), Aube, 
[EX 


Patinaud, 
(Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Roucaute (Gabriel), 
Gand. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 


Ruffe. 


N'ont pas pris 


MM. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Bégouin. 
(Maurice). 
Ben Tounes. 
Billères, 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chassaing. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Cudenet. 

Daladier (Edouand). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Delcos. . 

Derdour, 

Deshors. 

Devinat. 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Wolff. 

Zunino. 


part au vote: 


Faure 
Gaborit. 
Gals-Gasparrou. 
Garavel. 

Godin. 

flugues. 

Jeanmot, 
Jules-fulien, Rhône. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
René Mayer, 
tantine, 

Mekki. 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pourtier. 
Rencurel. 
Tony Révilion. 
Ribeyre (Paul). 
Saravane Lambert. 
Temple. 


Cons- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Chamant, 
Clostermann. 
Gaillard, 
Jalle. 
Liquara. 


Marin (Louis), 

Maurice-Petsche. 

Ravmond Laurent. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Teitzen (Henri), 
Gironde, 

Vendroux. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants........,..... 
Majorité 


563 
282 


Pour 


Contre 
Mais, 


scrutin ci-dessus. 


217 


rès vérification, ces nombres ont 
été conformément à 


la liste de 


—+ee- 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Airoïldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Arnfot (Octave), 
André (Pierre), 
Angeletti. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
ASseray. 
Astier La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 


Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas, 

Paul! Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
L 


oire. 
Raudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayvlet, 
Bayrou. 
Beäuquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
(Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Bidault Georges). 
Billat. 
Billères. 
Rilloux. 
Rinot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Rissol. 
Blanchet. 
Rlocquaux. 
Boccagny. 


Bocquet. 


Boganda. 

Boisdon, 

Edouard Bonnetous, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Mike Bosquier, 

Bougrain. 

Boukadoum. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ile. 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottcreav, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Boysson (de). 

Brauiït. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Baron. 

Cachin (Marcel}. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin,. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oisce, 
Cartier (Marcel), 

Drûme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier, 
Cermolacce, 
Césaire, 


. ral). 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chausson, 
Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 
Chevalier (Fernand) 


Alger 
ier (Jacques) 


chevalier (Louis), 
Indre, 


Chevallier (Pierre, 
Loire 


Chev (de). 
Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 


Coffin. 


Chaban-Delmas (Géné- 


pagain 
paladi 
Darou. 


| 


pass 
pavid 
if 
pavid 
La 
Detter 
Defos 


pegou 


Mme 
peixon 
pelach 
Delaho 
pelbos 
pelcos. 
pemu: 
Denais 
Denis 
Haut 
Denis 
dogn 
Depreu 
beshor 
Desjan 
pevem 
Pevina 
Pozarn 
Dhers. 
hiallo 
Mlle D 
pixmic 
Djema 
Domin 
pouala 
Mme 
boutre 
Doyen. 
Draver 
Preyfu 
Dubois 
Duclos 
Sein 
Duclos 
et-Oi 
Dulore 
bufour 
Dumas 
Pumet 
Duprat 
Dupra: 
Mile I 
Sein 
Marc 
Dupuy 
Giro 
Duque 
Durrot 
Dusses 
Dutard 
Duvea: 
Mme | 
Erreca 
Evrard 
Fagon 
Fajon 
Faraux 
Farine 
Farine 


Finet, 
Fonlu 
Forcin 
Fouye 
Mme 


cognio 
cordon 
coste-k 

jtéra 
çcostes 
nerre 
( 
coudra 
çoulib 
çourar 
cousto 
cristof 
croit 
crouzi 
cuden 
| | 
| 
| 
| — 
| | 
| | 
| | \ 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
Faure 
Fauve 
| |. Fayet. 
Félix 
Félix-1 
Fievez 
+ 


ouver. 
on d'une 
ires. 


593 
297 


ier, Ille. 


ot{ereau, 


inc Braun 


x). 


cel). 
ader), 


n). 


mas (Géné- 


de}. 
onnel. 
n), 


Fernand) 
(Jacques) 
(Louis), 
(Pierre, 

le). 


| (Michel). 


bufour. 

Bumas (Joseph), 
Pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Pupraz (Joannès), 
Mle Dupuis (José), 
Seine, 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marcgau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutand. 

Duveau, 

Mme Duvernois. 
Errecart, 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

(Philippe). 


Edgar). 
Fauvel, 

(Colonel). 
Félix: -Tchicaya. 
Fievez. 
Finet,’ 
lonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 


Mme François. 


Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ouki Babana. 

Houphouct-Boigny. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jacquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 


Kriegel- -Vairimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert Fr -Louis, 
Doubs 


Loire. 


Vusson ‘Jcan), Haule- 


Marne. 

Maton. 

Maureilet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel, 

Mazicr. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France, 

Menthon (de). 


André Mercier (Oise). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure, 
Michel. 

Michelet. 

Midol. 


Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramette, 

Ramoncet, 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 
Reeb. 

Re gaudie. 
Refile- Soult, 
Renard, 
Rencurel. 

Tony Révilion. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
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Frédérie-Dupont. Lambert (Lucien), | Mitterrand. Rigal (Aïbert), Loiret. | Solinhac. 
cogniot. Frédet (Maurice). Bouches-du-Rhône. Moch (Jules). Rigal (Eugène), Sourbet. 
Con. Froment, Mlle Lamblin. Moisan. Seine. Mme Sporlisse. 
cordonnier: Afred), | Furaud. Lamine-Guëye. Mokhtari. Rincent. Taillade. 
pste-Floret | Gabelle Lamps Mollet (Guy). Rivet. Teitgen (Pierre), Ille- 
“Haute Gaborit, Laniel (Joseph). Mondon. Mme Roca. et-Vilaine. 
( Mme Lapie (Picrre-Olivier). | Monin. Rochet (Waldeck). Temple. 
sitred), Seine. | Galle Lareppe. Monjaret. Reclure. nd. 
Galy- Casparrou. Laribi. Mont. Rollin (Louis). Terrenoire. 
pierre Garaudy. Laurelli. Monlagnier. Roques. Thamier. 
joty, Garavel. Laurens (Camille), Monteil (André), Rosenblatt. Theeiten. 
Ouezzin Garcia. Cantal, Finistère. Roucaute (Gabriel), |Thibault, 
Coulibaly Garet, Laurent (Augustin), | Montel (Pierre). Gard. Fhinet. 
courant. Gau. Nord, Montillot. Roucaute (Roger), Thomas (Eugène). 
couston. Lavérgne. iôquet Ardèche. horez (Maurice). 
vini. Le Bail. Mora. Roulon. 
Lecacheux. Morand. Ruffe. Tillon (Charles). 
crouzier. Gay (Franeisque. Lecœur. Morice Mile Rumeau. Tinaud (Jean-Louis), 
Genest, Lecourt. Moro-Giafferri (de). Tinguy 
}. Geottre (de). Le Coutaller. Mouchet. Savard. Touc hard, 
paindier Gernez. Lécrivain-Servoz. Moussu. Toujas. 
du ne Darras. Gervolino. Lecnhardt. Moustier (de). Schauffler.. Tourne. 
le. Giacobbi. Mme Leiebvre (Fran-} Mouton. SchelLl 
Mme Ginollin. cine), Seine. Moynét. Scherer. Tribo et. 
Giovoni. Lefèvre-Pontalis. Mudry. Schmidt (Robert), lruffaut. 
(Marcel} Girard. Legendre. Musmeaux. . Haute-Vienne, Mme Vaillant-- Coulu 
Girardot, Mme Le Jeune (Hé-|\utter (André). Schmitt (Albert), Bas |  rier. 
Godin... iène), Lôtes-du-Nord. | Xaegeïen (Marcel). Rhin, Valay. 
peser Rau. Gorse. Lejeune (Max), Somme | Mme Nedelec. Schmiit (René), Valentino, 
tte. Gosnat, Mnre Lempereur. Ninine. 
Gosset. Lenormand. Nisse, Schngiter. ée. 
me Degron, Goudoux, Lepervancthé (de). Noël (André), Puy-de- | Schuman (Robert), Vergès. 
- nal, Gouge. Le Sciellour. Moselle. Mme Vermeersch, 
Gouin Lescorat. Noël {Marcel}, Aube. | Schumann (Maurice),| Verneyras, 
(Yvon), Gozard. Lespès, Noguères, . Nord, Very (E mmanuel) . 
fe! Greffier. Letourneau, O!mi. Segelle.. Viard. 
Grenier (Fernand). Le Troquer (André). Orvoen. Senghor. Vialte. 
Denais (Joseph). Gresa (Jacques). Levindrey. l'alewski. Serre. Mme Viénot, 
Denis (Alphonse), Grimaud, L'IHuiller (Waldeck). Pantaloni. Servin. 
penis (André), Dor- Mme Guérin (Lucie), | Liselte. Paul (Gabriel), Finis- te (Mi 
dogne. Seine-Inférieure. Livry-Level. ière. Signor. uilaume. 
Depreux (Edouard). Guérin (Maurice), Llanie. Paul (Marcel), Iaute- Sigrist. ñ Wagner. 
Deshors. Rhône. Leustau. Vienne. andre. W a sm FA 
Desjardins. Mme Guérin (Rose), Louvei. Paumier. Simonnet. Mi Weber. 
pevemy Seine. 1AZeray. Penoy. Sion. W 
pevinat, Guesdon. Lucas. Perdon (Hiïaire). Sissoko (Fily-Dabo). Yvon. 
herarnaulds. Gulguen. Charles Lussy. Mme Péri. Ssmail. Zunino. 
Dhers. Guilbert. Mabrut, Péron (Yves). 
liallo (Yacine). Guillant (André), Macouin. Pelit (Albert), Seine. 
le Dienesch. Guike. Maillocheau. Petit 1 got dit N'ont pas pris part au vote : 
pixmier, Guillon (Jean), Indre- | Malbrant. Clauc ius. 
Djemad. et-L Mallez. Petit (Guy), asses 
Nominjon, Guillou (Louis), Finis- | Mamadou Konate. Pyrénées. MM. La ine £ 
me iuitlon. Manceau. Mine Peyroles. Jerdour. tousseau, 
Guyomard. Marcellin. Peytel. Khider, Saravane Lambert, 
Doyen. Guyon (Jean - Ray- Marc-Sangnier. Pflimlin. 
braveny. monda), Gironde. Marie (Anüré). Philip (André). 
Drey{us- Schmidt. Guyot (Raymond), Maroseili. Pierrard. Ne peuvent prendre part au vote: 
Duclos (Jacques albout. Martine. inay. 
Seine Hamani Diori. Martineau. Pinçon. MM. Rasela. 
Duclos «Jean, Seine- | Hamon (Marcel). Marty (André). Pincau. Rabemananjara. Ravoahangy. 
et-Ois Henneguelle. Masson (Albert), Pirot 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Chamant. 
Closte rmann, 
Gaillard, 
Lalle, 
Liquard. 


Marin (Louis). 

Maurice-Petsche. 

Raymond-Laurent, 

Saïd Mohamed Chelck, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée fationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption. 


Mais, 


scrutin ci-dessus, 


600 
301 


600 


0 


après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste 


de 


N 
0 
nefous, 
und), 
À 
rre). 
i). 
1 
| 
| 
bert), 
rcel}, 
rius), 
ne, 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| 
| | 
tes-Alpes. | 
Kauffmann. 
| 
| 
Minjoz. 
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Ordre du jour du jeudi 17 juillet 1947. 


A quinze heures. — !'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
4917 (dépenses civiles). (Nos 4180, 1556, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de ll 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
4917 (dépenses civies). (Nos 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporicur général.) 


Séances du jeudi 17 juillet 1947. 


Les billets portant la date dudit jour, et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Chassaing, jusques et 
y compris M. Clemenceau. 


Tribunes. — Denuis M. Coffin, jusques et y 
compris M. Croizat, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 17 juillet 1947. 


No 


4871. — Projet de loi sur l’organisation 
générale de la défense nationale (ren- 
voyé à la commission de la défense 
nationa!e), 


1993. — Proposition de loi, formulée par 
M. Amédée Guy et transmise par M. le 
président du Conseil de la Répubiique, 
tendant à la création d’un enseignement 
| aux carrières de services 
nfirmiers et de services sociaux (ren- 
voyée à la commission de la famille). 


1959, — Proposition de loi de M. Bougrain 
relative à l'exonération de cerlains assu- 
ellis aux allocations familiales agrico- 
es (renvoyée à la commission de l’agri- 
culture). 


1960. — Proposition de résolution de 
M. Bruyneel relative à la liberté du mar- 
ché des vins et des alcools (renvoyée 
à la commission de l'agricullure), 


1963. — Proposition de résolution de 
M. Jacques Gresa retalive à la péréqua- 
tion des retraites (renvoyée à la cominis- 
sion des pensions), 


3 
4 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 16 JUILLET 1947 


No 


No 


1965. — Avis de M. Demusois, au nom 
la commission de l'intérieur Sur le de 
et de loi tendant à Ia réorgonics: 27% 
à la coordinalion des transporte 4. 0° 
geurs dans la région parisienne 

1971. — Proposition de loi de M 
Duclos relalive au réghne 
ies éiections municipales 
commission du suffrage univeres 

1973. — Rapport, par M. Dufour, au r 
de la commission des penslors 
vroposition de loi reiative à 
ournalière d’atlente accordée aux 
trés et aux réfugiés nécessiteux 


1935. — Rapport, par M. Mokhtar:, 55 


de la commission de l'intérieur, sy 
proposition de résolution relaie à 
réparalion des préjudices porté: à 
tuns fonctionnaires du cadre 
1987. — Rapport, par M. Lareppe, au r 


de la commission de la 
sur la proposition de résolution ter! 
à reconnaître aux habitants des Ardor. 
nes la qualité d'évacués par 
2092. — Rapport, par M. Cowan!, 
de la commission de la jet 
législation, sur l'avis donnc 
Conseil de la République sur le 
de loi modifiant l'organisation et 14 22, 
cédure de la cour de cassation. F4 


in 
e et 
i 


9 2035. — Projet de loi créant, en Afriqna 
occidentale française, le territoire de 
Ilaute-Volta (renvoyé à la con nission 


des terrilüires d'ouire-mer). 


Paris. — Imprimerie des Journaux of/ictels, 91, quai Voltaire, 
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